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PREFACE 


Pourquoi  publier  des  Souvenirs  Politiques 
me  dira-t-on  peut-être?  Vous  êtes  encore  trop 
jeune,  trop  rapproché  des  événements  pour 
nous  apprendre  des  choses  que  nous  connais¬ 
sons  aussi  bien  que  vous.  Il  y  a  certainement  du 
vrai  dans  cette  observation;  mais  voici  mon 
excuse,  voici  la  raison  qui  m’a  engagé  à  écrire 
ce  livre. 

Je  voyageais  un  jour  avec  l’un  des  jeunes 
les  plus  brillants  de  la  présente  génération  et 
je  lui  racontais  différents  incidents  politiques 
qu’il  ignorait  et  qui  l’intéressaient  vivement. 
Il  m’engagea  alors  à  raconter  ce  que  je  savais, 
ajoutant  que  ce  serait  rendre  un  service  consi¬ 
dérable  à  ceux  qui  n’ont  pas  connu  nos  luttes 
d’autrefois.  L’idée  me  parut  bonne  et  j’ai 
consacré  les  loisirs  que  me  laissent  mes  devoirs 
officiels  à  raconter  ce  dont  j’avais  été  le  té¬ 
moin. 
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En  publiant  ces  Souvenirs ,  je  me  suis  pro¬ 
posé  de  rendre  témoignage  aux  hommes  poli¬ 
tiques  qui  furent  mes  chefs  ou  mes  compa¬ 
gnons  d’armes.  Et,  devant  une  génération 
nouvelle  qui  ne  les  a  pas  connus,  j’ai  cru  bon 
d’attester  ce  qu’ils  étaient,  ce  qu’ils  ont  fait  et 
ce  qu’ils  ont  voulu. 

J’étais  l’un  d’entre  eux  ;  ils  ont  servi  à  gui¬ 
der  ma  conduite  politique  dans  l’avenir.  J’ai 
connu  les  desseins  et  les  actes,  les  succès  et  les 
revers  de  ceux  qui  marchaient  à  notre  tête.  Ce 
récit  sera  donc  celui  d’un  soldat  posté  durant 
l’action  auprès  des  généraux. 

Ce  n’est  pas  sans  regret  que  j’ai  abandon¬ 
né  la  politique  au  moment  même  où  mon  parti 
était  victorieux;  je  l’ai  fait,  pressé  que  j’étais 
par  le  res  augusta  demi  dont  parle  le  poète. 
Mais  la  retraite  a  fini  par  m’être  bonne  ;  et, 
c’est  surtout  dans  ce  demi-jour  de  l'étude  cal¬ 
me  et  sereine  que  je  me  suis  consolé  de  la  per¬ 
te  de  mes  chères  illusions. 

Je  me  suis  efforcé  d'être  juste  pour  mes 
anciens  adversaires,  généreux  pour  mes  enne¬ 
mis,  impartial  pour  tous.  S’il  m’est  arrivé 
d’être  injuste,  je  serai  le  premier  à  le  regret¬ 
ter. 

Mon  œuvre  est  bien  modeste  :  elle  n’est 
qu’un  simple  récit  des  événements  auxquels  j’ai 
assisté  et  elle  pourra  peut-être  servir  plus  tard 
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à  ceux  qui  écriront  l’histoire  de  cette  période  : 
elle  n’a  pas  d’autre  ambition. 

Aujourd’hui,  on  fouille  partout  pour 
éclaircir  de  plus  en  plus  les  coins  de  l’histoire. 
“  L’amour  de  notre  siècle,  a  dit  M.  Etienne 
“  Lamy  dans  son  beau  livre,  Témoins  des 
“  Jours  Passés,  pour  la  certitude  a  créé  une 
“  méthode  historique.  Le  passé  s’instruit 
“  comme  un  procès  par  le  témoignage  de  ceux 
“qui  ont  vu;  le  présent,  comme  un  juge,  les 
écoute  et  les  confronte.  Les  archives  pu- 
■'  bliques  et  privées  livrent  leurs  mémoires,  let- 
‘  très,  titres  et  jusqu’aux  menus  notes.  Rien 
“  de  ce  qui  porte  une  date  ne  semble  superflu 
“  pour  la  connaissance  d’une  époque,  tout  pas- 
“  se  à  la  postérité.  ” 


INTRODUCTION 


LES  LIBERAUX: 


IÆUR  situation  iu  y  a  trente  ans. 

Ceux  qui  sont  venus  à  la  politique  pen¬ 
dant  ces  dernières  années,  qui  n’ont  connu  ni 
les  difficultés  que  le  parti  libéral  a  rencontrées 
sur  sa  route,  ni  les  combats  qu’il  a  livrés,  ceux 
qui  ne  connaissent  pas  les  préjugés  presqu’in- 
sunnontables  auxquels  il  eut  à  se  heurter,  la 
puissance  de  ces  préjugés,  la  résistance  pas¬ 
sionnée  des  hommes  qui  le  combattaient,  en- 
chainés  au  passé  par  la  conviction  ou  l’intérêt, 
les  avanies  et  les  condamnations  qu’il  eut  a 
souffrir,  ceux-là,  trop  loin  des  événements  pour 
les  avoir  vus,  trop  près  pour  les  juger,  ne  sa¬ 
vent  pas,  ne  sauront  jamais  peut-être,  avec 
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quel  respect,  avec  quelle  piété  leur  reconnais¬ 
sance  devrait  se  retourner  vers  ces  vieux  libé¬ 
raux  qui  préparèrent  le  triomphe  futur  de 
leur  parti. 

il  fut  un  temps  où  c'était  presque  un 
crime  de  haute  trahison,  de  s'appeler  libé¬ 
ral  :  c'était,  en  tout  cas,  se  vouer  à  l’impuis¬ 
sance,  renoncer  aux  honneurs  et  aux  avanta¬ 
ges  qui  accompagnent  le  succès  en  politique: 
c’était  enfin  se  condamner  à  une  défaite  inéluc¬ 
table.  Qu'il  fallait  alors  de  courage  et  de  force 
de  caractère  pour  persister  dans  ses  opinions! 
Dieu  merci,  il  s’est  rencontré  des  hommes  qui 
n’ont  pas  reculé  devant  cette  tâche  ingrate  ! 

•  Aussi  les  noms  des  Dorion,  des  Fournier,  des 
Letellier  de  St-Just,  des  Plamondon,  des  La- 
flamme,  des  Laframboise,  des  Chs.  Laberge. 
des  Louis  Fréchette,  des  LaRue,  des  Geoffrion 
des  L.  B.  Caron,  des  Henri  Taschereau,  des 
Bourgeois,  des  Laurier,  des  Mercier,  des  Fran¬ 
çois  Langelier,  des  David  et  de  tant  d’autres, 
devront-ils  être  inscrits  en  lettres  d’or  dans 
le  Panthéon  libéral.  Ces  hommes  courageux 
avaient  alors  contre  eux  non  seulement  l’in¬ 
fluence  des  gouvernements,  mais  aussi,  celle 
du  haut  commerce,  de  la  finance,  et  surtout 
celle  si  redoutable  du  clergé.  Quand  nous  reli¬ 
sons  les  journaux  de  cette  époque,  quand  nous 
voyons  les  dénonciations  si  violentes  dont  le 
parti  libéral  fut  l’objet  de  la  part  du  clergé, 
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nous  restons  stupéfaits  et  nous  nous  deman¬ 
dons  comment  il  a  pu  survivre  à  une  guerre 
pareille.  Quelques-uns  des  membres  du  clergé 
étaient  évidemment  sincères  mais  d’autres  ne 
l’étaient  pas,  le  plus  grand  nombre  agissait  par 
fanatisme  et  par  partisannerie.  11  a.  fallu 
vraiment  à  notre  population  une  foi  à  toute 
épreuve  pour  avoir  assisté,  sans  la  perdre,  au 
spectacle  de  tant  d’injustices  commises  au 
nom  d’une  religion  de  paix,  de  charité  et  d’a¬ 
paisement.  On  pratiquait  partout  l’ostracis¬ 
me  contre  les  libéraux  :  dans  les  campagnes, 
ceux  qui  appartenaient  à  ce  parti  fussent-ils 
les  meilleurs  citoyens,  étaient  exclus  du  banc- 
d’œuvre  aussi  bien  que  des  honneurs  munici¬ 
paux.  Ils  étaient  de  véritables  pestiférés  qubl 
fallait  éloigner  de  toutes  les  charges  publiques. 
Bref,  c’éta'it  le  régime-  de  la  Terreur  Blanche. 
Et,  à  qui  s’adresser  pour  obtenir  justice?  Les 
évêques  toléraient,  quand  ils  ne  les  encoura¬ 
geaient  pas  ouvertement,  les  excès  de  langage 
de  ces  prêtres  ;  les  juges  qui  tenaient  leur  no¬ 
mination  du  parti  au  pouvoir  mettaient  une 
coupable  complaisance  a  absoudre  ceux  qui 
s’en  constituaient  les  apôtres.  La  presse  con¬ 
servatrice  répandue  dans  tout  le  pays  défen¬ 
dait  tous  ces  abus. 

One  d’hommes  de  talent,  que  de  bons  ci¬ 
toyens  ont  ainsi  été  éloignés  de  l’arène  politi¬ 
que  par  c<t  fanatisme  stupide!  “Tocqueville. 
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écrit  M.  Gabriel  Hanotaux,  a  dépeint,  d’après 
des  indices  déjà  frappants  dans  la  démocratie 
américaine  ce  terrible  abus  du  pouvoir  des  ma¬ 
jorités.  Il  montre  le  citoyen  indépendant 
écarté  des  emplois  publics,  la  fidélité  et  le  mé- 
i  ite  suspects,  1  envie,  la  haine,  les  partis  pris 
écai  tant  les  meilleurs.  Il  faut  penser  comme 
pense  la  majorité  sous  peine  d’être  éloigné  de 
tout.  ..L’honnête  homme  cède;  il  plie;  il  rentre 
dans  le  silence ....  Le  maître  ne  dit  plus  com¬ 
me  l’ancien  despote:  “Vous  penserez  comme 
moi  ou  vous  mourrez,”  il  dit  :  “  Vous  êtes-  libre 
de  ne  point  penser  ainsi  que  moi  ;  mais  de  ce 
jour  vous  êtes  un  étranger  parmi  nous.  Vous 
garderez  vos  privilèges  dans  la  cité  mais  ils 
vous  deviendront  inutiles  ;  et  si  vous  briguez 
le  suffrage  de  vos  concitoyens,  ils  ne  vous  rac¬ 
corderont  point,  et  si  vous  le  leur  demandez, 
ils  feindront  encore  de  vous  lé  refuser.” 

Le  clergé  tenait  le  parti  libéral  tout  entier 
responsable  des  idées  exagérées  de  quelques- 
uns  de  ces  membres,  et  les.  conservateurs  ne 
manquèt  ent  point  d  exploiter  ce  sentiment  à 
outrance. 

Après  la  rupture  entre  Papineau  et  La¬ 
fontaine  en  1849,  il  s’opéra  un  démembrement 
dans  le  parti  libéral.  Papineau  fut  suivi  par 
un  groupe  de  jeunes  gens  de  talent  comme  les 
deux  Dorion,  Charles  Laberge,  Papirt,  Doutre, 
Laflamme,  qui  professaient  des  idées  plus  ou 


SOUVENIRS  politiques 


15 


moins  avancées.  Ils  fondèrent  un  parti  dé¬ 
mocratique  ayant  pour  organe  L’Avenir,  un 
journal  radical  rédigé  par  Eric  Dorion  qui  est 
resté  célèbre  sous  le  nom  de  L’Enfant  Terri¬ 
ble;  c’est  aussi  à  ce  moment  que  surgit  l’Insti¬ 
tut  Canadien  de  Montréal  qui  entra  en  lutte 
avec  Mgr  Bourget  et  qui  encourut  sa  condam¬ 
nation. 

“  Les  Dorion,  Doutre  et  Laflamme,  dit 
M.  DeCelles  dans  Lafontaine  et  son  Temps, 
disciples  de  Papineau,  tenant  de  lui  ses  idées 
libérales  dont  l’oppression  des  anciens  jours 
avait  favorisé  l’éclosion,  étaient  bien  préparés 
à  recevoir  dans  leurs  voiles  le  vent  du  radica¬ 
lisme  que  la  révolution  de  1848  soufflait  par  le 
monde.  Le  renversement  du  trône  de  Louis 
Philippe  et  l’avènement  de  la  république  eu¬ 
rent  une  grande  répercussion  au  Canada  et 
comme  contre  coups  la  fondation  du  parti 
libéral  démocrate.  Toute  une  légion  de  jeunes 
Canadiens  à  l’âme  ardente  se  jettent  tête  bais¬ 
sée,  à  leur  suite  dans  le  mouvement.  Le  parti 
libéral  se  divise  en  deux  factions  dont  l’une, 
la  plus  considérable  suit  Lafontaine  et  l’autre 
Papineau  et  plus  tard  Aimé  Dorion.  Le  pro¬ 
gramme  de  la  nouvelle  organisation  qui  s’éla¬ 
bore  au  Club  national  démocratique,  porte 
dans  la  genèse  de  ses  idées  /l’empreinte  de 
l’inspiration  révolutionnaire  française.” 

Leur  jeunesse  était  l’excuse  de  ces  boni- 
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mes  dont  le  plus  vieux  avait  vingt-deux ;  ans! 

Ce  qui  fit  la  faiblesse  de  Dorion,  ce  fut 
son  alliance  avec  George  Brown  dont  le  cri  ce 
guerre  fut  pendant  quelque  temps:  A  bas 
"papisme  et  sus  à  l’influence  française. 

Malgré  les  rassurantes  professions  de  to 
des  modérés,  le  parti  libéral  ne  put  trouver 
grâce  devant  le  clergé  qui  était  inféodé  au 

parti  conservateur.  .  . 

Et,  singulier  retour  des  choses  humâmes  ! 

Cartier  s’associa  à  son  tour  à  ce  même  Brown 
pour  établir  la  Confédération,  et  les  eveques 
publièrent  en  1867  des  mandements  recom¬ 
mandant  aux  fidèles  d'accueillir  favorablement 

la  nouvelle  constitution.' 

En  1872,  un  certain  nombre  de  liberaux 
modérés,  MM.  Joly,  Fournier,  F.  Langeher, 
Letelli'er,  C.  A.  P.  Pelletier,  Henri  Taschereau, 
Hector  Fabre,  etc.,  etc.,  se  réunirent  à  Québec 
et  formulèrent  un  programme  qui  aurait  pu 
être  acceptable  au  clergé  si  celui-ci  avait  ete 
favorablement  disposé.  M.  Mercier  envoya 

au  comité  une  lettre  dans  laquelle  il  cherchait 

à  rassurer  le  clergé: 

“  Donnons-lui,  disait-il,  des  gages  de  notre 

attachement  et  faisons-lui  comprendre  que 
nous  tenons  à  son  amitié.  Le  clergé  nous  ob¬ 
serve  avec  une  attention  pleine  de  réserve,  mais 
non  dépourvue  de  bienveillance.  Faisons  dis¬ 
paraître  cette  réserve  qui  indique  de  la  crainte 
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et  augmentons  cette  bienveillance  qui  nous 
garantit  le  succès,  par  une  conduite  digne  et 
sage.  Rassurons  le  clergé  en  lui  donnant  un 
gage,  non  équivoque  de  la  sincérité  qui  nous 
anime  et  prouvons-lui  que  les  mots  sacrés  de 
religion  et  de  patrie  se  confondent  dans  notre 
pensée  et  que  nous  ne  sommes  pas  plus  insen¬ 
sibles  aux  intérêts  de  l’une  qu’à  l’avenir  de 
l’autre. 

“  Notre  clergé  est  national  par  ses  glo¬ 
rieuses  traditions  comme  par  ses  aspirations 
patriotiques;  du  jour  où  il  aura  acquis  la  con¬ 
viction  que  nous  travaillons  sincèrement  à  la 
prospérité  du  pays,  et  que  notre  cause  est  celle 
de  la  religion  et  de  la  patrie,  il  nous  tendra  une 
main  amie  et  appuiera  de  son  immense  in¬ 
fluence  les  grands  intérêts  que  nous  cherchons 
à  faire  triompher.” 

M.  Mercier  se  faisait  illusion  :  ces  décla¬ 
rations  pourtant  si  satisfaisantes  pour  tout  es¬ 
prit  impartial  ne  h  empêchèrent  point  de  conti¬ 
nuer  sa  guerre  au  parti  libéral. 

Et  s’il  faut  prouver  ce  que  j’ai  dit  plus- 
haut,  à  savoir  que  le  parti  libéral  en  tant  que' 
parti  n’aurait  pas  dû  être  tenu  responsable  des 
doctrines  condamnables  de  quelques  jeunes  li¬ 
béraux,  je  n’ai  qu’à  citer  ce  que  Mgr  l’Archevê¬ 
que  Taschereau  lui-même  écrivait  à  Rome  en 
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1882,  en  réponse  à  un  mémoire  de  Mgr  La- 
flèche  ; 

“  Les  jeunes  gens  qui  en  1845  fondèrent 
les  journaux  impies  que  cite  le  Mémoire,  for¬ 
maient  plutôt  une  association  anti-religieuse 
qu’un  parti  politique.  Tout  naturellement  ils 
se  jetèrent  dans  ce  qu’on  appelle  opposition 
dans  le  régime  constitutionnel,  et  comme  ils 
avaient  de  l’audace,  de  l’activité  et  du  talent 
pour  suppléer  à  leur  petit  nombre,  ils  réussi¬ 
rent  à  dominer  dans  ce  parti  politique  jusqu  au 
moment  où  un  certain  nombre  de  gens  bien  in¬ 
tentionnés  résolurent  de  secouer  leui  joug  et 
de  donner  à  l’opposition  une  direction  plus 

saine.  .  „  ,  , 

“  Voilà  ce  que  le  Mémoire  appelle  évolu¬ 
tion  du  parti  libéral.  Voilà  une  douzaine  d  an¬ 
nées  qu’elle  a  été  commencée.  Pendant  cinq 
années  entières  le  parti  libéral  a  été  au  pouvoir 
dans  le  gouvernement  fédéral  et  pendant  un 
an  et  demi  dans  notre  province.  A  part  le  fa¬ 
meux  discours  Huntingdon,  désavoué  par  le  mi¬ 
nistère,  et  quelques  autres  discours  ou  articles 
inspirés  par  le  fanatisme  protestant  à  l’occasion 
du  programme  dit  catholique  de  1871,  on  ne 
voit  pas  que  les  catholiques  aient  eu  à  se  plain¬ 
dre  de  ce  parti.  L’Hon.  M.  MacKenzie  qui  en 
'était  le  chef,  a  solennellement  déclaré  que  son 
parti  voulait  respecter  les  droits  de  tous  sans 
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distinction  d’origine  et  de  religion  et  sa  déclara¬ 
tion  connue  à  Rome  y  a  donné  satisfaction. 

“  Re  Mémoire  en  veut  beaucoup  à  Thon. 
M.  Jetté,  aujourd’hui  juge,  de  cette  évolution 
qui  a  produit  un  bien  immense  en  donnant  à 
ce  parti  politique  une  direction  nouvelle  et  en 
le  soustrayant  peu  à  peu  à  l’empire  de  ceux  qui 
l’avaient  fait  paraître  si  hostile  à  la  religion. 
Il  était  impossible  d’anéantir  ce  parti;  la  seule 
ressource  était  de  le  convertir  par  une  évolu¬ 
tion.  Comme  un  général  habile  il  a  dû  ame¬ 
ner  peu  à  peu  les  chefs  et  les  partisans  à  des 
sentiments  meilleurs,  et  quoiqu’il  n’ait  pas  con¬ 
verti  tous  les  individus,  il  a  néanmoins  rem¬ 
porté  une  victoire  dont  il  faut  lui  savoir  bon 
gré.  Le  Mémoire  lui-même,  sans  trop  s’en 
apercevoir,  en  constate  les  bons  effets  en  disant 
que  cette  évolution  ht  un  grand  nombre  de  du¬ 
pes  même  dans  les  rangs  du  clergé ,  qui  était 
resté  jusque  là  uni  contre  ce  parti,  à  cause  de 
son  esprit  anti-catholique.  L’auteur  du  Mé¬ 
moire  se  croit  seul  infaillible  et  ne  manque  ja¬ 
mais  l’occasion  d’accuser  la  bonne  foi  ou  la 
prudence  de  quiconque  ne  pense  pas  comme 
lui.  ” 

On  rapporte  que  peu  de  temps  avant  sa 
mort,  Mgr  Laflèche  aurait  dit  à  un  prêtre  qui 
se  tenait  près  de  lui  :  “  J’ai  bien  hâte  d’être 
■£  rendu  de  l’autre  côté  pour  savoir  si  c’est 
“  Taschereau  ou  moi  qui  avait  raison.  ” 
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Les  contestations  d’élections  des  comtés 
de  Chambly,  Berthier  et  de  Charlevoix  révélè¬ 
rent  un  état  de  choses  intolérable  et  qui  mon¬ 
tra  bien  l’hostilité  du  clergé  envers  les  libéraux. 
Il  fut  établi  sous  serment  dans  le  cours  de  ces 
procès  que  l’influence  indue  la  plus  violente 
avait  été  exercée  par  un  grand  nombre  de 
curés,  influence  qui,  si  elle  eut  persisté,  aurait 
rendu  illusoire  le  régime  parlementaire.  Ainsi 
par  exemple,  M.  Lussier,  curé  de  Boucherville 
ayant  hésité  à  lire  la  lettre  collective  des  évê¬ 
ques  qui  proclamait  la  suprématie  de  l’Eglise 
dans  les  affaires  civiles,  de  crainte  de  provo¬ 
quer  des  dissensions  parmi  ses  paroissiens,  fut 
contraint  de  le  faire,  sur  un  ordre  péremp¬ 
toire  de  Mgr  Bourget.  Le  Dr  Fortier,  can¬ 
didat  dans  le  comté  de  Chambly  s’étant  pro¬ 
noncé  comme  libéral  modéré,  provoqua  la  sor¬ 
tie  suivante  du  même  évêque  Bourget  : 

“  Notre  Saint-Père  le  Pape,  et  après  lui 
“  tous  les  archevêques  et  évêques  de  cette  pro- 
‘  vince,  ont  déclaré  que  le  libéralisme  catholi- 
'*  que  devait  être  abhorré  comme  la  peste  :  au- 
cnn  catholique  n’a  le  droit  de  se  dire  un  libé- 
“  ral  modéré,  et  partant,  ce  libéral  modéré  ne 
“  peut  pas  être  élu  pour  représenter  des  catholi- 

i  C  ?  j 

ques. 

Dans  le  mois  de  novembre  1876,  l’hon. 
Rodolphe  Laflamme  entra  dans  le  gouverne¬ 
ment  MacKenzie  en  qualité  de  Ministre  de  la 
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Justice:  il  lui  fallut  se  faire  réélire  dans  le 
comté  de  Jacques-Cartier.  Le  clergé  lui  fit 
une  guerre  à  outrance.  Le  dimanche  qui  pré¬ 
céda  la  votation,  le  curé  de  l’Isle  Bizard  dit  à 
ses  paroissiens  que  s’ils  n’écoutaient  pas  la  pa¬ 
role  de  Dieu  dont  il  était  l’interprète,  ils  se¬ 
raient  damnés.  Il  pria  ses  paroissiens  de  se 
rappeler  qu’il  y  avait  eu  dans  le  cours  de  la 
semaine  deux  morts  subites  dans  la  paroisse 
et  il  leur  demanda  si  ces  gens-là  étaient  bien 
préparés  pour  le  jugement.  “Vous  aussi, 
“  ajouta-t-il  vous  pouvez  aussi  mourir  subite- 
“  ment,  et,  allez-vous  vous  préparer  à  rencon- 
“  trer  Dieu  votre  Souverain  Juge  en  votant 
“  pour  les  ennemis  de  l’Eglise?  ” 

Le  procès  en  invalidation  de  l’élection  de 
Berthier  révéla  les  mêmes  abus.  Il  fut  prouvé 
que  cinq  des  curés  s’étaient  servi  de  la  chaire  et 
du  confessionnal  pour  influencer  les  électeurs 
contre  le  candidat  libéral.  Ils  dénoncèrent  ce 
parti  comme  dangereux,  anti-catholique,  con¬ 
damné  par  l’Eglise;  ils  prêchèrent  aux  élec¬ 
teurs  que  voter  pour  le  candidat  liberal,  c’était 
mettre  leur  salut  en  danger  et  s’exposer  au 
refus  des  sacrements.  Un  témoin  jura  qu’un 
curé  avait  déclaré  du  haut  de  la  chaire  que  de 
treize  ou  quatorze  cents  communiants,  cinq  ou 
six  cents  seulement  étaient  dignes  d’approcher 
de  la  Sainte  Table.  “  Si  le  chef  de  la  famille, 
“  ajouta-t-il,  a  voté  pour  les  libéraux,  la  femme 
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“  et  les  enfants  sont  comme  le  chef  indignes  d’y 
“  venir.  ”  Un  autre  témoin  déclara  qu’on  lui 
avait  refusé  de  faire  ses  Pâques  parce  qu’il 
avait  voté  libéral.  Un  troisième  électeur  jura 
que  son  curé  lui  avait  dit  :  “  Si  tu  veux  aller  en 
“  enfer,  tu  as  une  belle  chance.  Vas  voter  du 
“  côté  des  libéraux.  ” 

Ceux-ci  furent  dénoncés  comme  les  en¬ 
fants  du  démon.  Dans  l’un  de  ses  sermons  un 
curé  affirma  “  que  le  parti  libéral  était  le  parti 
“  dont  les  couleurs  ressemblaient  au  feu  de 
“  l’enfer.” 

Au  sujet  de  cette  élection  Mgr  Taschereau 
dans  ses  Remarques  sur  le  Mémoire  de  l’évêque 
des  Trois-Rivières  sur  les  difficultés  religieuses 
en  Canada  (1882),  dit  à  la  page  38: 

...“  Deux  des  curés  de  Berthier  ont  présenté 
une  requête  aux  évêques  assemblés  à  Québec 
pour  leur  demander  protection  et  direction; 
or  le  14  mai  1880,  les  évêques,  y  compris  Mgr 
Laflèche,  après  mûre  délibération,  ont  fait  écri¬ 
re  à  ces  messieurs:  “Nous  regrettons  profon- 
“  dément  de  voir  par  la  correspondance  échan- 
“  gée  entre  vous  (M.  Champeau)  personnelle- 
“  ment  et  Mgr  de  Montréal,  que  vous  n’avez 
“  pas  observé  exactement  la  direction  donnée 
“  par  nos  conciles  et  par  les  circulaires  épisco¬ 
pales.  ” .  .  .  “  De  plus  voici  comment  Mgr  de 
Sherbrooke  appréciait  la  conduite  de  ces  curés 
dans  une  lettre  à  l’archevêque  :  “  Les  curés  de 


SOUVENIRS  POLITIQUES 


23 


“  Berthier  ont  désobéi  publiquement  et  scanda- 
“  leusement  aux  ordonnances  des  Conciles  et 
“  des  Evêques.  ” 

C’est  surtout  dans  le  comté  de  Charlevoix 
où  l’influence  cléricale  se  manifesta  de  la  façon 
la  plus  outrageante.  A  la  suite  du  fameux 
scandale  du  Pacifique  qui  avait  porté  le  parti 
libéral  au  pouvoir,  Sir  Hector  Eangevin  avait 
été  défait.  Il  était  encore  en  dehors  de  la 
Chambre  lorsque  M.  Tarte,  qui  était  directeur 
du  Canadien,  entreprit  de  le  ressusciter  à  la  vie 
publique.  L’élection  de  M.  P.- A.  Tremblay 
venait  d’être  invalidée  est  le  siège  du  comté  de 
Charlevoix  était  vacant.  C’était  en  1875,  M. 
Tarte  était  à  cette  époque  un  ultramontain  in¬ 
transigeant,  un  pourfendeur  de  libéraux.  On 
aurait  pu  dire  de  lui  ce  que  îvf .  Hanotaux  a 
écrit  de  Louis  Veuillot  dans  son  Histoire  de 
France  Contemporaine :  “Il  distribuait  l’eau 
bénite  comme  du  vitriol  et  maniait  le  crucifix 
comme  un  gourdin.  ”  Il  fit  contre  M.  Trem¬ 
blay  et  le  parti  libéral  une  campagne  des  plus 
violentes  et  des  plus  acrimonieuses.  M.  Trem¬ 
blay  n’était  pas  homme  à  s’en  effrayer:  journa¬ 
liste  lui-même,  d’une  activité  infatigable,  ca¬ 
tholique  sincère,  libéral  ardent,  aimant  la  lutte, 
il  se  jeta  courageusement  dans  la  mêlée. 

Les  curés  du  comté  prirent  une  part  ou¬ 
verte  à  l’élection  en  faveur  de  Sir  Hector  Lan- 
gevin.  Ils  firent  entendre  du  haut  de  la  chaire 
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les  dénonciations  les  plus  formidables  contre 
les  libéraux  qu’ils  accompagnèrent  de  menaces 
des  feux  de  l’enfer  pour  ceux  qui  voteraient 
en  faveur  de  M.  Tremblay.  L’un  d’entre  eux 
dénonça  les  catholiques  libéraux  comme  “  des 
loups  enragés  qui  venaient  jeter  le  trouble 
“  dans  le  troupeau  et  qui  proclamaient  que  le 
“  Pape,  les  évêques  et  le  clergé  n’avaient  rien 
“  à  voir  dans  la  politique.  Défiez-vous  de 
“  leurs  enseignements  pervers  !  Ils  veulent  sé- 
“  questrer  les  prêtres  dans  l’église  et  la  sacris- 
“  tie,  afin  de  mieux  accomplir  leur  œuvre  an- 
ti-chr etienne  qui  consiste  à  diviser  le  troupeau 
‘‘de  Jésus-Christ.”  Puis  il  ajoutait:  “Mes 
frères,  ouvrez  les  yeux  sur  l’abîme  de  maux 
“  dans  lequel  les  partisans  du  Libéralisme  Ca- 
“  tholique  voudraient  vous  jeter.  ”  Il  enga¬ 
geait  ses  paroissiens  à  ne  pas  se  laisser  fasciner 
par  les  paroles  trompeuses  du  serpent  du  Li¬ 
béralisme  Catholique  ;  il  savait  de  quelle 
façon  le  serpent  avait  réussi  à  s’introduire  dans 
le  paradis  terrestre.  De  même  le  Libéralisme 
Catholique  cherche  à  pénétrer  dans  le  paradis 
de  l’Eglise  pour  conduire  ses  enfants  à  leur 
perte.  Soyez  fermes,  mes  frères;  nos  évêques 
nous  disent  qu’il  n’est  plus  permis,  en  con¬ 
science,  d’être  libéral  catholique.  Prenez  garde 
de  goûter  jamais  au  fruit  du  Libéralisme  Ca¬ 
tholique. 

Dans  un  Mémoire  adressé  en  1882  au  Car- 
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dinal  Siméoni,  Mgr  Taschereau,  à  la  page  11, 
disait  ce  qui  suit  : 

“Le  18  mai  1876  le  Cardinal  Franchi 
écrit  à  l’Archevêque  :  “  de  différents  côtés  il 
“  arrive  à  cette  S.  C.  de  la  Propagande  des  re- 
“  présentations  sur  ce  qui  se  passe  aujourd’hui 
“  dans  cette  province  relativement  à  l’inter- 
vention  du  clergé  dans  les  élections  politiques. 
“  La  gravité  des  faits  qui  se  succèdent  et  les 
“  conséquences  funestes  que  l’excitation  des  es- 
“  prits  fera  nécessairement  rejaillir  sur  l’Eglise 
“  du  Canada,  réclame  tout  naturellement  son 
“  attention  et  exige  qu’on  apporte  un  prompt 
“  et  efficace  remède.  ”  Evidemment  il  s’agis¬ 
sait  de  l’élection  de  Charlevoix  tenue  en  jan¬ 
vier  de  cette  année-là,  et  dans  laquelle  le  clergé 
de  ce  comté,  a  peu  d’exceptions  près,  avait  pris 
une  part  active.  ” 

Mgr  Laflèche  lui-même  écrivit  à  l’Arche¬ 
vêque  à  propos  des  curés  de  Charlevoix  :  “  Ils 
“  ont  été  trop  loin  mais  ils  n’ont  pas  commis  un 
“  acte  criminel  ou  exercé  une  influence  indue.  ” 

A  la  page  33,  l’archevêque  ajoute:.  .  “  30 
qu’il  est  vrai  de  dire  que  la  trop  grande  ingé¬ 
rence  du  clergé  dans  les  élections,  c’est-à-dire 
de  quelques-uns  de  ses  membres  dont  la  cause, 
à  raison  des  circonstances,  est  nécessairement 
identifiée  avec  celle  du  clergé  tout  entier, 1  a 
soulevé  des  tempêtes  que  le  S.  Office  déplore 
et  veut  empêcher  pour  l’aveni'r.” 
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Comme  il  se  trouvait  quelques  rares 
prêtres  qui  réprouvaient  ces  excès  de  langage 
et  qui  soutenaient  que  l’on  pouvait  être  libé¬ 
ral  sans  encourir  la  damnation  éternelle,  on 
mettait  les  électeurs  en  garde  contre  les  dires 
de  ces  prêtres.  “  Défiez-vous,  disait-on  de  ces 
“  faux  prophètes  qui  cherchent  à  répandre  la 
“  désunion  entre  vous  et  vos  pasteurs  légitimes. 
“  Ne  prêtez  pas  l’oreille  à  leurs  mensonges  et 
“  à  leurs  calomnies.  Obéissez  au  Vicaire  de 
“  Jésus-Christ  qui1  condamme  le  Libéralisme 
“  Catholique.” 

'O  Un  autre  curé  avertissait  ses  paroissiens 
que  voter  pour  un  libéral,  c'était  prendre  le 
chemin  de  l’enfer.  Plus  tard,  ayant  à  ren¬ 
dre  compte  à  son  évêque  de  ce  sermon,  il  admit 
avoir  dit  qu’il  avait  donné  instruction  à  ses 
paroissiens  “  de  voter  suivant  leur  conscience, 
“  après  s’être  éclairés  auprès  de  leurs  supé- 
“  rieurs.  N’oubliez  pas,  avait-il  ajouté,  que 
“  les  évêques  de  la  province,  vous  assurent  que 
“  le  libéralisme  est  semblable  au  serpent  qui 
“  s’introduisit  dans  le  paradis  terrestre  afin 
“d’assurer  la  perte  du  genre  humain:”  Il 
avait  dit  aussi  à  ses  ouailles  :  “  L’Eglise  ne 
”  condamne  que  ce  qui  est  mauvais  et  comme 
“  elle  a  condamné  le  libéralisme,  c’est  donc  un 
“  niai  que  d’être  libéral,  et,  partant,  vous  ne 
“  devez  pas  donner  vos  suffrages  à  un  libéral.” 

Un  autre  curé  déclarait  que  quiconque  vo- 
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terait  pour  un  libéral  s’engageait  au  service  de 
l’enfer. 

Le  plus  violent  de  tous,  fut  le  curé  de  la 
Baie  St-Paul.  C’était  un  véritable  Marat  en 
soutane.  Je  l’ai  moi-même  entendu  dire  du 
haut  de  la  chaire,  en  faisant  allusion  aux  Rou¬ 
ges ,  que  le  ciel  était  bleu  et  que  l’enfer  était 
rouge.  Dans  une  autre  circonstance,  il  disait 
en  parlant  des  libéraux:  “Ils  vont  en  faire 
“  tant,  qu’ils  se  démasqueront  et  se  montreront 
“  tels  qu’ils  sont,  de  façon  à  ne  plus  laisser  de 
“  doute  sur  leur  objet.  Il  y  en  a  parmi  eux 
'd‘  qui  ont  le  cœur  si  noir,  que,  si  une  persécu- 
“  tion  religieuse  survenait  maintenant,  ils  se- 
“  raient  les  premiers  à  tenir  la  corde  ou  le  cou- 
“  teau  destiné  à  nous  porter  le  coup  fatal.  En 
“  blamant  et  en  critiquant  comme  on  le  fait 
“  la  parole  de  Dieu  et  de  ses  ministres,  en  pré- 
“  sence  de  leurs  enfants,  certains  parents  as- 
“  surnent  une  terrible  responsabilité  devant 
“  Dieu.  Quand  ils  seront  morts  et  réduits  en 
“  cendres,  ils  auront  laissé  des  enfants  qui  se- 
“  ront  prêts  à  tremper  leurs  mains  dans  le  sang 
“  des  prêtres,  si  jamais  une  persécution  reli- 
“  gieuse  venait  à  éclater.  ” 

Sur  la  plainte  de  M.  P. -A.  Tremblay,  Mgr 
Taschereau  demanda  au  curé  de  la  Baie-St- 
Paul,  M.  Sirois,  de  mettre  par  écrit  le  langage 
dont  il  s’était  servi.  Il  leur  avait  dit  :  “  Sur 
“  votre  lit  de  mort  vous  éprouverez  d’amers 
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“  regrets  d’avoir  contribué  à  l’élection  de  per- 
“  sonnes  qui  veulent  séparer  l’Eglise  d’avec 
“  l’Etat.  .  .  Notre  jeune  pays  est  agité  par  de 
'*  mauvaises  doctrines  et  des  principes  qui  con- 
“  duisent  toujours  une  nation  à  la  ruine.  Voyez 
“  comment  la  révolution  fut  préparée  en  Eran- 
“  ce.  .  .  Au  train  que  vont  les  choses  au  Ca- 
“  nada,  il  est  à  craindre  que  les  mêmes  causes 
“  ne  produisent  les  mêmes  effets.  .  .  ” 

“  Ces  paroles,  disait  l’Archevêque  dans 
“  ses  Remarques  au  Mémoire  (p.  45),  écrites 
par  le  curé  lui-même  à  l’Archevêque  qui  lui 
avait  demandé  son  sermon,  peuvent-elles  être 
considérées  comme  un  simple  conseil  dans  la 
bouche  d’un  curé,  qui  s’était  ouvertement  pro¬ 
noncé  contre  le  candidat  libéral?  Le  jour  de 
1  élection  il  fut  reconduit  en  triomphe  à  son 
presbytère  et  félicita  publiquement  ses  parti¬ 
sans  de  la  victoire  remportée  par  la  religion. 
Un  tel  langage  dans  la  bouche  d’un  tel  curé, 
pourra-t-il  jamais  être  considéré  comme  un 
simple  conseil ?■  Pouvait-on  violer  plus  ouverte¬ 
ment  le  ultra  non  procédant  parochi  du  quatriè¬ 
me  concile?” 

Et,  Mgr  Taschereau  ajoutait  encore  (p. 
46)  :  “  Tl  est  évident  qu’après  une  telle  conduite 
“  de  la  part  des  curés  qui  avaient  affreusement 
“  abusé  de  la  chair  et  du  confessional,  il  n’était 
“  guère  possible  aux  évêques  de  demander  la 
“  modification  de  la  loi  électorale  sans  promet- 
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“  tre  d’empêcher  ces  abus  criants  ;  et  alors  ces 
“  prélats  se  seraient  trouvés  dans  un  curieux  di¬ 
lemme,  car  on  pouvait  leur  répondre  :  Si 
“  vous  voulez  et  pouvez  punir  ces  abus,  à  quoi 
bon  soulever  cette  question  brûlante  pour  ob¬ 
tenir  aux  curés  une  liberté  que  vous  voulez 
‘  leur  ôter  ?  Si  vous  ne  pouvez  pas  les  empê¬ 
cher,  laissez  donc  la  loi  suivre  son  cours.  ” 
“Les  évêques,  continuait  Mgr.  Taschereau, 
peuvent  bien  imposer  des  peines  canoniques 
aux  prêtres  désobéissants,  mais  toutes  les  cen¬ 
sures  du  monde  seront  impuissantes  à  réparer 
le  mal  causé  à  un  candidat  qui  a  perdu  son  élec¬ 
tion  par  la  faute  des  curés.  Est-il  prudent, 
est-il  raisonnable  d’exiger  que  ce  candidat  mal¬ 
heureux  souffre  une  injustice  parce  que  c’est 
un  curé  qui  l’a.  commise?  Si  ceux  qui  crient  si 
fort  étaient  soumis  à  une  épreuve  semblable. 
Dieu  sait  ce  qui  en  résulterait.  ” 

On  comprend  facilement  l’impression  que 
de  pareils  sermons  pouvait  produire  sur  une 
population  illettrée  et  profondément  religieuse. 
Aussi  l’effet  en  fut-il  désastreux  pour  le-  candi¬ 
dat  libéral  qui  fut  vaincu.  Cependant,  M.  Trem¬ 
blay  était  un  enfant  du  comté,  il  y  demeurait  ; 
il  v  était  bien  connu  ;  c’était  un  citoyen  hono¬ 
rable,  respecté  de  tout  le  monde.  Seule,  l’in¬ 
fluence  du  clergé  avait  amené  sa  défaite  qui  fit 
beaucoup  de  bruit.  Il  n’était  pas  d’un  carac¬ 
tère  que  l’on  pouvait  facilement  décourager. 
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L,e  lendemain  de  sa  défaite  il  se  mit  à  recueil¬ 
lir  les  preuves  nécessaires  pour  faire  annuler 
cette  élection.  Il  confia  le  soin  de  contester 
celle-ci  devant  les  tribunaux  à  M.  François 
Langelier  qui  le  premier,  allégua  dans  la  péti¬ 
tion  et  prouva  l'influence  indue  du  clergé. 
Mais  qu’on  le  remarque  bien  :  dans  ce  procès 
les  curés  n’ont  été  ni  accusés  ni1  cités  comme  tels, 
ni  jugés,  ni  condamnés;  mais  l'élection  du  can¬ 
didat  laïque  a  été  déclarée  nulle  sur  la  deman¬ 
de  de  l’autre  candidat  laïque,  ou  plutôt  de  quel¬ 
ques-uns  de  ses  partisans.  Ils  n'ont  jamais 
été  poursuivis.  La  loi  qui  avait  enlevé  à  la 
Chambre  le  droit  de  décider  de  la  légalité  des 
élections  pour  le  confier  aux  tribunaux,  était  de 
date  récente.  Cette  loi  avait  été  demandée  et 
obtenue  par  les  libéraux  afin  de  faire  cesser  les 
dénis  de  justice  dont  trop  souvent  les  comités 
de  la  Chambre  s’étaient  rendus  coupables.  On 
comprend  en  effet,  que  les  candidats  libéraux 
qui  avaient  été  victimes  de  monstrueuses  illé¬ 
galités  même,  n’avaient  guère  de  chance  de 
succès  devant  des  comités  composés  de  parti¬ 
sans  conservateurs  zélés  et  fort  intéressés  à 
être  agréables  aux  ministres. 

On  fit  un  scandale  à  ce  jeune  avocat,  pro¬ 
fesseur  dans  une  Université  Catholique  d’avoir 
eu  l’audace  de  s’attaquer  au  clergé!  M.  Tarte 
fit  feu  et  flamme  dans  le  Canadien ;  il  récla¬ 
ma  au  nom  de  la  religion  catholique  dont  il 
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s'était  constitué  le  grand  prêtre,  son  expulsion 
de  l' Université  Laval.  Des  démarches  impor¬ 
tantes  furent  faites  pour  lui  faire  perdre  sa 
chaire  dans  cette  institution.  Heureusement 
pour  lui  que  son  Chancellier  était  alors  Mgr. 
Taschereau,  plus  tard  cardinal,  un  homme  juste 
et  étranger  à  la  politique.  Il  n’a  jamais  fa¬ 
vorisé  un  parti  politique  plutôt  que  l’autre,  il  a 
rendu  justice  à  tous.  Il  lui  donna  gain  de 
cause  après  l’avoir  entendu.  “  Pourquoi  di- 
“  sait  avec  raison  M.  Langelier,  serai's-je  à 
“blâmer?  Je  n’ai  fait  en  ma  qualité  d’avocat 
“  que  demander  l’application  d’une  loi  qui  a  été 
“  passée  par  un  gouvernement  conservateur. 
“  Le  vrai  coupable,  —  si  culpabilité  il  y  a  — 
“  c’est  le  gouvernement  qui  a  permis  la  passa- 
“  tion  de  cette  loi.  J’ai  accompli  mon  devoir 
“  professionnel  et  voilà  tout.”  Ce  raisonne¬ 
ment  lui  assura  la  victoire  auprès  de  l’Arche¬ 
vêque  Taschereau.  Depuis  lors,  dans  toutes 
les  luttes  politiques,  les  bleus  ne  cessèrent  de 
le  désigner  comme  “  l’avocat  de  l'influence  in¬ 
due!” 

C’est  au  cours  de  cette  célèbre  contesta¬ 
tion  d’élection  que  furent  recueillis  les  témoi¬ 
gnages  cités  plus  haut.  M.  Tarte  descendit 
à  la  Malbaie  pour  assister  au  procès.  Il  avait 
apporté  avec  lui  de  gros  livres  de  théologie 
pour  prouver,  alléguait-il  aux  gens,  à  bord  du 
bateau,  que  les  curés  avalent  eu  raison  de  prê- 
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cher  comme  ils  l’avaient  fait  durant  cette  élec¬ 
tion. 

M.  le  juge  Routhier  présidait  à  ce  procès. 
Il  voguait  alors  à  pleines  voiles  dans  les  eaux 
ultramontaines;  il  avait  publié  des  écrits  qui 
ne  laissaient  pas  de  doute  sur  ces  opinions  en 
ce  qui  concerne  les  droits  du  clergé.  Il 
en  est  bien  revenu  depuis.  Malgré  la 
preuve  accablante  d’influence  indue  exercée 
par  les  curés  dans  cette  élection,  il  jugea  en 
faveur  de  Sir  Hector  Langevin.  Il  prétendit 
que  lors  de  la  Cession  du  Canada  à  l’Angle¬ 
terre  on  avait  garanti  les  immunités  du  clergé 
dans  cette  province;  que  le  tribunal  n’avait  pas 
le  droit  d’intervenir  dans  la  liberté  de  prédica¬ 
tion  chrétienne;  que  le  vote  était  un  acte  mo¬ 
ral,  et  que  partant  les  prêtres  étaient  restés 
dans  les  limites  de  leurs  attributions.  Il  ajou¬ 
tait  encore:  “Je  suis  incompétent  dans  tous 
“  les  cas  dans  lesquels  le  point  à  décider 
“  touche  à  la  doctrine  dogmatique,  à  la 
“  morale  ou  à  la  discipline,  comme  aussi 
“  dans  ceux  où  la  personne  poursuivie  est  un 
“  ecclésiastique.  Je  n’ai  le  droit  de  juger  les 
“  actes  des  prêtres  qu’en  autant  qu’ils  peuvent 
“  affecter  les  droits  des  tiers,  pourvu  que  ces 
“  actes  soient  d’un  caractère  temporel  et  que 
“  la  personnalité  du  prêtre  ne  soit  pas  impli- 
“  quée.” 

Il  prétendait  également  que  la  prédication 
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religieuse  était  l’une  des  parties  les  plus  impor¬ 
tantes  de  la  religion.  Elle  ne  serait  plus  libre 
suivant  lui,  si  les  juges  pouvaient  décider  que 
dans  certains  cas  elle  peut  entraîner  l’amende 
et  l’emprisonnement.  Le  juge  Routhier  signala 
le  fait  que  les  évêques  de  la  province,  dans  une 
lettre  pastorale  adressée  à  leurs  ouailles  avaient 
fortement  condamné  le  Libéralisme  Catholique 
et  réclamé  pour  leur  clergé  la  libre  intervention 
en  politique.  C’était,  disait-il,  dans  l’accomplis¬ 
sement  de  ce  devoir  que  les  curés  avaient  dé¬ 
noncé  le  Libéralisme  Catholique  aux  électeurs. 
Enfin  il  déclarait  :  “  Ce  serait  arbitraire  que 
“  d’interdire  au  clergé  d’intervenir  dans  la  poli- 
“  tique,  et  ce  serait  absurde  pour  ce  tribunal  de 
“  se  constituer  le  juge  des  mérites  des  candidats 
“  ou  des  partis  politiques,  comme  de  l’ortho- 
“  doxie  des  doctrines  enseignées  par  les  prêtres 
“  et  les  évêques.  ” 

On  voit  de  suite  quelle  latitude  dangereuse 
le  savant  magistrat  laissait  au  clergé.  Si  une 
pareille  jurisprudence  avait  prévalu,  c’en  était 
fait  pour  toujours  du  parti  libéral.  Il  était 
condamné  à  prêcher  dans  le  désert  et  à  rester 
à  tout  jamais  dans  l’opposition. 

En  relisant  ces  excès  commis  au  profit  du 
parti  conservateur,  je  me  rappelais  une  page  de 
M.  Gabriel  Hanotaux,  dans  son  Histoire  de  la 
France  Contemporaine  (Vol.  ÏII,  pp.  497-98) 
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où,  parlant  des  partis  en  France  en  1876,  il  dit: 

“  Sur  toute  l’étendue  du  territoire,  une  or¬ 
ganisation  existe,  hiérarchisée  et  centralisée, 
c’est  le  clergé.  Dans  les  villes,  dans  les  bourgs, 
dans  les  villages,  le  prêtre  catholique  est  par¬ 
tout.  Entouré  de  ses  vicaires,  de  ses  marguil- 
lers,  du  personnel  de  la  fabrique,  il  fait  grou¬ 
pe  ;  dans  les  communes  rurales  le  maître  d’école 
est  chantre  à  l’église;  du  haut  de  la  chaire  le 
prêtre  parle  seul,  il  parle  aux  gens  assemblés. 
Le  prêtre  est  un  professeur  de  morale  :  puisque 
le  vote  est  un  acte  de  conscience,  le  vote  relève 
de  lui.  Quel  meilleur  guide  que  celui  qui  par 
les  voies  terrestres  conduit  au  ciel  ?  Si  l’homme 
est  sur  ses  gardes,  il  y  a  la  femme  et  les  en¬ 
fants,  il  y  a  les  mille  moyens  dont  le  presby¬ 
tère  dispose,  le  secret  du  confessionnal,  l’ac¬ 
cès  de  la  maison,  l’emprise  de  la  charité. 

“  Et  puis,  le  prêtre  sait  ce  qu’il  veut,  et  s’il 
ne  le  sait  pas,  on  le  sait  pour  lui.  Le  but  est 
fixe  :  un  mot,  tout  marche.  L’évêque  est  maî¬ 
tre  dans  son  diocèse .  .  .  Mêlés  aux  luttes  politi¬ 
ques  ils  ont  des  opinions,  des  convictions,  des 
partis  pris  qui  ne  transigent  pas.  Par  tradi¬ 
tion,  ils  sont  en  méfiance  à  l’égard  du  siècle: 
ils  morigènent  avec  un  sans  façon  évangélique 
plus  disposés  à  imiter  l’exemple  de  saint  Am¬ 
broise  que  celui  de  Bossuet.” 

Puis,  continuant,  il  ajoute: 

“  Donc  ce  clergé  était  tout  prêt  à  emboîter 
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le  pas  au  parti  conservateur.  Comment  ces 
partis  eussent-ils  poussé  l’abnégation  jusqu’à 
refuser  ces  appuis  qui  s’offraient?  ” 

Voilà  ce  qui  se  passait  en  France  en  1876. 
N’est-ce  pas  la  peinture  exacte  de  ce  qui  se  pra¬ 
tiquait  chez  nous  vers  la  même  époque  et  bien 
longtemps  auparavant  ? 

On  confondait  à  dessein  le  Libéralisme 
Catholique  avec  le  libéralisme  canadien  dans  le 
but  de  tromper  notre  population  qui  n’en  sai¬ 
sissait  pas  la  différence.  Mais  il  se  produisit 
alors  un  grand  scandale!  Mgr  Benjamin  Pâ- 
quet  arrivait  de  Rome  où  il  avait  fait  de  bril¬ 
lantes  études  théologiques.  Il  donna  à  l’Uni¬ 
versité  Laval  une  série  de  conférences  sur  le 
Libéralisme  Catholique,  dans  lesquelles  il  ex¬ 
posa  magistralement  l’énorme  différence  qui 
existait  entre  le  Libéralisme  Catholique  et  le 
libéralisme  canadien.  Personne  n’était  plus 
compétent  que  lui  sur  cette  question,  puisqu’en 
1872,  il  avait  publié  un  ouvrage  sur  le  libéra¬ 
lisme  que  la  Civilta  Catholica  avait  déclaré 
être  un  fidèle  écho  des  doctrines  romaines 
Ces  conférences  jetèrent  les  libéraux  dans  la 
jubilation,  mais  elles  attirèrent  les  malédictions 
des  conservateurs  sur  l’Université  Laval  qui 
fut  représentée  comme  un  foyer  de  libéralis¬ 
me.  Celle-ci  triompha  de  ces  assauts  ;  elle  con¬ 
tribua  pour  une  large  part  à  faire  cesser  des 
luttes  qui'  devenaient  menaçantes  pour  notre 
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avenir  national.  Bref,  nous  lui  devons  pour 
une  bonne  partie  la  paix  religieuse  dont  nous 
jouissons  aujourd'hui. 

M.  Tremblay  était  un  homme  d'une  éner¬ 
gie  que  l’insuccès  ne  le  décourageait  point.  Il 
porta  devant  la  Cour  Suprême  le  jugement 
du  juge  Routhier  qui  fut  renversé,  heureuse¬ 
ment  pour  notre  liberté  politique.  En  ren¬ 
dant  la  décision  de  la  Cour,  le  juge  J.  Thomas 
Taschereau  s’exprima  comme  suit  :  “  Il  y  a 

“  dans  cette  cause  l’exercice  de  l’influence  in- 
“  due  de  la  pire  esoèce,  car  ces  menaces  et  ces 
“  déclarations  tombaient  de  la  bouche  de  prê- 
très  qui  parlaient  du  haut  de  la  chaire,  au 
“  nom  de  la  religion,  et  qui  s’adressaient  à 
des  personnes  ignorantes,  et  en  général  bien 
“  disposées  à  suivre  les  conseils  de  leurs  cu- 
“  rés  ; 

Ces  excès  de  langage  du  clergé  étaient 
devenus  intolérables.  Ce  parti  libéral  fit  des 
représentations  à  Rome  qui  furent  entendues. 
IVIgr.  Conroy,  un  prélat  d’une  haute  distinc¬ 
tion  et  d’un  grand  sens  fut  envoyé  chez  nous 
pour  s’enquérir  des  faits.  Après  renseigne¬ 
ments  pris  il  déclara  que  le  parti  libéral  cana¬ 
dien  ne  contenait  rien  de  condamnable  dans 
ses  principes.  Et,  en  vertu  de  ses  pouvoirs,  il 
obligea  les  évêques  à  publier  une  lettre  pasto¬ 
rale  conjointe,  en  date  du  n  octobre  1877 
dans  laquelle  ils  disaient  à  leur  clergé:  “Le 
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“  décret  du  quatrième  concile  de  Québec  vous 
“  défend  implicitement  d’enseigner  du  haut  de 
“  la  chaire  ou  autrement  de  voter  pour  tel 
“  candidat  ou  tel  parti  politique  ;  bien  plus  en- 
“  core  vous  est-il  défendu  de  déclarer  que  pour 
“  cette  raison  vous  refuserez  les  sacrements. 
“Ne  donnez  jamais  du  haut  de  la  chaire  votre 
“  opinion  personnelle.  ” 

Malgré  les  instructions  du  Délégué  Apos¬ 
tolique  et  la  lettre  conjointe  des  évêques,  plu¬ 
sieurs  curés  pratiquèrent  l’intimidation  contre 
les  candidats  libéraux  pendant  les  élections  gé¬ 
nérales  de  1878. 

Ces  insubordinations  me  rappellent  un 
mot  charmant  de  feu  Côme-Séraphin  Cherrier, 
un  vieux  libéral  et  un  excellent  catholique. 

La  veille  du  départ  de  Mgr  Conroy,  M. 
Cherrier  avait  passé  la  soirée  en  sa  compagnie. 
En  se  séparant,  le  Délégué  lui  dit  adieu.  “  Par¬ 
don,  répond  M.  Cherrier,  au  revoir  seulement, 
car  je  serai  demain  matin  au  départ  du  train 
pour  vous  voir  partir.  ” 

“  Je  vous  le  défends  positivement  ”,  répli¬ 
qua  Mgr  Conroy. 

De  lendemain,  M.  Cherrier  se  trouvait  à 
la  gare  malgré  la  défense  de  la  veille. 

En  l’apercevant,  le  Délégué  lui  dit  : 
“  Mais,  M.  Cherrier,  je  vous  avais  pourtant 
“  défendu  de  venir  et  vous  voilà  ici  !  ” 

“  Ne  savez-vous  pas  Monseigneur,  reprit 
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M.  Cherrier,  que  l’on  attend  que  votre  départ 
pour  vous  désobéir  !  ” 

Le  mot  était  charmant  et  peignait  admi¬ 
rablement  la  situation. 

C’est  à  la  suite  de  ces  désobéissances  aux 
instructions  du  Saint-Siège  que  la  Sacrée  Con¬ 
grégation  de  la  Propagande,  sous  la  signature 
du  Cardinal  Siméoni,  déclara  : 

•  •  •“  Il  est  nécessaire  d'ajouter  que  l’Egli- 
“  se,  en  condamnant  le  libéralisme,  n’entend  pas 
frapper  les  partis  politiques  qui  peuvent  s’ap- 
4‘  peler  libéral,  que  les  décisions  de  l’Eglise 
“  ne  s’appliquent  qu’à  certaines  erreurs  oppo- 
“  sées  à  la  doctrine  catholique,  et  non  pas  à 
certain  parti  politique,  quelque  soit  sa  cons- 
“  titution,  et  que  par  conséquent,  ceux-là  ont 
“  eu  tort  qui,  sans  autre  fondement,  ont  décla- 
“  ré  que  l’un  des  partis  politiques  du  Canada, 
savoir  celui  appelé  la  Réforme  était  condam¬ 
né  par  l’Eglise,  quand  il  est  connu  qu’il  a 
“  obtenu  l’appui  chaleureux  de  quelques  évê- 
“  ques  eux-mêmes.  ” 

Dès  avant  cela,  M.  Laurier  avait  admira¬ 
blement  préparé  le  terrain.  Dans  une  confé¬ 
rence  qu’il  fit  à  Québec,  le  26  juin  1877,  sur  le 
Libéralisme  Politique,  il  exposa  avec  une  rare 
clarté  et  une  merveilleuse  éloquence  les  prin¬ 
cipes  et  les  aspirations  du  parti  libéral  cana¬ 
dien.  Il  fit  voir  que  c’était  du  développement 
des  institutions  représentatives  qu’étaient  sor- 
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tis  les  deux  principes  Libéral  et  Conservateui, 
qu’il  n’y  avait  rien  dans  le  libéralisme  que  nous 
professions  qui  fut  de  nature  à  alarmer  1  Lgli- 
se  ou  la  foi  religieuse  de  qui  que  ce  soit. 

Le  discours  de  M.  Laurier  fut  tout  un 
événement.  On  était  venu  de  toutes  parts,  de 
tous  les  districts,  jusque  de  St-Hyacinthe  et  de  *• 
Montréal,  pour  assister  à  cet  éloquent  plaidoyer 
en  faveur  des  idées  libérales.  Plus  de  deux 
mille  personnes  encombraient  la  Salle  de  Mu¬ 
sique  que  le  Club  Libcvcil  avait  retenue  pour 
cette  occasion. 

Je  me  rappelle  encore  la  frayeur  de  cer¬ 
tains  de  nos  amis  à  la  pensée  qu’un  laïque  allait 
traiter  un  sujet  aussi  périlleux.  Ils  avaient 
peur  que  M.  Laurier  sur  lequel  le  parti  fondait 
de  si  grandes  espérances,  commît  quelque  hé¬ 
résie  de  nature  à  attirer  sur  sa  tête  les  foudres 
ecclésiastiques  dont  on  était  si  prodigue  à  cette 
époque-là. 

\L  Laurier  se  rendait  bien  compte  de  ce 
sentiment  ;  aussi  pour  apaiser  ces  craintes,  il 
avait  soumis  son  manuscrit  à  Mgr  Benj.  Paquet 
qui  l’avait  assuré  que  les  doctrines  libéiales 
qu’il  professait  était  parfaitement  orthodoxes. 

Malgré  cette  assurance,  M.  Laurier  était 
d'une  grande  pâleur  quand  il  commença  son 
discours,  tant  il  ressentait  le  malaise  de  ses 
amis.  Ses  premières  paroles  tombèrent  au  mi¬ 
lieu  d’un  silence  complet.  Cependant,  peu  à 
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peu,  il  sentit  la  confiance  renaître,  il  fut  plus  à 
l'aise,  comprenant  que  ses  auditeurs  étaient  ras¬ 
surés  et  voyant  bien  qu'il  avait  conquis  tous  les 
esprits.  Il  prononça  en  faveur  du  parti  libéral 
si  longtemps  ostracisé  et  calomnié  le  plus  beau 
plaidoyer  que  je  connaisse.  Il  se  montra  le 
digne  émule  de  Macaulay  et  il  fut  aussi  élo¬ 
quent  que  celui-ci  l’avait  été  en  parlant  du  parti 
libéral  en  Angleterre.  Puis,  à  un  moment  il 
fit  entendre  un  accent  presque  prophétique 
quand  il  s’écria  : 

“  Oui,  j’en  ai  la  conviction,  j’en  ai  la  cer¬ 
titude,  si  nos  idées  sont  justes  comme  je  le 
crois,  si  nos  idées  sont  une  émanation  du  vrai 
éternel  et  immuable,  comme  je  le  crois,  elles 
ne  périront  pas;  elles  peuvent  être  rejetées, 
lionnies,  persécutées,  mais  un  jour  viendra  où 
on  les  verra  germer,  lever  et  grandir,  lorsque 
le  soleil  aura  fait  son  œuvre  et  suffisamment 
préparé  le  terrain.  ” 

La  péroraison  de  ce  discours  est  aussi 
belle,  aussi  grande,  aussi  éloquente  que  celle 
prononcée  par  M.  Chauveau  à  l’inauguration 
du  monument  des  Braves  sur  le  chemin  Ste- 
Foy,  et  comme  elle  un  chef-d’œuvre  d’éloquen¬ 
ce.  - 

Le  succès  fut  immense,  éclatant.  Jamais 
depuis  les' grands  jours  de  Papineau,  on  avait 
entendu  une  si  mâle  éloquence.  M.  Laurier 
venait  d  ouvrir  une  ère  nouvelle  dans  notre  po- 
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litique  ;  il  avait,  d’un  souffle,  d’un  coup  de  maî¬ 
tre  dissipé  tous  les  vieux  préjugés,  terrassé 
l’hydre  du  fanatisme  et  représenté  le  parti  li¬ 
béral  sous  ses  vraies  couleurs.  La  conscience 
timorée  de  bien  des  libéraux  se  sentit  soula¬ 
gée  en  constatant  que  ce  parti  qui  avait  subi 
tant  d’anathèmes  méritait  le  respect  de  tous  les 
bons  citoyens  et  pouvait  marcher  le  front  haut. 
Tous  ces  grands  ancêtres  libéraux  dont  M. 
Laurier  avait  évoqué  le  souvenir,  et  qui  avaient 
laissé  une  traînée  si  lumineuse  dans  l’histoire, 
avaient  réconforté  les  cœurs  et  ranimé  tous 
les  courages. 

Cette  conférence  eut  un  retentissement 
énorme.  Tous  les  journaux  libéraux  du  temps 
applaudirent  à  ce  fier  langage  destiné  à  faire 
disparaître  bien  des  malentendus  et  à  faire 
renaître  la  confiance  dans  le  parti  libéral, 
L’Union  de  St-Hyacinthe  écrivait: 

.  “  C’est  pour  nous,  libéraux,  un  manifeste  ; 
“  c’est  la  réaffirmation  des  principes  qui  étaient 
“  oubliés  ;  c’est  le  nouveau  plan  d’un  champ  de 
bataille  qui  a  été  témoin  de  bien  des  com-. 
“  bats,  mais  dont  nous  étions  temporairement 
“  écartés  dans  la  chaleur  de  la  lutte.  Retour- 
“  nons-y  donc,  car  ce  plan,  c’est  le  salut  du 
“  parti,  il  nous  assurera  d’importantes  con- 
“  quêtes. 

Voilà  comment  se  termina  ce  grand  con¬ 
flit  religieux  avec  le  parti  libéral.  C’est  à  ces 
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anciens  libéraux  que  nous  devons  la  paix,  l’a¬ 
paisement  dont  nous  jouissons  aujourd’hui;  ce 
sont  eux  qui,  au  péril  même  de  leur  carrière 
ont  été  les  défenseurs  de  nos  libertés  civiles, 
de  notre  régime  représentatif;  ce  sont  eux  qui 
ont  préparé  de  longue  main  les  grandes  victoi¬ 
res  du  parti  libéral,  “  comme  viennent  ces  va- 
“  gués  lentes  et  lourdes,  qui1  arrivent  de  la  haute 
“  mer,  que  l’on  discerne  à  peine  sur  la  surface 
“  mouvante,  tant  leurs  ondulations  sont  pro- 
“  longées,  que  l’on  n’attend  ni  ne  redoute,  et 
“  qui,  tout— à-coup,  sur  la  grève  plate,  se  gon- 
“  dent  et  se  déroulent  formidablement.” 

€>  Si  les  vieux  libéraux  eurent  à  lutter  con¬ 
tre  l’influence  cléricale,  n’oublions  pas  qu’ils 
rencontrèrent  aussi  le  long  de  la  route  bien 
d’autres  influences  d’un  autre  genre.  Oui. 
dans  ce  temps  là,  la  haute  finance,  les  banques, 
les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  et 
de  navigation,  les  manufacturiers,  les  mar¬ 
chands  de  bois,  tous  ceux  qui  étaient  attachés 
au  pouvoir  ou  qui  en  espéraient  quelque  chose, 
toutes  ces  classes  formaient  une  armée  com¬ 
pacte,  une  organisation  puissante  contre  le  parti 
libéral.  Les  fraudes  électorales  les  plus  for¬ 
midables  étaient  commises  avec  impunité.  Bref, 
il  fut  un  temps,  où  dans  toute  la  région  de 
Québec,  depuis  Gaspé  jusqu’à  Trois-Rivières, 
deux  comtés  seulement,  Témiscouata  et  Lotbi- 
nière,  étaient  représentés  par  des  libéraux  ! 
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Pendant  longtemps,  nos  amis,  à  Québec,  n’a¬ 
vaient  pas  même  un  journal  pour  les  défendre 
contre  les  brutales  attaques  du  Journal  de  Qué¬ 
bec  et  du  Courrier  du  Canada.  Pour  propager 
les  idées  libérales  il  fallait  tenir  des  assem¬ 
blées  à  droite  et  à  gauche.  Et  souvent,  des 
assommeurs  soudoyés  empêchaient  les  orateui  s 
de  se  faire  entendre.  C’est  ainsi  que  pendant 
des  années  la  fière  population  de  St-Roch  a 
été  tenue  sous  le  talon  d’un  seul  homme  pai 
une  organisation  de  bandits  appelée  le  Fanal 
Rouge”  ;  c’est  notre  ami  Sir  Alphonse  Pelle¬ 
tier,  qui  avec  un  courage  qui  l’honore  brisa 

cette  mafia  politique. 

Enfin,  Y  Evénement  fut  fondé  en  1867.  Il 
avait  pour  directeur  et  rédacteur  M.  Hector 
Fabre,  l’une  de  nos  plus  fines  plumes  cana¬ 
diennes,  un  journaliste  de  premier  ordre.  Les 
libéraux  poussèrent  un  soupir  de  satisfaction. 
Les  polémiques  de  Fabre  avec  Cauchon  sont 
restées  légendaires  parmi  les  anciens.  Au  nom 
bre  des  collaborateurs  assidus  du  nouveau  jour¬ 
nal  se  trouvaient  Hubert  LaRue,  Georges  La- 
Rue,  Marc-Aurèle  Plamondon,  François  Lan- 
geliér,  Henri  Taschereau,  Louis  Fréchette,  etc., 
etc.  Que  de  sacrifices  il  fallut  s’imposer  pour 
maintenir  cet  organe  !  Les  annonceurs,  les 
marchands  appartenant  pour  le  plus  grand 
nombre  au  parti  conservateur,  se  gardaient 
bien  de  l’encourager,  eux  dont  l’espoir  était 
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de  le  voir  mourir  par  la  famine.  Petit  à  petit. 
Y  Evénement  commença  à  pénétrer  dans  les 
masses;  ses  brillantes  satires,  l’esprit  intarissa¬ 
ble  de  Fabre,  sa  verve  endiablée  le  faisaient 
rechercher  d’un  grand  nombre.  Voilà  de  quelle 
façon  commença  1  œuvre  de  la  régénération 
populaire  dans  notre  district. 

Lorsque  l’on  jette  un  coup  d’œil  vers  ce 
passé  trop  oublié  par  la  génération  présente, 
l’on  ne  peut  s’empêcher  d’admirer  la  fermeté 
de  ces  libéraux,  comme  leur  inaltérable  fidé¬ 
lité  à  leurs  principes.  Ah!  s’ils  eussent  voulu 
transiger,  faire  des  compromis,  des  conces¬ 
sions,  ils  auraient  pu  arriver  au  pouvoir  aux 
honneurs.  Ils  ne  l’ont  point  voulu  et  nous 
nous  mclmons  devant  ces  héros  de  notre  cause. 

Honneur  donc  à  ces  hommes  oui  ont 
succombé  sur  le  champ  de  bataille  en  tenant 
ferme  leur  drapeau.  Par  là,  comme  disait 
Bastiat  en  parlant  des  libre-échangistes,  ils  ont 
maintenu  ces  règles  de  droiture  et  de  dignité 
morale  dont  il  n’est  pas  permis  de  s’écarter 
meme  sous  le  spécieux  prétexte  de  l’utilité. 
Peut-être  auraient-ils  pu  assurer  leur  élection 
en  laissant  leurs  principes  dans  l’ombre,  ils  ne 
1  ont  pas  fait,  et  l’opinion  publique  doit  leur  en 
savoir  gré.  Il  n’y  a  pas  deux  bases  d’appré¬ 
ciation  pour  les  actions  humaines.  Nous  ho¬ 
norons  le  soldat  qui  meurt  en  s’enveloppant  de 
son  drapeau  et  nous  livrons  au  mépris  public 
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celui  qui  n’est  toujours  victorieux  que  parce 
qu’il  se  met  toujours  du  côté  du  nombre. 

“Transportons  ce  jugement  dans  la  politi¬ 
que  en  accordant  notre  cordiale  sympathie  à 
ceux  qui,  ne  pouvant  s’élever  avec  leur  prin¬ 
cipe,  ont  voulu  tomber  avec  lui.” 

Note. — Plusieurs  citations  relatives  à 
l'ingérence  du  clergé  dans  la  politique  sont 
empruntées  au  livre  de  M.  Willison,  Laurier 
et  son  Temps. 
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CHAPITRE  PREMIER 

1877-1878 


Session  de  1877 — M.  J.-I.  Tarte  député  de  Bonaven- 
ture — Antagonisme  de  Langevin  et  Chapleau 
— Aide  à  la  construction  des  chemins  de  fer — 
Les  rings — Le  gouvernement  réclame  des  mu¬ 
nicipalités  les  sommes  qu’elles  ont  souscrites 
pour  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Nord 
— Ajournement  des  Chambres  au  17  janvier, 
puis  au  29 — Résolutions  de  M.  Angers  concer¬ 
nant  les  chemins  de  fer — Assemblées  de  pro¬ 
testation  à  Québec  et  à  Montréal — La  force 
brutale — M.  Joly  est  admonété — Les  citoyens 
de  Québec  lui  offrent  un  banquet  le  23  janvier 
i87<T — Discours  de  M.  Joly— Discours  du  Lt.- 
Col.  Strange — Nouvelles  résolutions  de  M.  An¬ 
gers — Représentations  de  M.  Letellier — Rési¬ 
gnation  de  M.  de  Boucherville — M.  Joly  appelé 
à  former  un  gouvernement — Rage  des  conser¬ 
vateurs— Portrait  de  M.  Joly  par  Âchintre— 
M.  Joly  fait  un  appel  au  peuple  en  1878. 
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Au  commencement  de  décembre  1877  tout 
respirait  le  plus  grand  calme  dans  notre  atmos¬ 
phère  politique.  On  ne  soupçonnait  guère  que 
la  session  de'  la  législature  qui  fut  ouverte  le 
19  décembre  serait  remplie  d’événements  aussi 
importants;  personne,  surtout,  pouvait  pré¬ 
voir  qu’elle  allait  se  terminer  par  un  cataclys¬ 
me  comme  celui  qui  a  marqué  sa  fin.  Rien, 
au  début  ne  faisait  présager  l’orage  qui  éclata 
et  qui  amena  la  chute  du  gouvernement  De- 
Boucherville.  La  harangue  officielle  pronon¬ 
cée  par  le  Lieutenant-Gouverneur  Letellier 
avait  été  parfaitement  anodine.  Elle  s’apitoyait 
sur  la  crise  commerciale  qui  sévissait  alors  elle 
cherchait  à  nous  consoler  de  ce  malheur  en 
nous  rappelant  les  abondantes  moissons  qui 
avaient  couvert  nos  champs.  Le  parti  conser¬ 
vateur  commandait  dans  les  deux  chambres  une 
majorité  qui  semblait  le  mettre  à  l’abri  de  tout 
péril.  L’opposition  dirigée  par  M.  Joly  de  Lot- 
binière  était  peu  nombreuse,  mais  elle  remplis¬ 
sait  son  rôle  constitutionnel  avec  vigueur  et 
talent. 

C’est  au  commencement  de  cette  session 
que  M.  J.-I.  Tarte,  qui  devait  dans  la  suite 
jouer  un  rôle  politique  si  considérable,  entra 
pour  la  première  fois  dans  notre  enceinte  par¬ 
lementaire.  Il  venait  d’être  élu  dans  le  comté 
de  Bonaventure  avec  l’appui  du  clergé,  comme 
porte-étendard  du  parti  ultramontain.  On 
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1  avait  fait  venir  à  Québec  pour  prendre  la  di- 
rection  politique  du  Canadien  dont  Sir  Hettor 
L, angevin  venait  d’acquérir  le  contrôle  finan¬ 
cier.  Son  arrivée  déplut  aux  amis  de  M.  Cha- 
pleau  qui  cherchaient  à  pousser  leur  chef  en 
dépit  des  intrigues  de  la  phalange  des  partisans 
de  Si1!'!  Hector.  L’antagonisme  de  ces  deux 
hommes  politiques  commençait  déjà  à  s’affir¬ 
mer  ouvertement. 

Le  ministère  DeBoucherville  avait  succédé 
à  celui  de  M.  G.  Ouimet  qui,  en  1874,  avait  dû 
se  retirer  à  la  suite  du  scandale  des  Tan¬ 
neries.  Peu  de  temps  après,  M.  Mail- 

hot  qui  dirigeait  l’assemblée  législative  cé¬ 
da  son  poste  à  M.  A.  R.  Angers  qui  devint 
en  même  temps  procureur-général.  C’est  lui 
qui  prépara  en  grande  partie  l’événement  du  2 
mars  1878. 

Les  conservateurs  avalent,  dès  1874,  inau-' 
guré  dans  la  province  une  politique  nouvelle': 
destinée  suivant  eux  à  la  développer  et  à  aug¬ 
menter  sa  prospérité.  Cette  politique  consis¬ 
tait  à  aider  la  construction  des  chemins  de  fer 
au  moyen  d’un  octroi  en  argent  au  montant 
d’environ  $5,280,000.  Cet  octroi  devait  être 
divisé  entre  diverses  compagnies; !  dont  douse 
étalent  mentionnées  comme  devant  recevoir  là 
somme  de  $2,500  par  mille  et  deux  autres  seüp 
lement  $1.000.  Pour  faire  face  à  ces  dé- 
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boursés,  on  eut  recours  à  un  emprunt  de  $4,000, 
000.  Ce  fut  le  commencement  de  notre  dette 
provinciale. 

L’année  suivante,  en  1875,  Ie  gouverne¬ 
ment  fit  voter  un  octroi  additionnel  de  $1,500 
par  mille  à  sept  de  ces  compagnies.  Cette  aug¬ 
mentation  était  d’autant  plus  surprenante  que 
le  trésorier,  M.  Robertson,  avait  déclaré,  en  fai¬ 
sant  voter  la  première  subvention,  que  les  res¬ 
sources  de  la  province  ne  permettaient  pas  de 
donner  un  sou  de  plus  pour  les  chemins  de  fer. 

Q’est  aussi  vers  la  même  époque  que  M. 
Ruggles  Church,  devenu  trésorier,  voulut  assu¬ 
rer  le  parachèvement  des  chemins  de  fer  du 
Nord  et  de  Colonisation.  Pour  cet  objet  les 
Chambres  l’autorisèrent  à  faire  un  second  em¬ 
prunt  de  $4,000.000.  On  comprend  quel  ap¬ 
pât  fut  pour  les  spéculateurs  la  perspective  de 
ces  grandes  dépenses  d’argent.  Des  députés  et 
des  ministres  avaient  des  intérêts  dans  ces  che¬ 
mins  de  fer.  Tous  comprenaient  bien  l’in¬ 
fluence  énorme  qu’une  telle  politique  allait  leur 
permettre  d’exercer.  Les  députés  sollicitaient 
les  ministres  et  ceux-ci  se  montraient  d’autant 
plus  faciles  à  convaincre  qu’ils  y  trouvaient 
eux-mêmes  leur  compte.  Ces  députés  ainsi  in¬ 
téressés  contrôlaient  vraiment  la  Chambre,  ce 
qui  faisait  dire  plus  tard  par  M.  DeBoucher- 
ville  au  lieutenant-gouverneur  que  son  gouver- 


souvenirs  poeitiques 


51 


nement  était  contrôlé  à  son  tour  par  des  rings 
de  chemins  de  fer. 

Le  gouvernement  éprouva  un  sérieux 
•échec  :  il  ne  réussît  pas  à  placer  ses  bons.  Il 
fut  obligé  de  faire  un  emprunt  temporaire  d’un 
demi-million  à  la  banque  de  Montréal,  au  taux 
de  sept  pour  cent. 

Placés  dans  un  grand  embarras,  les  mi¬ 
nistres  conçurent  un  projet  qui  devait  amélio¬ 
rer  la  situation  financière.  Ils  décidèrent  de 
fai're  payer  par  les  municipalités  les  montants 
qu’elles  avaient  souscrits  pour  aider  à  la  cons¬ 
truction  du  Chemin  de  fer  du  Nord.  Les  villes 
de  Québec  et  de  Montréal  figuraient  chacune 
pour  leur  part  pour  un  million  de  dollars  !  Les 
municipalités  endettées  s’alarmèrent  de  ce  pro¬ 
jet  et  voulurent  se  soustraire  à  cette  obligation. 
Le  gouvernement  décida  de  passer  une  loi  pour 
les  contraindre.  Cette  détermination  déchaî¬ 
na  une  tempête  que  l’on  n’avait  pas  prévue  et 
qui  emporta  le  gouvernement  DeBoucherville. 
Prévoyant  que  cette  législation  allait  provoquer 
une  vive  opposition  de  la  part  des  intéressés  on 
s’était  bien  gardé  de  l’annoncer  dans  le  dis¬ 
cours  du  trône,  afin  de  ne  pas  alarmer  trop  tôt 
l’opinion  publique. 

Aussitôt  l’adresse  votée,  à  la  surprise  gé¬ 
nérale,  les  ministres  firent  ajourner  les  Cham¬ 
bres  au  17  janvier  suivant.  Cette  dernière 
date  arrivée,  on  ne  fit  rien  encore  :  nouvel 
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ajournement  au  2g  janvier.  C’est  alors  que 
M.  Angers  proposa  ses  résolutions  au  sujet  des 
chemins  de  fer.  Elles  causèrent  une  véritable 
révolution  dans  la  province.  Je  cite  quelques- 
unes  de  leurs  dispositions  draconiennes  : 

....40  “Le  Lieutenant-Gouverneur  en 
conseil  sera  le  juge  de  l’accomplissement  des 
conditions  convenues  relativement  aux  échéan¬ 
ces  de  ces  diverses  souscriptions  et  décidera  si 
elles  sont  exigibles. 

50  “  Nulle  objection,  raison,  défense  ou  op¬ 
position  ne  devra  justifier  aucune  des  munici¬ 
palités  ou  corporations  de  refuser  de  signer, 
exécuter  et  livrer  au  Trésorier  de  la  province  ses 
débentures  appropriées  pour  la  construction  du 
susdit  chemin,  ou  de  lui  payer  en  argent,  au 
cas  où  elle  le  préférerait,  le  dit  montant  ou  la 
dite  balance,  et,  ce,  aussitôt  que  le  Lieutenant- 
Gouverneur  en  conseil  aura!  déclaré  que  ces 
débentures  sont  exigibles. 

6°  “  Si  aucune  de  ces  municipalités  ou 
corporations  refuse  ou  néglige  de  payer  sa 
souscription,  ou  de  signer  et  exécuter  ses  dites 
débentures  pour  le  montant  ou  la  balance  due, 
nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraire,  le  mai¬ 
re  ou  le  préfet  de  cette  municipalité  ou  corpo¬ 
ration,  suivant  le  cas,  est  par  les  présentes  au¬ 
torisé  à  signer  et  à  exécuter  les  dites  débentu¬ 
res,  sans  responsabilité  personnelle  de  sa  part 
èn  ce  faisant,  pour  le  montant  ou  la  balance  de 
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la  souscription  de  la  municipalité  ou  corpora¬ 
tion  dont  il  est  le  principal  officier  ou  le  chef  ; 
et  ces  débentures  ainsi  signées  et  exécutées  par 
le  maire  ou  le  préfet  auront  les  mêmes  effets 
que  si  elles  eussent  été  signées  et  exécutées  du 
consentement  et  sur  l’ordre  de  la  municipalité 
ou  corporation  elle-même,  etc.,  etc. 

7°  “  Sur  le  défaut  d’aucune  de  ces  muni¬ 
cipalités  ou  corporations,  ou  de  son  maire  ou 
de  son  préfet  selon  le  cas  de  signer  et  exécuter 
les  dites  débentures  pour  le  montant  de  la  dite 
souscription,  et  de  les  remettre  au  Trésorier  de 
la  province,  le  Lieutenant-Gouverneur  en  con¬ 
seil  pourra  autoriser  un  syndic  à  signer  et  à 
exécuter  les  dites  débentures  de  la  part  de  la 
dite  municipalité  ou  corporation  ;  et  ces  dében¬ 
tures  ainsi  signées  et  exécutées  par  les  syndics 
auront  les  mêmes  effets  que  si  elles  eussent  été 
signées  et  exécutées  par  les  personnes  ou  offi¬ 
ciers  autorisés  de  la  dite  municipalité,  ou  corpo¬ 
ration  ; 

130  “Le  shérif  aura  libre  acçès;  aux  re¬ 
gistres,  rôles  et  autres  documents  ou  archives 
du  conseil  de  toute  municipalité  ou  corporation 
où  il  doit  prélever  des  deniers  et  pourra  re¬ 
quérir  les  services  des  officiers  municipaux  de 
ce  conseil. 

“  A  défaut  de  paiement  du  montant  requis 
d’un  contribuable,  le  shérif  procédera  au  prélè¬ 
vement  de  ce  montant  d’abord  par  la  saisie  et 
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la  vente  de  biens  meubles  de  tel  contribuable  ; 
et  si  le  produit  en  est  suffisant,  il  remettra  sans 
délai  aux  porteurs  qui  auront  produit  leurs 
réclamations  sur  remise  des  coupons  d’intérêts 
ou  d’un  reçu  suivant  le  cas,  le  montant  qui  leur 
est  dû; 

“  S’il  n’y  a  pas  de  biens  meubles,  ou  s’ils 
sont  insuffisants,  le  shérif  procédera  à  la  saisie 
et  à  la  vente  des  immeubles  imposés.” 

Ces  résolutions  exorbitantes  furent  votées 
par  la  majorité  docile  du  gouvernement.  Cette 
loi,  si  elle  fut  devenue  exécutoire  avait  pour 
effet  de  substituer  les  ministres  aux  tribunaux 
judiciaires.  Comme  M.  Marchand  le  fit  ob¬ 
server  avec  raison,  le  gouvernement  faisait  con¬ 
sacrer  un  principe  proclamé  dans  les  plus  som¬ 
bres  jours  du  règne  de  la  Terreur.  Les  droits 
acquis  ne  comptaient  plus  pour  rien.  Sans  au¬ 
cune  forme  de  procès,  le  gouvernement  pouvait 
prendre  possession  des  biens  des  individus. 
C  était  pour  dire  le  mot,  une  législation  inique. 

Dès  que  ces  résolutions  furent  connues, 
l’opinion  publique  se  monta  au  plus  haut  dia- 
pazon.  Des  assemblées  de  protestation  furent 
tenues  à  Québec  et  à  Montréal,  contre  la  con¬ 
duite  des  ministres  qui,  disait-on,  voulaient 
prendre  les  municipalités  à  la  gorge.  Le  mot 
était  heureux  et  n’a  pas  mis  de  temps  à  faire 
son  chemin.  Dans  la  Chambre,  l’opposition 
fit  une  lutte  sans  merci  à  ce  projet  de  loi.  En- 
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fin,  l’opinion  s’était  tellement  échauffée  que  le 
6  février,  un  attroupement  de  plusieurs  milliers 
de  citoyens  se  rendit  aux  portes  mêmes  du  par¬ 
lement  et  y  brûla  M.  Angers  en  effigie.  La 
foule  hurlait  “ à  bas  Angers,  “à  bas  les  résolu¬ 
tions  des  chemins  de  fer  ”,  “  à  bas  la  taxe  di¬ 
recte.” 

Quelques  jours  après,  une  délégation  com¬ 
posée  des  principaux  citoyens  de  la  ville  se  ren¬ 
dit  auprès  de  M.  DeBoucherville  pour  lui  re¬ 
mettre  les  résolutions  adoptées  à  une  assemblée 
publique  tenue  peu  de  temps  auparavant.  Le 
Premier  Ministre  reçut  très  mal  la  délégation; 
il  lui  déclara  qu’il  refusait  de  conférer  avec 
elle  et  que  ses  résolutions  étaient  une  insulte  à 
la  législature.  Il  mit  tout  simplement  à  la 
porte  tous  ces  citoyens  si  respectables. 

Un  incident  qui  se  produisit  quelques  jours 
plus  tard  n’était  pas  de  nature  à  apaiser  les  es¬ 
prits:  A  la  suite  d’un  discours  que  M. 

Joly  venait  de  prononcer,  M.  Angers  lui  ré¬ 
pondit  avec  hauteur  que  la  Chambre  l’écrase¬ 
rait  par  le  vote!  Justement  indigné  d’un  pareil 
langage,  M.  Joly  lui  rétorque  qu  il  était  temps 
de  savoir  si  la  force  brutale  allait  léguer  dans 
la  Chambre.  ”  M.  Angers  s’empara  de  cette 
expression  pourtant  si  vraie  dans  la  circonstan¬ 
ce,  et  il  n’eut  pas  de  peine  à  faire  décréter  par 
la  majorité  de  la  Chambre  la  censure  de  M. 
Joly.  C’était  jeter  de  l’huile  sur  le  feu.  En 
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effet,  cette  conduite  à  1  égard  d'un  député  d’une 
si  haute  respectabilité  souleva  la  réprobation 
générale.  Les  citoyens  de  Québec  qui  tenaient 
M.  Joly  en  haute  estime  résolurent  de  le  ven¬ 
ger  en  lui  offrant  un  grand  banquet  qui  eut  lieu 
ie>  23  février  1878.  Il  fut  présidé  par  M. 
Davicl-A.  Ross,  un  libéral  de  vieille  date.  Plus 
de  deux  cents  convives  se  pressèrent  autour  de 
la  table  pour  témoigner  de  leur  estime  et  de 
leur  admiration  au  vaillant  chef  de  l’opposition 
Généralement,  on  honore  ainsi  des  gouver¬ 
neurs,  des  ministres  qui  ont  accompli  de  gran¬ 
des  choses  ou  qui  disposent  de  mille  faveurs. 
Dans  le  cas  présent,  le  spectable  était  bien  dif¬ 
férent  :  c  était  un  vaincu,  un  homme  Insulté, 
vilipendé,  un  homme  qui  pendant  dix  ans,  mal¬ 
gré  son  courage,  avait  marché  de  défaite  en 
défaite;  c  était  un  homme  cent  fois  vaincu  qui 
recevait  les  honneurs  que  l’on  a  coutume  d’ac¬ 
corder  qu’à  un  vainqueur.  Ce  banquet  fut  le 
glas  funèbre  du  gouvernement  DeBoucherville. 
On  ne  commet  pas  impunément  des  injustices 
icomine  celle  que  M.  Angers  avait  fait  commet¬ 
tre  à  l’adresse  d’un  citoyen  comme  M.  Joly.  Il 
aurait  dû  savoir  que  pour  les  ambitieux,  sol¬ 
dats,  tribuns  ou  hommes  politiques,  s’il  y  a  des 
séides  pour  les  servir  et  des  adulateurs  pour 
ks  excuser ,  il  y  a  aussi,  une  conscience  humaine 

.après  eux,  pour  les  juger  et  une  pitié  pour  les 
■haïr. 
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En  répondant  au  toast  qui  fut  porté  en 
son  honneur,  M.  Joly  eut  des  accents  d’une 
rare  éloquence  : 

■  “  Quand  les  Gaulois  prirent  Rome,  dit-il, 
on  les  entendait  s’écrier  en  parcourant  les  rues 
de  cette  ville  fameuse  :  “Malheur  aux  vaincus,” 
Vœ  victis.  Je  ne  puis  m’empêcher  ce  soir  de 
citer  ces  deux  mots:  “  Vœ  victis Je  ne  sau¬ 
rais  ne  pas  me  les  rappeler  à  chaque  instant 
en  voyant  cette  foule  sympathique  qui  m’en¬ 
toure,  ces  regards  si  bienveillants,  ces  mains 
si  généreuses  qui  viennent  rencontrer  les  mien¬ 
nes;  je  n’ai  pu  résister  après  tout,  à  la  pensée 
que  je  n’étais  qu’un  vaincu,  que  je  paraissais 
devant  vous  comme  un  vaincu  et  que  cependant, 
vous  m’accueilliez  en  vainqueur.  Cette  belle 
démonstration  que  vous  m’offrez  ainsi  qu’à  mes 
amis  qui  pendant  dix  ans  ont  combattu  les  mê¬ 
mes  combats  que  moi,  et  qui  se  sont  rendus  res¬ 
ponsables  de  la  faute  que  j’ai  commise,  si  j’en 
ai  commis  une,  cette  démonstration,  dis-je,  a 
plus  d’effet  sur  moi  que  cette  “  force  brutale,  ” 
qui  n’a  pu  me  faire  céder! 

.  .  Pendant  que  je  parle  de  Rome,  vous 
me  permettrez  de  vous  faire  part  d’une  impres¬ 
sion  qui  se  présente  à  mon  esprit.  Il  y  a  à 
peu  près  une  demi  heure,  les  portes  des  gale¬ 
ries  se  sont  ouvertes,  et  des  longues  files  de 
gracieuses  figures,  dans  les  plus  charmantes 
toilettes,  sç  sont  avancées  pour  prendre  place 
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sur  les  gradins.  J'ai  pensé  alors  au  Colisée, 
à  son  cirque,  à  ses  gradins,  et  alors  naturelle¬ 
ment  est  venu  à  mon  esprit  un  de  ces  tableaux, 
épopée  formidable  qui  font  la  gloire  du  pein¬ 
tre,  de  l’artiste,  mais  la  honte  de  l’humanité 
telle  qu’elle  était  il  y  a  dix-huit  cents  ans.  J’ai 
pensé  à  ce  tableau  merveilleux  d’un  grand 
peintre  “  Le  Gladiateur  vaificu,  ”  qui  repré¬ 
sente  d’une  manière  si  saisissante  cet  imposant 
Colisée,  ces  étages  de  gradins  couverts  de  mil¬ 
liers  de  personnes,  ces  figures  de  femmes,  de 
jeunes  filles,  les  traits  bouleversés  par  la  rage 
et  qui  demandaient  la  mort  du  gladiateur  vain¬ 
cu,  couché  sur  l’arène,  la  poitrine  écrasée  sous 
le  pied  pesant  de  son  adversaire.  J’ai  pensé 
à  ces  belles  figures  de  jeunes  filles  qui 
avaient  perdu  tout  ce  quelles  avaient  d'hu¬ 
main,  tout  ce  qu’elles  avaient  de  plus  beau, 
et  qui  en  baissant  le  pouce  donnaient  le  signal 
de  la  mort  du  gladiateur  vaincu.  Et,  je  irai 
pu  m  empêcher  de  faire  un  rapprochement 
avec  ce  que  je  vois  ce  soir.  Je  me  demande 
comment  les  femmes  ont  pu  changer  tellement 
en  dix-huit  cents  ans.  Ces  femmes  qui  alors 
Prenaient  plaisir  à  un  pareil  spectacle,  comment 
peuvent-elles  maintenant  verser  au  vaincu  le 
baume  de  leurs  sourires  bienveillants?  C’est 
que  le  monde  devient  meilleur  de  jour  en  jour 
depuis  qu  il  est  devenu  chrétien 

.  •  .“Je  savais  que  mes  amis  et  moi  nous 
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avions  suivi  depuis  dix  ans  le  chemin  droit, 
qu’un  jour,  ceux  qui  se  méfiaient  de  nous,  ceux 
qui  n’osaient  pas  nous  donner  la  main,  que 
ceux  qui  nous  craignaient  viendraient  nous  ren¬ 
contrer,  qu’ils  découvriraient  une  bonne  fois 
qu’on  pouvait  s’appuyer  sur  nous  pour  résister 
à  l’injustice  et  à  la  tyrannie”. 

En  proposant  la  santé  de  M.  Joly,  le  prési¬ 
dent  du  banquet,  M.  Ross,  avait  terminé  ses 
remarques  par  les  paroles  suivantes,  faisant 
allusion  à  la  façon  dont  M.  DeBoucherville 
avait  reçu  la  délégation  quelques  jours  aupa¬ 
ravant  :  » 

...“Dernièrement,  je  formais  partie 
d’une  députation  qui  a  été  trouver  certains 
messieurs;  je  ne  sais  pas  qui  est  sorti  le  pre¬ 
mier;  mais  je  puis  vous  assurer  que  je  n’étais 
pas  le  dernier.  D’atmosphère  que  ces  messieurs 
respiraient  s’est  répandu  dans  un  des  côtés  de 
la  Chambre;  je  propose  que  prochainement, 
nous  fassions  vider  ce  côté  de  la  Chambre  et 
que  nous  y  placions  notre  ami  (M.  Joly),  pour 
y  occuper  le  premier  rang.  ” 

Paroles  vraiment  prophétiques,  puisque 
quelques  jours  après  seulement,  M.  Joly  deve¬ 
nait  le  chef  du  gouvernement  de  la  province! 

Ce  banquet  eut  dans  tout  le  pays  un  im¬ 
mense  retentissement.  Beaucoup  de  conser¬ 
vateurs  bien  pensants,  indignés  de  la  façon 
dont  M.  Joly  avait  été  traité,  s’étaient  unis 
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aux  libéraux,  ce  qui  faisait  dire  à  Y  Eclaireur: 

“  Qu’il  nous  soit  permis  de  dire,  que  ce 
qui  paraissait  impossible  il  y  a  un  an,  il  y  a 
six  mois,  il  y  a  une  semaine  à  peine,  vient  de 
se  réaliser  sans  effort,  sans  que  personne  ne 
s’en  soit  douté,  c’est  Yunion  des  véritables  con¬ 
servateurs  et  des  véritables  libéraux  de  la  ca¬ 
pitale  de  la  province  de  Québec,  union  cimen¬ 
tée  par  l’hommage  dû  et  rendu  à  un  noble  ci¬ 
toyen,  et  par  l’amour  que  des  cœurs  faits  pour 
s’écouter  et  se  comprendre,  doivent  à  la  Pa¬ 
trie.” 

Vers  la  fin  de  la  session,  le  23  février. 
M.  Angèrs  proposa  de  nouvelles  résolutions 
au  sujet  des  chemins  de  fer,  dans  lesquelles 
une  avance  de  $1,000.00  par  mille  était  accor¬ 
dée  à  différentes  compagnies  de  chemins  de- 
fer.  Il  annonça  en  même  temps,  comme  c’est 
la  règle  constitutionnelle,  qu’il  avait  l’assenti¬ 
ment  du  Lieutenant-Gouverneur.  Or,  il  n’a¬ 
vait  jamais  obtenu  cette  autorisation.  Ce  fut 
la  dernière  goutte  qui  fit  déborder  la  mesure. 

M.  Letellier  avait  prévenu  M.  DeBou- 
cherville  qu’il  ne  voulait  pas  qu’on  fit  usage 
de  son  nom,  sans  sa  permission.  Il  lui  avait 
eh  outre  intimé  qu’il  ne  consentirait  jamais  à 
laisser  substituer  le  pouvoir  exécutif  au  pou¬ 
voir  judiciaire.  Comment  M.  DeBoucherville 
a-t-il  laissé  commettre  une  pareille  inconve¬ 
nance  ?  La  chose  n’est  guère  explicable. 
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Lorsque  M.  Letellier  arriva  à  Québec 
comme  Lieutenant-Gouverneur,  après  la  mort 
de  Thon.  R.  E.  Caron,  les  conservateurs  fu¬ 
rent  jetés  dans  un  profond  étonnement.  Ac¬ 
coutumés  depuis  longtemps  à  voi'r  toutes  les 
positions  occupées  par  leurs  amis  ils  ne  pou¬ 
vaient  pas  se  faire  à  l’idée  qu’un  poste  aussi 
élevé  pouvait  être  rempli  par  un  libéral. 

M.  Letellier  arriva  à  la  tête  de  la  provin¬ 
ce  sans  prévention  et  bien  détermihé  à  se  mon¬ 
trer  un  gouverneur  constitutionnel.  Mais  ses 
ministres  au  lieu  d’avoir  pour  lui1  les  égards 
qui  lui  étaient  dûs  le  traitèrent  cavalièrement: 
ils  méconnurent  les  prérogatives  dont  il  était 
investi.  C’est  ainsi  qu’ils  soumirent  à  la 
Chambre  sans  l’avoir  consulté,  des  mesures 
de  la  plus  haute  importance.  Ils  apposèrent 
sa  signature  à  des  proclamations  et  à  d’au¬ 
tres  documents  sans  même  l’avoir  prévenu  ; 
M.  Angers,  alors  procureur-général  avait  re¬ 
fusé  avec  insolence  une  invitation  à  diner  à 
Spencer  Wood.  M.  Letellier  qui  connaissait 
bien  nos  lois  constitutionnelles  n’était  pas 
homme  à  endurer  ces  humiliations  et  à  laisser 
bafouer  le  représentant  de  Sa  Majesté.. 

Le  ier  mars,  il  adressa  à  M.  DeBoucher- 
ville  une  lettre' dans  laquelle  il  lui  disait: 

....  Le  fait  d’avoir  proposé  aux  Cham¬ 
bres  plusieurs  mesures  nouvelles  et  importan¬ 
tes  sans  en  avoir  préalablement  avisé  en  au- 
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cune  manière  le  Lieutenant-Gouverneur,  bien 
que  l'intention  de  méconnaître  ses  prérogati¬ 
ves  n’existait  pas,  ne  constitue  pas  moins  une 
de  ces  situations  fausses,  qui  placent  le  repré¬ 
sentant  de  la  Couronne  dans  une  position  dif¬ 
ficile  et  critique  avec  les  deux  Chambres  de 
la  législature.” 

Puis,  cette  lettre  se  terminait  comme  suit  : 

“  D’où  il  résulte  : 

i°. — “Que,  quoique  le  Lieutenant-Gou¬ 
verneur  ait  fait  maintes  recommandations  en 
sa  qualité  de  représentant  de  la  Couronne,  à 
M.  le  Premier,  sur  divers  sujets  d’intérêt  pu¬ 
blic,  ses  aviseurs  se  sont  engagés  dans  une 
voie  d’actes  administratifs,  contraires  à  ses  re¬ 
commandations,  et  sans  l’avoir  préalablement 
avisé; 


2°. — “  Que  l’on  a  mis  le  Lieutenant-Gou¬ 
verneur,  sans  intention  malveillante,  mais  de 
fait,  dans  une  position  fausse  en  l’exposant  à 
un  conflit  avec  les  volontés  de  la  législature 
qu’il  reconnaît  toujours  être  souveraine,  lors¬ 
que  ces  volontés  sont  exprimées  par  toutes  les 
voies  constitutionnelles. 

”  Le  Lieutenant-Gouverneur,  après  avoir 
mûrement  délibéré,  ne  peut  accepter  l’avis  de 
M.  le  Premier  ministre  au  sujet  de  la  sanc¬ 
tion  à  donner  au  bill  du  chemin  de  fer  inti¬ 
tulé.  “  Acte  concernant  le  chemin  de  fer  de 
Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental. 
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“  Pour  ces  causes,  le  Lieutenant-Gou¬ 
verneur  ne  saurait  clore  ce  mémoire  sans  ex¬ 
primer  à  M.  le  Premier  le  regret  qu’il  éprouve 
à  l’idée  de  ne  pouvoir  continuer  à  le  maintenir 
dans  sa  position,  à  l’encontre  des  droits  et  pri¬ 
vilèges  de  la  Couronne.” 

C’était  tout  simplement  le  renvoi  de  M. 
DeBoucherville.  Cette  nouvelle  tomba  dans 
le  public  comme  un  coup  de  foudre,  car  per¬ 
sonne,  à  part  ses  aviseurs,  n’avait  été  mis  au 
courant  des  difficultés  survenues  entre  ceux- 
ci  et  le  Lieutenant-Gouverneur.  C’est  à  tort 
dans  la  suite  que  l’on  a  prétendu  que  M.  Le- 
telli'er  avait  tenu  cette  conduite  sous  l’inspira¬ 
tion  des  ministres  fédéraux.  Il  est  certain 
qu’il  n’en  savaient  absolument  rien.  Du  reste, 
ils  l’ont  positivement  nié  personnellement  les 
uns  après  les  autres. 

M.  J.  E.  Collins,  dans  son  livre  intitulé 
“  Life  and  Time  of  Sir  John  Macdonald,”  a 
prétendu  que  M.  Letellier  avait  eu  l’approba¬ 
tion  du  cabinet  Mackenzie,  dans  l’attitude  qu’il 
avait  prise  à  l’égard  de  ses  ministres  et  qu’il 
avait  suivi  les  conseils  de  George  Brown  ainsi 
que  des  principaux  Rouges  de  sa  province. 
Cette  prétention  ne  repose  sur  aucun  fonde¬ 
ment.  On  ne  trouve  rien  dans  les  biographies 
qui  ont  été  publiées  de  M.  Mackenzie,  pour 
justifier  une  pareille  accusation.  Quant  à  M. 
George  Brown,  c’était  un  viel  ami  de  M.  Le- 
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tellier,  et,  il  n’y  a  rien  d’étonnant  qu’il  l'ait 
défendu  dans  le  Globe.  Encore  une  fois,  il 
est  certain  qu’il  a  agi  de  son  propre  mouve¬ 
ment,  sur  sa  seule  responsabilité.  Et,  la  preu¬ 
ve  que  le  gouvernement  fédéral  n’avait  eu  rien 
à  voir  dans  le  coup  d’Etat,  je  la  trouve  encore 
dans  le  fait  que  M.  Marchand,  délégué  au¬ 
près  des  ministres  fédéraux  pour  solliciter 
leur  appui  dans  les  élections  locales  quï  allaient 
avoir  lieu,  fut  accueilli  avec  une  très  mauvaise 
grâce.  Comme  question  de  fait,  le  gouverne¬ 
ment  fédéral  n’a  pas  fait  grand  chose  pour 
venir  au  secours  de  ses  amis  de  Québec.  M. 
Mackenzie  est  celui  qui  a  montré  le  plus  de 
mauvais  vouloir. 

M.  Letellier  consulta  M.  DeBoucherville 
sur  le  choix  de  son  successeur,  mais  ce  der¬ 
nier  refusa  de  lui  donner  son  avis.  Il  pré¬ 
tendit  qu’ayant  été  démis,  il  se  trouvait  dans 
une  position  différente  de  celle  d’un  ministre 
qui,  battu  dans  la  Chambre  conservait  en¬ 
core  la  confiance  du  souverain.  Il  a  commis 
dans  cette  circonstance  une  grave  erreur  au 
point  de  vue  de  son  parti,  car,  s’il  avait  alors 
recommandé  d’appeler  M.  Chapleau  qui  jouis¬ 
sait  d’un  grand  prestige  parmi  les  conserva¬ 
teurs  et  dans  le  pays,  M.  Letellier  l’aurait  cer¬ 
tainement  invité  à  former  le  nouveau  gouver¬ 
nement.  Ee  Lieutenant-Gouverneur  entrete- 
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naît  vraiment  de  l’estime  et  de  l’qdmiratioft 
pour  M.  Chapleau. 

Il  ne  restait  donc  pas  d’autre  alternative  au 
Lieutenant-Gouverneur,  que  d’appeler  le  chef 
de  l’opposition,  M.  Joly,  qui  jouissait  d’un  im¬ 
mense  crédit  dans  l’opinion  publique.  Quel¬ 
que  temps  auparavant,  la  façon  arbitraire  avec 
laquelle  il  avait  été  traité  par  la  Chambre  qui 
l’avait  “  admoneté  ”  (1),  avait  déterminé  en 
sa  faveur  un  puissant  courant  de  sympathies. 
Aussi,  son  arrivée  au  pouvoir  fut-elle  accueil¬ 
lie  avec  enthousiasme  par  le  parti  libéral  et 
par  la  population  de  Québec  où  il  était  très 
populaire. 

M.  Angers  avait  adressé  au  Lieutenant- 
Gouverneur  au  nom  de  l’ex-cabinet,  un  mé¬ 
moire  en  réponse  à  sa  lettre  de  renvoi  d’office. 
Il  terminait  en  disant  :  “  Le  parti  conserva¬ 
teur  n’est  plus  au  pouvoir,  mais  il  est  dans  la 
Chambre  le  pouvoir,  le  pouvoir  qualifié,  la 
majorité  dans  l’opposition,  la  majorité  dans 
le  conseil,  la  majorité  dans  le  pays.” 

Si  la  nouvelle  du  renvoi  du  gouverne¬ 
ment  DeBoucherville  fut  bien  accueillie'  par 
les  libéraux,  il  n’en  fut  pas  de  même1  des  con- 


(1)  C’est  une  vieille  formule  de- censure' par^ 
lementaire.  .  ■  .  > 
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servateurs  qui  entrèrent  dans  une  fureur  in¬ 
croyable.  Le  Canadien  du  4  mars  disait  : 

“Que  d’un  bout  de  la  province  à  l’autre, 
on  n’entende  qu’un  invincible  cri  de  protestation 
et  de  vengeance,  dans  les  limites  permises  par 
la  constitution.” 

Cet  appel  trouva  un  écho  dans  tous  les 
journaux  conservateurs  de  la  province  qui  pu¬ 
blièrent  des  articles  d’une  grande  violence  à 
l’adresse  de  MM.  Letellier  et  Joly.  Pour 
donner  une  idée  de  la  violence  de  langage  dont 
on  se  servait  qu’il  me  suffise  de  citer  les  lignes 
suivantes  que  j’emprunte  au  Canadien  du  5 
mars  : 

“  Le  choix  de  M.  Joly  est  un  outrage  à 
la  province.  Il  est  étranger  au  pays,  c’est  un 
Suisse.  Il  ne  s’est  signalé  depuis  un  temps 
que  par  des  explosions  de  haine  contre  nos 
libertés  et  par  des  sottises  plus  prononcées  les 
unes  que  les  autres. 

“  Arrogant,  grossier,  sans  instruction  sé¬ 
rieuse,  il  n’a  qu’une  couche  de  vernis.  Grattez 
un  peu  et  vous  découvrirez  un  être  fielleux, 
fanatique  et  rancunier.” 

Rien  de  plus  faux,  de  plus  injuste  que 
cette  appréciation  de  M.  Joly.  M.  Tarte  a  dû 
s’en  convaincre  lui-même  plus  tard  lorsqu’il  a 
siégé  avec  lui  dans  le  cabinet  de  Sir  Wilfrid 
Laurier! 

M.  Joly,  un  fanatique?  Mais,  alors,  com- 
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ment  se  fait-il  qu'il  ait  pu  se  faire  élire  pen¬ 
dant  si  longtemps  dans  le  comté  de  Lotbiniè- 
re  peuplé  en  grande  majorité  par  des  Cana¬ 
diens-français?  M.  Joly  a  contribué  large¬ 
ment  à  la  construction  d’églises  catholiques 
dans  sa  seigneurie.  Est-ce  là  le  fait  d’un  fana¬ 
tique. 

M.  Joly,  un  homme  grossier?  Tous  ceux 
qui  l’ont  approché,  qui  l’ont  connu  ont  été  à 
même  d’apprécier  ses  manières  de  grand  sei¬ 
gneur,  son  exquise  politesse  et  sa  courtoisie 
proverbiale. 

M.  Joly,  un  étranger?  Je  citerai  à  ce  su¬ 
jet  la  noble  réponse  du  Colonel  Strange,  alors 
Commandant  de  la  Citadelle,  dans  le  discours 
qu’il  fit  au  banquet  donné  en  l’honneur  de 
M.  Joly: 

...“Mes  amis,  j’ai  été  fortement  sur¬ 
pris  de  lire  dans  un  de  nos  journaux  que  M. 
Joly  n’était  pas  un  Canadien-français,  qu’il 
n’appartenait  à  aucun  pays,  et  qu'il  y  a  des  per¬ 
sonnes  qui  veulent  lui  nier  ses  droits  de  pa¬ 
trie. 

“  Mais,  qu’est-ce  qu’être  Canadien-fran¬ 
çais?” 

Sir  George  Cartier  a  défini  le  Canadien-4, 
français  un  gentilhomme  loyal  à  la  Couronne 
britannique,  et  qui  parle  français.  Le  voilà 
le  type  du  Canadien-français,  ce  gentilhomme 
à  côté  duquel  j’ai  l’honneur  d’être  placé. 
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“  Est-ce  que  vous  avez  oublié  que  ses  no¬ 
bles  ancêtres  ont  servi  leur  patrie  dans  les 
conseils  de  l’Etat  et  sur  les  champs  de  batail¬ 
le  pendant  des  centaines  d’années? 

“  Est-ce  que  vous  ne  vous  rappelez  pas 
que  dans  ses  veines  coule  le  noble  sang  des 
sieurs  de  Lotbinière  et  de  Vaudreuil?  que  c’est 
au  talent  de  M.  de  Lotbinière,  ingénieur-mili¬ 
taire  de  France,  que  l’on  doit  le  plan  des  for¬ 
tifications  du  champ  de  bataille  qui  nous  a 
valu  la  glorieuse  victoire  de  Carillon.-' 

“  Ah  !  oui  messieurs,  moi  officier  britan¬ 
nique,  j’aime  à  me  rappeler  ces  braves  Cana¬ 
diens-français,  vos  ancêtres.  Oui,  vraiment, 
le  sang  noble  versé  dans  le  passé,  et  le  sang 
versé  de  nos  jours  pour  la  défense  du  drapeau 
anglais  ont  cimenté,  consacré  l’alliance  Anglo- 
E  ranco-Canadienne. 

“  Je  ne  comprends  pas  qu’il  puisse  se  trou¬ 
ver  des  gens  capables  de  vouloir  nous  empê¬ 
cher  d’aimer  notre  commune  patrie 

Oui,  ces  injures  du  Canadien  à  l’adresse 
de  M.  Joly  n’avaient  pas  leur  raison  d’être, 
car  on  trouvait  dans  la  personne  de  cet  hom¬ 
me  dont  le  commerce  était  si  charmant,  ces  bel¬ 
les  qualités  sociales  qui,  malheureusement  dis¬ 
paraissent  au  contact  des  hommes  trop  posi¬ 
tifs  de  notre  époque.  Je  ne  puis  résister  au 
désir  de  citer  ce  qu’écrivait  en  1871,  M.  Achin- 
tre  un 'écrivain  français  distingué: 
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“  Tous  ceux  qui  ont  visité  un  musée  de 
tableaux  ou  quelque  galerie  de  peinture  se  rap¬ 
pelleront,  en  interrogeant  leurs  souvenirs,  s’être 
arrêtés  involontairement  devant  un  portrait  de 
gentilhomme  du  siècle  dernier.  Séduit,  char¬ 
mé  par  ces  toiles  de  maîtres,  on  ne  peut  déta¬ 
cher  ses  yeux  de  ces  têtes  si  vivantes  ;  l’on 
sourit  à  une  ressemblance  que  l’on  devine  et 
l’on  croit  voir  l’original.  Il  s’échappe  de  ces 
cadres  comme  un  parfum  d’aristocratie  bon 
ton  ;  et,  ces  physionomies  heureuses  reflètent 
tout  ce  que  l’âge  passé  avait  de  mœurs  char¬ 
mantes  et  d’habitudes  délicates. 

“  Evoquez  une  de  ces  rares  œuvres  d’ar¬ 
tiste  et  vous  aurez,  non  les  traits,  mais  l’ex¬ 
pression  de  M.  H.  G.  Joly,  député  de  Lotbi- 
nière,  représentant  aux  deux  Chambres  le 
comté  de  ce  nom.” 

M.  Joly,  depuis  1867,  avait  dirigé  l’oppo¬ 
sition  dans  notre  législature  avec  un  grand 
tact  et  un  rare  talent.  Avant  l’abolition  du 
double  mandat,  il  eut  à  faire  face  à  des  hom¬ 
mes  comme  Cartier,  Langevin,  Chapais  et 
Chauveau.  Ce  dernier  était  alors  premier  mi¬ 
nistre.  Quelles  belles  joutes  oratoires  se  li¬ 
vrèrent  entre  ces  deux  hommes  sur  le  parquet 
de  la  Chambre!  Orateur  élégant,  toujours 
courtois,  même  lorsqu’il  voulait  être  piquant, 
M.  Joly  exerçait  sur  la  Chambre  une  ihfluence 
considérable.  Bien  des  députés  votaient  con- 
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tre  lui  tout  en  reconnaissant  dans  leur  for  in¬ 
térieur  qu’il  avait  raison.  Il  fit  avec  un  suc¬ 
cès  marqué  les  batailles  du  parti  libéral  qui 
constituait  à  ce  moment  une  infime  minorité 
dans  la  province.  Son  désintéressement,  sa 
fidélité  à  ses  amis,  sa  loyauté  envers  tout  le 
monde,  en  avaient  fait  un  type  qui  comman¬ 
dait  le  respect  et  la  popularité.  Nous  allons 
le  voir  maintenant  diriger  comme  chef  de  gou¬ 
vernement,  la  campagne  électorale  de  1878. 


CHAPITRE  DEUXIEME 


1878 


Ouverture  de  la  campagne  électorale — Assemblées 
à  Lévis  et  à  Québec — F.-X.  Lemieux  se  porte 
candidat  à  Bonaventure  contre  M.  Tarte — Ma 
candidature  contre  M.  Angers,  à  Montmorency 
— Le  Canadien — Manifeste  de  M.  Joly — L’af¬ 
faire  Goff — Les  libéraux  victorieux — Trois  mi¬ 
nistres  conservateurs  battus — Mon  élection  con¬ 
tre  M.  Angers — Intervention  du  clergé  dans  les 
élections — Victoire  des  libéraux. 

La  campagne  électorale  s’ouvrit  de  bon¬ 
ne  heure.  Les  libéraux  ne  se  dissimulaient 
pas  la  tâche  énorme  qu’on  venait  de  leur  met¬ 
tre  sur  les  bras.  Il  fallait  conquérir  la  provin¬ 
ce;  il  fallait  convertir  en  majorité  la  minorité 
dans  laquelle  le  parti  libéral  se  trouvait  dans  la 
Chambre.  Disons-le  à  la  gloire  des  chefs,  cette 
entreprise  herculéenne  ne  les  effraya  point  : 
ils  se  jettèrent  hardiment  dans  la  mêlée. 

Le  nouveau  ministère  était  composé  com¬ 
me  suit  : 
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L/Hon.  H.  G.  Joly,  Ministre  des  Travaux 
Publics  et  Chef  du  Cabinet; 

L/hon.  Pierre  Bachand,  Trésorier; 

F.  G.  Marchand,  Sec.  provincial. 

D.  A.  Ross,  Procureur-Général; 

F.  Langelier,  Commissaire  des  Ter¬ 
res  de  la  Couronne; 

T’hon  A.  Chauveau,  Solliciteur-Général  : 

Flenry  Starnes,  Président  du  Con¬ 
seil  Exécutif. 

Dès  le  io  mars,  M.  Chapleau  tenait  une 
grande  assemblée  à  Lévis.  Il  y  dénonça  avec 
véhémence  le  coup  d’Etat;  il  termina  sa  ha¬ 
rangue  en  s’écriant  :  “  Faites  taire  la  voix  de 
Spencer  Wood,  et  laissez  parler  la  grande  voix 
du  peuple.” 

Te  lefidemain,  les  libéraux,  à  leur  tour, 
avaient  une  réunion,  à  la  Halle  Montcalm,  réu¬ 
nion  présidée  par  l’hon.  Isidore  Thibaudeau. 
C’est  M.  F.  Tangelier  qui  fut  l’orateur  de  la 
circonstance.  Tes  assemblées  se  succédaient 
sur  tous  les  points  de  la  province  et  le  parti 
libéral  montrait  une  vitalité,  une  activité  qui 
déconcertaient  ses  adversaires.  Aussi,  le  Ca¬ 
nadien  du  20  mars  disait  avec  une  modération 
admirable 

Nous  sommes  en  pleine  fièvre  électora¬ 
le,  et  bien  que  Sa  Rougesse  Tue  I  n’ait  pas 
encore  dissout  le  parlement,  toute  la  vermine 
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libérale  se  répand  comme  un  .fléau  sur  la  pro¬ 
vince.” 

En  effet,  les  libéraux,  bien  que  pris  à 
l’improviste,  déployèrent  une  grande  énergie 
dans  l’organisation  de  la  lutte.  Il  fallait  trou¬ 
ver  des  candidats  dans  tous  les  comtés  repré¬ 
sentés  par  des  conservateurs,  et,  ils  étaient  le 
plus  grand  nombre  à  ce  moment-là.  C’était  une 
entreprise  aussi  sérieuse  que  hardie,  de  se  jeter 
dans  un  comté  conservateur  qui,  jusque  là, 
avait  toujours  élu  un  adversaire  de  notre  cau¬ 
se.  Le  courage  et  le  dévouement  ne  firent  pas 
défaut.  I/hon.  M.  David  Ross  se  présenta 
dans  le  comté  de  Ouébec,  contre  l’hon.  P.  Gar- 
neau  qui  paraissait  invincible;  l’hon.  F.  Lan- 
gelier  se  porta  candidat  dans  Portneuf,  de  pré¬ 
férence  à  Montmorency  où  on  lui  avait  offert 
la  candidature;  M.  F.-X.  Lemieux  partit  pour 
Bonaventure  où  il  avait  pour  adversaire  M. 
Tarte;  M.  E.-J.  Flynn  s’en  alla  à  Gaspé,  un 
comté  qui  élisait  toujours  le  Dr  Fortin.  En¬ 
fin.  en  quelques  jours,  le  gouvernement  Joly 
avait  des  candidats  partout,  à  la  grande  sur¬ 
prise  des  adversaires  qui  s’étonnaient  d’une  pa¬ 
reille  organisation.  Restait  le  comté  de  Mont¬ 
morency,  Une  vieille  forteresse  bleue  où  M.  An¬ 
gers  n’avait  encore  personne  pour  croiser  le 
fer  avec  lui.  Quelques  électeurs  venaient  à 
notre  comité  central,  à  Quéec,  et  réclamaient 
un  porte-drapeau.  Mais,  se  disait-on,  les  es- 
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prits  sont  bien  montés,  M.  Angers  les  a  exci¬ 
tés  depuis  trois  semaines;  le  temps  est  peut- 
être  mal  choisi  pour  en  tenter  la  conquête. 

Un  jour,  j’apprends  par  pur  hasard  qu’une 
assemblée  des  amis  de  M.  Angers  était  convo¬ 
quée  pour  le  soir  à  F  Ange-Gardien.  Je  vais 
tout  de  suite  au  bureau  de  mon  ami,  Achille 
LaRue,  qui  était  alors  l’un  des  beaux  orateurs 
de  notre  côté,  et  je  lui  propose  de  venir  avec 
moi  à  cette  assemblée.  Il  accueillit  la  propo¬ 
sition  avec  enthousiasme,  et  quelques  heures 
après,  sans  en  avoir  parlé  à  personne,  nous 
étions  en  route  pour  l’AngeLGar<dien  où  je 
n'avais  de  ma  vie  mis  les  pieds.  Nous  ne  sa¬ 
vions  pas  même  à  quel  endroit  devait  se  tenir 
rassemblée.  Une  fois  arrivés  dans  le  village , 
nous  nous  informons  auprès  des  gens,  en  nous 
donnant  comme  des  orateurs  venus  pour  par¬ 
ler  pour  M.  Angers,  à  quel  endroit  elle  devait 
avoir  lieu.  On  s’empressa  de  nous  renseigner 
et  de  nous  dire  qu’elle  allait  se  tenir  chez  M. 
Joseph  Mathieu,  l’un  des  plus  riches  et  des 
plus  influents  citoyens  de  la  paroisse.  Nous 
arrivâmes  des  premiers  et  nous  fûmes  accueil¬ 
lis  très  courtoisement  par  le  maître  de  la  mai¬ 
son  qui,  pourtant,  ne  nous  connaissait  pas.  Il 
avait  l’air  de  se  demander  ce  que  nous  pouvions 
bien  venir  faire  dans  cette  galère.  Les  élec¬ 
teurs  accompagnés  de  leurs  femmes  se  mirent 
à  arriver.  On  se  chuchotait  à  l’oreille,  puis 
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l’on  nous  regardait  un  peu  comme  des  bêtes 
curieuses.  Enfin,  il  se  fait  du  bruit  au  dehors  : 
ce  sont  les  orateurs  de  la  soirée  qui  viennent 
d’arriver.  Un  instant  après,  nous  étions  en 
présence  de  M.  Guillaume  Amyot  et  de  M. 
L  -N.  Asselin,  tous  deux  avocats.  Nous  échan¬ 
geons  une  poignée  de  main  ;  mais  ils  paraissent 
un  peu  surpris  de  nous  rencontrer,  convaincus 
que  le  parti  avait  abandonné  l’idée  de  faire  la 
lutte  à  M.  Angers. 

Voici  l’assemblée  ouverte.  M.  Amyot,  un 
jouteur  fort  habile,  fit  un  petit  boniment  qui 
nous  jeta  un  peu  dans  1  embarras.  Voilà, 
dit-il,  bientôt  trois  semaines  que  nous  sommes 
en  campagne  électorale  et  les  libéraux  n  ont  pas 
jugé  à  propos  de  placer  un  candidat  en  opposi¬ 
tion  à  M.  Angers.  Cette  assemblée  a  été  con¬ 
voquée  par  nous  pour  défendre  la  politique  de 
l’ex-gouvernement  ;  à  moins  que  mes  deux  amis 
qui  sont  ici  soient  en  mesure  de  nous  annoncer 
qu’ils  ont  un  candidat,  je  m’oppose  à  ce  qu’ils 
prennent  part  à  la  discussion.  Les  électeurs 
applaudirent  en  signe  d’approbation. 

Que  faire  dans  une  pareille  situation  ?  Il 
ne  fallait  pourtant  pas  retourner  bredouille.  Je 
délibère  avec  Achille  LaRue  et  finalement,  je 
suggère  le  plan  que  voici  auquel  il  donne  son 
adhésion:  je  vais  m’annoncer  comme  le  can¬ 
didat  du  gouvernement  :  Amyot  se  trouvant  lié 
par  sa  déclaration  ne  pourra  reculer,  ce  qui 
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nous  permettra  de  prendre  part  à  la  discussion. 
Mon  compagnon  qui  a  toutes  les  peines  du  mon¬ 
de  à  s’empêcher  de  rire  approuve  le  projet. 

Interpellé  de  nouveau  par  M.  Amyot  qui 
jouissait  de  nous  avoir  placés  dans  cet  embar¬ 
ras,  je  m’avance  devant  l’assemblée  et  j’annon¬ 
ce  solennellement  que  j’avais  l’honneur  d’être 
choisi  comme  le  candidat  libéral  et  que  je  pro¬ 
fitais  de  cette  première  occasion  pour  annoncer 
ma  candidature. 

Ce  fut  un  coup  de  foudre  pour  M.  Am¬ 
yot  qui  était  loin  de  prévoir  un  pareil  dénoue¬ 
ment.  Il  respecta  son  engagement.  La  discussion 
fut  courtoise  mais  vive  de  part  et  d’autre.  Je  dé¬ 
nonçai  M.  Angers  et  sa  politique  ;  i 'évoquai 
avec  succès  le  spectre  des  taxes,  la  loi  en  vertu 
de  laquelle  il  avait  voulu  prendre  les  municipali¬ 
tés  à  la  gorge.  Je  prononçai  un  véritable  réqui¬ 
sitoire  contre  l’ancien  procureur-général,  avec 
cette  verve,  cet  élan,  cet  enthousiasme  que  l’on 
possède  à  vingt-cinq  ans!  Achille  LaRue  en 
fit  autant,  et  nos  deux  harangues  produisirent 
un  effet  considérable  sur  l’assemblée.  Nous 
avions  vraiment  remporté  le  succès  de  la  soi¬ 
rée,  LaRue  et  moi1.  L’assemblée  terminée, 
le  maître  de  la  maison  m’offrit  ses  fé¬ 
licitations  et  me  promit  son  appui  le  plus  cor¬ 
dial.  Plusieurs  autres  électeurs  en  firent  au¬ 
tant.  Les  femmes,  je  le  proclamé  avec  or¬ 
gueil,  étaient  toutes  gagnées  à  notre  cause,  elles 
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exécraient  le  tyranneau  que  je  venais  de  dé¬ 
noncer.  Dans  une  élection  c’est  la  moitié  de 
la  .victoire  que  d’avoir  les  femmes  de  son  côté. 
Je  l’ai  constaté  souvent  plus  tard.  Des  cho¬ 
ses  allaient  à  merveille  :  ce  que  nous  venions 
de  constater  était  la  preuve  que  l’opinion  pu¬ 
blique  était  facile  à  ameuter  contre  M.  An¬ 
gers.  Le -sentiment  qui  s’était  manifesté  là 
devait  exister  ailleurs.  Je  me  croyais  déjà 
élu,  tant  on  voit  tout  en  beau  lorsqu’on  est 
jeune  ! 

Nous  retournons  à  la  ville  enchantés  de 
notre  savante  manœuvre.  Mais,  comment  se¬ 
rions  nous  accueillis  par  les  chefs?  Nous  nous 
rendîmes  directement  chez  mon  frère,  M.  F. 
Langelier  où  je  demeurais,  dans  la  rue  du  Par¬ 
loir.  Il  veillait  encore,  nous  le  trouvâmes  dans 
son  bureau.  En  entrant,  Achille  LaRue  me 
présenta  comme  le  candidat  de  Montmorency, 
puis,  il  lui  raconta  notre  aventure.  Il  resta 
renversé  de  notre  petit  coup  d’Etat,  mais  com¬ 
me  il  avait  assumé  la  responsabilité  d’un  bien 
plus  grand,  celui  de  M.  Letellier,  le  nôtre  ne 
l’alarma  pas  trop .  Le  lendemain,  il  communi¬ 
qua  la  nouvelle  de  ma  candidature  spontanée  à 
M.  Joly.  Celui-ci,  avec  sa  chevalerie  ordinai¬ 
re  avait  trouvé  notre  conduite  bien  audacieuse, 
bien  brave:  il  s’opposa  à  ma  candidature  par- 
ceque,  disait-il,  “  ce  serait  un  crime  d'envoyer 
ce  jeune  homme  à  la  boucherie.”  Mon  frère 
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me  fit  part  de  cette  entrevue  qui  n’était  pas  un 
présage  bien  rassurant  de  la  victoire;  cela  ne 
me  découragea  point.  Je  dis  à  mon  frère: 
Il  vous  faut  quelqu’un  pour  occuper  M.  Angers 
à  Montmorency  :  je  me  charge  de  cette  beso¬ 
gne.  Il  me  laissa  faire. 

Le  lendemain  je  me  rendais  au  Chateau- 
Richer,  où  les  citoyens,  informés  de  ce  qui 
avait  eu  lieu  à  l’Ange-Gardien,  s’étaient  em¬ 
pressés  de  convoquer  une  assemblée.  On  m’in¬ 
vita  à  m’y  rendre,  ce  que  je  fis,  car  je  prenais 
au  sérieux  mon  rôle  de  candidat.  Une  cou¬ 
ple  de  cents  électeurs  s’étaient  rendus  pour 
m’entendre.  L’assemblée  fut  présidée  par  le 
maire,  M.  Edouard  Cloutier,  l’un  des  piliers 
du  parti  libéral  dans  cette  paroisse.  M.  Edouard 
Rousseau,  ancien  attaché  à  la  rédaction  de 
l 'Evénement,  et  qui  résidait  dans  cet  endroit, 
avait  préparé  une  série  de  résolutions  qui  fu¬ 
rent  adoptées,  avec  enthousiasme.  Ces  réso¬ 
lutions  étaient  une  approbation  de  la  conduite 
du  Lieutenant-Gouverneur  ;  elles  approuvaient 
également  le  programme  du  gouvernement  Joly, 
et  elles  endossaient  ma  candidature. 

L  Eclaireur,  ce  petit  journal  si  vaillant, 
rédigé  avec  une  grande  vigueur  par  feu  M.  P. 
A.  Tremblay,  avait  fait  connaître  mes  pre¬ 
miers  exploits  dans  le  comté.  Les  électeurs 
de  Montmorency  commencèrent  à  envahir  mon 
bm  eau  et  a  me  prodiguer  leurs  encourage- 
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ments.  Ces  braves  gens  qui  avaient  craint  de 
ne  pas  avoir  de  candidat  étaient  heureux  de 
savoir  que  M.  Angers  allait  avoir  un  adver¬ 
saire.  Le  bruit  de  ma  candidature  se  répan¬ 
dit  comme  une  trainée  de  poudre. 

Voilà  de  quelle  façon  je  fus  investi  d’une 
candidature  dans  un  comté  où  j’étais  inconnu, 
où  je  n’avais  jamais  mis  les  pieds  auparavant. 
Je  remportai  la  victoire  avec  quatorze  voix  de 
majorité.  Ma  campagne  dura  six  semaines 
pendant  lesquelles  je  me  suis  livré,  à  un  tra¬ 
vail  ardu,  incessant,  à  un  labeur  de  toutes  les 
heures.  Tant  il  est  vrai  de  dire  que  la  for¬ 
tune  aide  les  audacieux,  audaces  fastuira  juvat. 
•Et,  c’est  ma  victoire  qui  en  réalité  détermina 
la  majorité  du  ministère.  La  chaine  qui  lie 
entre  eux  les  événements  de  ce  monde  est 
quelquefois  bien  étrange  !  Souvent,  ce  qui 
est  non  calculé  réussit.  Il  faut  toujours 
préférer  le  calcul  à  l’entrainement  dans  la 
conduite  des  affaires;  mais  on  ne  peut  s’em¬ 
pêcher  de  reconnaître  qu’audessus  des  des¬ 
seins  de  l’homme  planent  les  desseins  de  la 
Providence,  plus  sûrs,  plus  profonds  que  les 
siens.  C’est  une  raison  de  modestie,  non  d’ab¬ 
dication  pour  la  sagesse  humaine. 

C’est  donc  le  coup  d’Etat  de  M.  Letellier 
qui  m’a  jeté  dans  la  politique  et  qui  m’a  ou¬ 
vert  pour  la  première  fois  les  portes  du  parle¬ 
ment.  J’étais  jeune  alors,  trop  jeune  même; 
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c’est  une  erreur  d’entrer  au  début  de  sa  car¬ 
rière  dans  l’arène  politique,  cette  fournaise 
comme  Chapleau  l’a  un  jour  appelée.  On  11e 
possède  encore  ni  les  connaissances,  ni  l’ex¬ 
périence  nécessaire  pour  jouer  un  rôle;  et,  cette 
vie  si  agitée,  si  passionnante,  entourée  des  nom- 
bieuses  distractions  qui  en  sont  le  cortège  iné¬ 
vitable  éloigne  de  l’étude.  La  politique  est 
une  science  comme  les  autres  qu'il  faut  étu¬ 
dier,  qu  il  faut  apprendre.  C’est  Gambetta 
qui  a  dit  d’elle: 

‘£  Ne  vous  fiez  pas  aux  mots,  ne  croyez 
pas  que  la  politique  est  purement  l’exercice  de 
quelques  facultés  oratoires  et  de  combinaisons 
dans  les  couloirs  et  les  bureaux.  Àinsi  com- 
pii'se,  elle  n  est  bonne  que  pour  les  comédies 
parlementaires,  mais  permettez-moi  de  le  dire  : 
il  n  est  pas  au  monde  de  science,  ni  d’art  (car 
elle  a  ces  deux  caractères)  qui  exige  plus  de 
travail,  de  connaissances,  d’observation,  plus 
d^efforts  continus  et  persistants.  Est-ce  quelle 
n  a  pas  pour  devoir  de  s’enquérir  de  tout,  d’être 
pi  ête  sur  tout  ?  Est-ce  qu’il  peut  dans  une 
branche  quelconque  de  l’activité  humaine  se 
produire  un  progrès,  une  réforme  qui  la  laisse 
indifférente,  qui  ne  l’oblige  pas  à  changer  ses 
combinaisons,  à  modifier  ses  vues,'  ses  pro- 
grammes,1  son  action,  ses  entreprises?  Ga 
politique;  on  en  fera  de'  la  bonne  que  quand  on 
îeconnaîtra  qu’elle  a  besoin  du  concours  de 
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toutes  les  sciences,  qu’elle  ne  peut  être  que  le 
fruit  et  le  résultat  d’un  Immense  travail  et 
d’une  immense  application.” 

Mais,  me  diront  les  jeunes,  ce  sermon  est 
peut-être  excellent,  seulement,  il  aurait  valu 
mieux  prêcher  par  l’exemple.  C’est  très  vrai  : 
aussi,  à  défaut  d’exemple  j’offre  ma  modeste 
expérience. 

Le  Canadien  accueillit  fort  mal  toutes  les 
candidatures  libérales,  surtout  celle  de  mon 
frère,  de  François  Lemieux  et  la  mienne. 
“  Tous  les  gens  sérieux  et  impartiaux  du  parti 
libéral,  écrivait-il,  se  demandent  pourquoi  M. 
Chs.  Langelier  continue  une  lutte  dont  le  ré¬ 
sultat  sera  une  humiliante  défaite  pour  le  dévi¬ 
doir  agrandi.  Maître  François  aura  bientôt 
la  preuve  que  son  petit  frère  est  condamné  à 
traîner  comme  lui  une  vie  errante.” 

La  même  feuille,  disait  de  mon  frère  : 

”  M.  Langelier  n’est  pas  un  homme  hon¬ 
teux;  mais  enfin,  il  a  été  fidèle  à  ses  principes 
et  à  ses  amis.  S’il  a  suivi  la  mauvaise  voie,  il 
l’a  suivie  ouvertement,  il  a  pris  la  responsabi¬ 
lité  des  principes  de  son  parti,  il  les  a  défen¬ 
dus  au  risque  de  sa  position,  de  sa  popularité, 
de  son  avenir.” 

Ce  témoignage  de  courage,  d’indépendance, 
rendu  par  un  adversaire,  M.  F.  Langelier  l’a 

bien  mérité.  Il  est  fâcheux  que  ceux  qui  avaient 
6 


82 


SOUVENIRS  POLITIQUES 


tant  bénéficié  de  ses  luttes  n  aient  pas  su  re¬ 
connaître  ses  services  lorsque  l’occasion  s’en 
est  offerte.  Lors  de  la  formation  du  gouverne¬ 
ment  Laurier,  il  fut  éliminé  pour  faire  place  à 
ce  même  M.  Tarte  contre  lequel  il  avait  jadis 
si  vaillamment  combattu.  Et,  pourtant,  il  avait 
vaincu  dans  Québec-Centre  M.  Angers,  le  chef 
conservateur,  ce  qui  aurait  dû  le  désigner,  à 
part  ses  autres  titres,  pour  une  place  dans  le 
cabinet  Laurier.  Il  n’en  fut  rien.  Tant  il  est 
vrai  de  dire  que  ce  ne  sont  pas  toujours  ceux 
qui  sèment  qui  récoltent  la  moisson.  Comme 
dit  l’Ecriture,  Alius  est  qui  seminat,  alius  qui 
metet. 

Mon  compagnon  d’armes,  M.  François  Le¬ 
mieux,  qui  se  présentait  contre  M.  Tarte,  n’a 
pas,  lui1  non  plus,  obtenu  les  faveurs  du  Cana¬ 
dien.  Voici  le  petit  plat  épicé  que  lui  servit 
cette  feuille  : 

“  M.  Lemieux  est  un  avocat  ignorant  mais 
bavard.  Il  est  l’émule  des  dindons  Langelier.  ” 

Notre  ami  a  été  bien  vengé  plus  tard  de 
ces  sottes  injures,  puisque,  après  avoir  connu 
toutes  les  douceurs  de  la  popularité,  après  avoir 
rempli  les  fonctions  les  plus  importantes  dans 
le  Barreau,  il  a  été  élevé  à  la  magistrature  et 
qu’il  est  devenu  l’un  de  nos  juges  les  plus  dis¬ 
tingués.  Et,  chose  singulière,  parmi  les  mi¬ 
nistres  qui  l’ont  nommé  se  trouvait  M.  Tar¬ 
te  qui  avait  évidemment  changé  d’opinion  sur 
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son  compte  comme  sur  une  foule  d’autres  cho¬ 
ses.  La  vie  est  une  source  de  surprises  ! 

La  campagne  électorale  fut  partout  menée 
avec  une  vigueur  remarquable.  Les  .conser¬ 
vateurs  dénonçaient  le  coup  d’Etat  Letellier 
comme  un  attentat  aux  libertés  populaires.  Les 
ministres  renvoyés  soutenaient  qu’ils  étaient 
responsables  directement  au  peuple  représenté 
par  ses  députés  et  non  pas  au  Lieutenant-Gou¬ 
verneur.  C’est  en  développant  cette  théorie 
que  M.  Chapleau  s’était  écrié  à  Lévis  :  “  Fus¬ 
sions-nous  des  voleurs,  des  défalcataires,  la 
vraie  question  est  que  le  peuple  seul  est  notre 
juge.  ”  D’autre  part,  les  libéraux  condam¬ 
naient  les  taxes  directes  que  le  gouvernement 
DeBoucherville  avait  voulu  imposer,  de  même 
que  la  fameuse  loi  des  chemins  de  fer  qui  avait 
suscité  une  si  grande  indignation  dans  le  pu¬ 
blic. 

Le  28  mars,  M.  Joly  avait  adressé  aux 
électeurs  de  la  province  un  manifeste  dans  le¬ 
quel  il  exposait  sommairement  sa  politique.  Il 
déclarait  abandonner  la  loi  qui  avait  pour  but 
l’imposition  de  nouvelles  taxes.  Il  disait  aussi 
qu’il  était  prêt  à  faire  face  aux  obligations  de 
la  province  et  aux  entreprises  à  l’accomplisse¬ 
ment  desquelles  la  foi  publique  était  engagée 
par  un  système  d’économie  et  de  retranchement. 
Son  manifeste  se  terminait  en  disant: 

“  Nos  adversaires  ne  voyaient  qu’un  moyen  de 
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réparer  les  fautes  qu’ils  ont  commises  pendant 
leur  longue  administration:  La  taxe  directe. 
Nous  voyons  un  autre  moyen  que  nous  sommes 
décidés  à  adopter:  V économie. 

“  C’est  à  la  province  à  choisir  entre  les 
deux.  ” 

La  politique  des  taxes  inspira  à  l’un  de  nos 
amis  une  fable  qui  était  une  sprituelle  parodie 
de  celle  de  La  Fontaine,  “  La  Cigale  et  la  Four¬ 
mi.  ” 

La  Taxeuse 


L’ex-gouvernement  ayant  gaspillé 
Toute  l’année, 

Se  trouva  fort  dépourvu 
Quand  le  temps  de  siéger  fut  venu  : 
Pas  une  seule  petite  parcelle 
D’argent  du  pays  dans  l’escarcelle. 

Tl  déclara  famine 
A  l’opposition,  sa  voisine, 

La  priant  de  lui  laisser  poser 
Quelques  taxes  pour  subsister 
Jusqu’à  l’élection  nouvelle. 

“  Tl  les  enlèvera,  lui  dit-elle,  ma  belle, 
Avant  l’élection,  foi  de  brutal, 

Fn  vue  de  -politique  capital.” 
L’opposition  est  très  soucieuse. 

Pour  l’intérêt  du  pays,  il  le  faut. 

“  Ou’avez-vous  fait  de  vos  capitaux? 
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Dit-elle  à  cette  taxeuse. 

“  Nuit  et  jour  avec  tout  partisan 
“  J’en  jouissais,  ne  vous  déplaise.  ” 

“Vous  jouissiez:  c’est  prouvé  par  le  malaise, 
“  Eh  bien  !  crevez  maintenant. 

Cette  politique  d’économie  fut  très  favo¬ 
rablement  accueillie  dans  le  public,  car  la  situa¬ 
tion  financière  de  la  province  paraissait  peu 
florissante.  Après  avoir  eu  un  excédent  de 
$352,598  en  1868,  neuf  ans  après,  en  1877,  cet 
excédent  était  disparu  :  il  avait  fait  place  à  un 
déficit  de  $81,035.  Ee  trésorier,  M.  Church, 
avait  en  1878,  négocié  à  la  banque  de  Montréal 
un  emprunt  de  $5,000,000  au  taux  de  sept  par 
cent,  ce  qui  parut  excessif.  Les  libéraux  sou¬ 
tenaient  que  chaque  année  nous  avions,  dans 
l’administration  civile  seulement,  une  augmen¬ 
tation  de  dépenses  s’élevant  à  $100,000. 

Pendant  que  l’on  discutait  toutes  ces  ques¬ 
tions  aux  quatre  coins  de  la  province,  un  évé¬ 
nement  considérable  se  produisit  :  c’était  ce 
qu’on  a  appelé  le  scandale  Goff  dans  lequel  le 
gouvernement  DeBoucherville  était  gravement 
impliqué.  L’un  des  anciens  ministres,  M.  Baker, 
était  compromis  dans  cette  affaire. 

C’est  le  Herald  de  Montréal, ,  du  20  avril, 
qui  publia  le  premier  ces  révélations  extraor¬ 
dinaires.  Un  nommé  Ed.-H.  Goff  qui  avait 
des  intérêts  dans  le  chemin  de  fer  Montréal, 
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Portland  et  Boston,  avait  obtenu  du  gouverne¬ 
ment  DeBoucherville  une  lettre  par  laquelle  ce¬ 
lui-ci  s’engageait  à  augmenter  le  subside  voté 
pour  ce  chemin  de  fer  à  la  session  suivante,  ce 
qui  représentait  une  somme  de  $75,000.  Une 
fois  la  chose  décidée,  Goff  racontait  dans  une 
lettre  signée  de  son  nom,  que  le  solliciteur-gé¬ 
néral  Baker  lui  avait  dit  que  ses  amis  et  lui 
Goff,  allaient  retirer  des  profits  de  la  cons¬ 
truction  de  ce  chemin  de  fer  et  que  “  lui,  M. 
Baker  devait  avoir  une  part  de  ces  profits;  que 
d’autres  membres  du  gouvernement  avaient 
fait  des  profits  dans  les  entreprises  de  chemins 
de  fer  et  qu’il  voulait  en  faire,  lui  aussi.  ” 

C’est  M.  Baker  qui  remit  à  Goff  la  lettre 
du  gouvernement,  mais  il  exigea  en  la  remet¬ 
tant  une  somme  de  $2,000.00,  à  compte  sur 
les  $10,000  précédemment  exigées.  Il  deman¬ 
da  aussi  de  payer  $1,000  à  la  société  profes¬ 
sionnelle  dont  il  faisait  partie,  ce  qui  fut  fait. 

Plus  tard  M.  Baker  demanda  une  nou¬ 
velle  remise  de  fonds  comme  à  compte  sur  les 
$10.000  promises,  disant  que  le  paiement  du 
subside  ne  serait  pas  effectué  tant  que  l’affaire 
des  $10.000  ne  serait  pas  réglée,  vu  qu’il  de¬ 
vait  en  donner  une  partie  à  d’autres  membres 
du  gouvernement.  Pour  faciliter  le  paiement  à 
Goff,  M.  Baker  accepta  une  hypothèque  de  $838, 
un  sleigh,  des  harnais  et  de  speaux  de  buffle, 
aussi  un  diamant  estimé  à  $150.00.  Cependant. 
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malgré  ces  paiements  le  subside  n’ avait  pas  en¬ 
core  été  payé  au  mois  de  décembre  suivant.  Grâ¬ 
ce  à  ce  retard  M.  Angus,  l’associé  de  Goff  fut 
mis  en  faillite.  Enfin,  poussé  à  bout,  ce  dernier 
décida  d’exposer  au  public  les  extorsions  dont 
il  avait  été  la  victime.  Il  terminait  en  disant 
que  l’ex-gouvernment  était  “  un  régime  de  cor- 
“  ruption  qui  avait  ruiné  les  ressources  du  peu- 
“  pie  de  cette  province  sous  le  nom  jadis  res- 
“  pectable  de  conservatisme,  nom  que  les  ex- 
“  ministres  ont  voulu  avilir  et  dégrader  par 
“  tous  les  moyens  possibles.” 

M.  Baker  publia  une  dénégation  de  ces 
accusations,  mais  Goff  lui  répliqua  en  citant  la 
liste  des  effets  qu’il  lui  avait  expédiés  par  ex¬ 
press,  savoir  le  sleigh,  le  harnais,  le  diamant, 
etc.,  etc. 

Ces  révélations  corroboraient  la  déclara¬ 
tion  faite  au  Lieutenant-Gouverneur  par  M. 
DeBoucherville,  à  savoir  que  la  majorité  parle¬ 
mentaire  de  la  dernière  Assemblée  Législative 
était  contrôlée  par  des  rings  ou  combinaisons 
de  députés  payés  par  diverses  compagnies  de 
chemins  de  fer. 

Les  journaux  et  les  candidats  libéiaux 
s’emparèrent  de  ces  révélations  et  en  filent 
un  usage  considérable  contre  leurs  adversai¬ 
res. 

Les  élections  eurent  lieu  le  premier  mai 
et  donnèrent  la  majorité  au  cabinet  Joly.  Trois 
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des  anciens  ministres,  MM.  Angers,  Garneau 
et  Baker  restèrent  sur  le -carreau.  Du  côté  li¬ 
béral  les  pertes  les  plus  sensibles  furent  la  dé¬ 
faite  de  M.  P.  A.  Tremblay  à  Charlevoix  et 
celle  de  M.  K.  X.  Lemieux  à  Bonaventure. 

Ce  fut  ma  victoire  à  Montmorency  qui 
créa  le  plus  d’enthousiasme,  non  pas  à  cause 
de  ma  personnalité,  mais  bien  parceque  j’avais 
vaincu  M.  Angers  qui  avait  réussi  à  accumu¬ 
ler  sur  sa  tête  des  haines  nombreuses  et  une 
grande  impopularité.  Les  citoyens  de  Québec 
accoururent  audevant  de  moi  à  mon  retour  de 
Montmorency,;  accompagnés  des  députés  vic¬ 
torieux,  MM.  Ross,  Shehvn,  Rinfret,  Paquet, 
F.  Langelier,  Joly,  Arthur  Murphy,  etc.,  etc. 
On  me  fit  un  triomphe  vraiment  gigantesque. 
L’hon.  Isidore  Thibaudeau  était  venu  me 
chei  chei  au  Chateau-RIcher  dans  son  superbe 
carosse.  La  procession  était  si  longue  qu’au 
moment  où  nous  traversions  le  pont  sur  la  ri¬ 
vière  St-Charles,  les  dernières  voitures  était 
bien  au-delà  de  l’Asile  de  Beauport.  Lors¬ 
que  nous  entrâmes  en  ville  toute  la  population, 
qui  s  était  portée  sur  notre  parcours,  nous  ac¬ 
cueillit  avec  un  enthousiasme  délirant.  Ma 
voiture  était  littéralement  remplie  de  fleurs 
quand  j’arrivai  à  mon  domicile. 

Le  Courrier  n  entretenait  pas  à  mon  égard 
les  mêmes  sentiments  que  cette  bonne  popula¬ 
tion  de  Québec  qui  m’avait  reçu  comme  un 
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conquérant.  Il  prétendait  que  j’aurais  dû  rou¬ 
gir  de  ma  victoire.  Je  lui  cède  la  parole: 

”  Nous  avons  au  milieu  de  nous  le  vain¬ 
queur  et  le  vaincu.  Au  front  du  vaincu  brille 
comme  toujours  l’auréole  du  talent  et  du  génie, 
— au  front  du  vainqueur  ombragé  du  drapeau 
rouge,  au  front  de  cet  homme  sans  nom,  sans 
souvenir  et  sans  passé,  la  joie  seule  brille,  c’est 
la  joie  d’un  triomphe.  Hélas  !  pourtant  quand  on 
11e  s’appelle  que  Charles  Langelier,  et  que,  à 
la  honte  du  nom  canadien,  l’on  a  vaincu  l’hon. 
A.  R.  Angers,  si  l’on  avait  du  cœur  et  de  la 
pudeur,  l’on  ne  paraderait  pas  dans  les  rues 
comme  un  triomphateur.” 

Et  voilà  :  c’était  un  crime  pour  moi  d’avoir 
été  victorieux.  J’avoue  que  malgré  ce  dithy¬ 
rambe,  je  ne  me  suis  jamais  repenti  de  cette 
faute.  J’ai  manqué  de  pudeur  jusqu’à  ce 
point  ! 

J’ai  connu  dans  cette  circonstance  les  doux 
enivrements  du  succès,  les  premières  jouissan¬ 
ces  que  procure  la  politique!  Avoir  conquis  un 
comté  conservateur  depuis  cinquante  ans,  avoir 
défait  le  chef  du  parti  conservateur,  il  n’en 
fallait  pas  davantage  pour  exalter  l’imagina¬ 
tion  d’un  jeune  homme  de  vingt-six  ans!  Ma 
victoire  avait  été  une  surprise  pour  tout  le 
monde  :  mes  amis  ne  pouvaient  pas  croire 
qu’il  fut  possible  de  s’emparer  de  cette  vieille 
forteresse  conservatrice  bâtie  par  M.  Jos.  Cau- 
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chon,  l’un  des  plus  redoutables  jouteurs  de 
son  époque.  Aussi  quand  il  fut  connu  que  le 
gouvernetnent  Joly  n’avait  qu’une  voix  de  ma¬ 
jorité,  on  proclama  que  c’était  moi  qui  avais 
sauvé  son  existence.  Quelques  jours  après,  M. 
Letellier  me  fit  appeler  à  son  bureau  par  son 
aide  de  camp  M.  Fred.  Gauthier.  Quand  j’en¬ 
trai,  il  vint  audevant  de  moi  et  me  serra  la 
main  en  me  disant:  “Je  vous  félicite,  vous 
êtes  le  brave  des  braves.”  Ces  félicitations  me 
furent  excessivement  sensible,  venant  de  la 
part  d’un  homme  occupant  sa  haute  position, 
d’un  lutteur  dont  je  connaissais  les  glorieux 
combats  dans  le  comté  de  Kamouraska. 

Le  Courrier  du  Canada  était  tellement 
confiant  dans  la  victoire  qu’il  avait  préparé  à 
l’avance  son  article  pour  annoncer  cet  heureux 
événement. 

“  Non,  disait-il,  les  traîtres  et  les  usurpa¬ 
teurs  n’ont  pas  réussi  ;  le  peuple  a  compris  ses 
intérêts  et  mis  un  frein  à  l’ambition  malhon¬ 
nête  des  démagogues  qui  auraient  voulu  lui 
faire  troquer  ses  libertés  les  plus  chères  pour 
quelques  millions  de  piastres. 

•  •  ■  “  Nous  le  proclamons  à  sa  gloire  :  la 
masse  de  la  population  de  langue  anglaise  nous 
est  restée  fidèle  et  elle  a  écrasé  de  son  mépris 
les  fourbes,  les  traîtres  et  les  fanatiques  qui 
ont  nom  Irvine,  Ross,  Cameron  et  Watts. 
Avec  des  hommes  du  caractère  de  MM.  Lvnch, 


SOUVENIRS  POLITIQUES 


91 


Würtele,  Robertson  et  Churcli,  nous  pourrons 
facilement  nous  passer  d’un  fourbe  et  d’un 
traître  comme  MM.  Ross,  Watts  et  Cameron. 
Moins  nous  aurons  de  traîtres,  de  fanatiques 
et  d’âmes  vénales  dans  nos  rangs,  plus  nous 
serons  forts.” 

Contrairement  à  cette  prévision,  la  popula¬ 
tion  de  la  langue  anglaise  au  lieu  d’écraser  ces 
chefs  que  le  Courrier  aimait  si  peu,  les  a  con¬ 
firmés  dans  leur  position,  ou  élus  pour  la  re¬ 
présenter  en  Chambre. 

Pendant  plusieurs  jours,  la  presse  conser¬ 
vatrice  essaya  de  faire  croire  que  le  gouverne¬ 
ment  Joly  avait  été  défait.  Pour  appuyer  cette 
prétention,  elle  citait  le  comté  de  Rimouski  où 
il  y  avait  eu  égalité  de  voix  entre  M.  A.  Chau¬ 
veau  et  M.  R. -P.  Vallée,  le  comté  Chicoutimi 
et  Saguenay  qui  avait  élu  M.  William  Price 
pendant  qu’il  était  en  Europe.  Il  lui  fallut  bien¬ 
tôt  abandonner  ces  illusions,  car  l’officier-rap- 
porteur  proclama  M.  Chauveau  élu,  pendant 
que  M.  Price  déclarait  qu’il  allait  donner  son 
appui  au  nouveau  gouvernement,  sauf  sur  la 
question  constitutionnelle.  Ce  fut  un  coup  ter¬ 
rible  pour  nos  adversaires  qui  voyaient  le  pou¬ 
voir  leur  échapper  irrévocablement.  M.  Pri¬ 
ce  était  l’ami  infime  de  M.  Joly,  et,  c’est  à  ce 
titre  qu’il  avait  consenti  à  lui1  donner  son  ap¬ 
pui.  Le  parti  libéral  en  bénéficia  tout  de  mê¬ 
me. 
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Les  conservateurs,  pendant  la  campagne 
électorale  qui  venait  de  se  terminer,  avaient 
soulevé  les  préjugés  religieux  contre  M.  Joly 
parce  qu’il  était  protestant.  La  présence  parmi 
nous  du  Délégué  Apostolique,  Mgr  Conroy, 
le  mandement  si  sage  de  Mgr  l’Archevêque 
Taschereau  n’empêchèrent  pas  un  certain  nom¬ 
bre  de  membres  du  clergé  d’intervenir  ouverte¬ 
ment  contre  les  libéraux  dans  plusieurs  en¬ 
droits.  Ils  se  rendirent  coupables  d’excès  de 
langage  vraiment  regrettables.  Dans  le  comté 
de  Charlevoix  où  M.  Tremblay  était  candidat, 
certains  curés  avaient  déclaré  que  c’était  un 
péché  d’appuver  un  libéral.  On  a  même  refusé 
les  sacrements  à  ceux  qui  ne  voulaient  pas  s’en¬ 
gager  à  voter  contre  les  candidats  libéraux. 
Cette  influence  sur  les  consciences  eut  pour  ef¬ 
fet  de  faire  perdre  plusieurs  élections  aux  can¬ 
didats  libéraux. 

Le  Journal  des  Trois-Rivières  avait  jeté 
le  cri  d’épouvante.  Le  peuple,  d’après  lui, 
était  conduit  à  l’athéisme,  les  journaux  libé¬ 
raux  publiaient  des  impiétés.  Bientôt,  disait- 
il,  nous  verrons  la  répétition  des  horreurs  com¬ 
mises  sous  les  Néron,  les  Domitien,  les  Caligu- 
la ;  “la  femme,  ajoutait-il,  deviendra  l’esclave 
“  et  la  chose  du  mari  brutal,  comme  cela  était 
“  avant  que  le  prêtre  n’eut  effacé  de  son  sang 
“  ces  articles  de  la  législation  païenne  ;  le  père 
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“  aura  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  son  en- 
“  fant,  etc.,  etc. 

Tels  étaient  les  maux  qui  devaient  fondre 
sur  le  pays  si  le  parti  libéral  triomphait. 

Le  clergé  était  en  train  de  perdre  toute  sa 
légitime  influence  sur  nos  populations,  s’il  n’eut 
été  arrêté  dans  ses  dénonciations  si  injustes  du 
parti  libéral,  par  la  voix  sage  et  infaillible  de 
Rome.  Que  ne  suivait-il  pas  ce  sage  conseil 
du  Père  Chocarne  qui  disait  avec  raison  : 
“  Plus  nous  sentons  le  besoin  que  le  peuple  a 
“  du  prêtre,  plus  nous  souffrons  de  tout  ce  qui 
“  peut  amoindrir  son  caractère,  abaisser  sa  cou- 
“  ronne  sacerdotale,  diminuer  son  influence  re- 
“  ligieuse.  ” 


CHAPITRE  TROISIEME 


—  1878  — 


sion  de  1878 — Election  de  l’Orateur — Chapleau, 
la  Minerve,  le  Canadien  et  le  Nouveau-Monde 
— Long-  débat  sur  l’adresse— Emeute  à  Quebec. 
— Mort  de  M.  Bachand — Son  portrait — M.  Mer¬ 
cier  lui  succède — Elections  générales  fédérales 
— Le  gouvernement  MacKenzie  est  écrasé — Les 
conservateurs  commencent  à  agiter  le  coup  d’Etat 
Letellier — Pétition  adressée  au  Gouverneur-géné¬ 
ral.  M.  Mousseau  prend  l’initiative  devant  la 
Chambre — La  maison  bleue  à.  Ottawa — La  mo¬ 
tion  Mousseau  est  adoptée — Le  marquis  de  Lor- 
ne  refuse  de  signer  la  démission  de  M.  Letellier 
— Joly  et  Langevin  en  Angleterre — Décision  du 
gouvernement  impérial — Indignation  des  libé¬ 
raux — Parachèvement  du  chemin  de  fer  du 
Nord — Mort  de  M.  P.-A.  Tremblay — Son  por¬ 
trait — M.  Théodore  Robitaille  succède  à  M.  Le¬ 
tellier — Le  Conseil  législatif  refuse  de  voter  les 
subsides — Campagne  des  libéraux  contre  le  Con¬ 
seil  législatif — Ajournement  des  Chambres  au 
28  octobre — Défection  de  cinq  partisans  de  M. 
Tolv — Motion  Lynch — Résignation  du  cabinet 
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La  session  fut  ouverte  le  4  juin  1878, 
avec  la  solennité  ordinaire.  La  première  ques¬ 
tion  sur  laquelle  les  deux  partis  politiques  al¬ 
laient  essayer  leurs  forces  respectives,  c'était 
celle  de  l’élection  de  l’orateur.  Si  le  candi¬ 
dat  des  ministres  était  défait,  c’était  la  preuve 
qu’ils  ne  commandaient  pas  la  majorité  dans 
la  Chambre,  et,  dans  ce  cas,  il  ne  leur  restait 
qu’une  chose  à  faire  :  offrir  leur  résignation. 

La  population  de  Québec  si  sympathique 
au  nouveau  ministère  s’était  rendue  en  foule 
pour  assister  à  cette  épreuve  décisive.  Elle 
accueillit  avec  une  grande  joie  l’élection  de  M. 
Arthur  Turcotte,  député  des  Trois-Rivières. 

M.  Chapleau,  le  chef  de  l’opposition,  in¬ 
juria  M.  Turcotte;  il  l’accusa  de  trahison,  de 
lâcheté,  etc.,  etc.  M.  Turcotte  depuis  long¬ 
temps  déjà,  bien  que  conservateur,  avait  donné 
des  marques  non  équivoques  d’ihdépendance  ; 
c’est  là  ce  qui  avait  engagé  M.  Joly  à  lui  offrir 
la  position  d’Orateur,  position  qui  avait  au¬ 
trefois  été  occupée  avec  honneur  par  le  père 
du  député  des  Trois-Rivières.  M.  Chapleau 
qui  insistait  si  fortement  sur  la  fidélité  que 
l’on  doit  à  son  parti  mettait  en  oubli  les  dé¬ 
clarations  qu’il  avait  faîtes  l’année  précédente, 
dans  un  grand  discours  sur  le  progrès.  Il  trou¬ 
vait  alors  qu’il  n’y  avait  pas  de  crime  à  s’as¬ 
socier  aux  libéraux  : 

“  Le  gouvernement  de  Québec,  disait-il. 
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n’est  lié  à  aucun  parti,  et  le  seul  désir  de  ses 
membres  est  de  faire  le  bonheur  du  peuple. 
Notre  gouvernement  n’est  pas  un  gouverne¬ 
ment  de  parti,  c’est  le  gouvernement  de  tous, 
pour  le  bonheur  de  tous  ....  Soyons  le  parti 
du  progrès,  quand  bien  même  ce  parti  s’ap¬ 
pellerait  libéral.  Il  serait  heureux  de  voir  son 
ami  M.  Laurier  concourir  avec  lui  au  bonheur 
du  pays.” 

Il  n’aurait  pourtant  pas  dû  l’oublier,  car 
ce  discours  avait  soulevé  une  tempête  dans  le 
camp  conservateur.  La  Minerve  défendit  M. 
Chapleau  contre  les  attaques  du  Canadien  et 
du  Nouveau-Monde.  Elle  disait: 

“  Prétendre  que  les  conservateurs  du  Bas- 
Canada  ne  doivent  jamais  s’allier  aux  libé¬ 
raux  du  Bas-Canada,  c’est  de  l’esprit  de  parti 
pris  qui  touche  à  la  coterie  ;  c’est  un  simple 
entêtement  condamné  par  le  public,  odieux 
surtout  à  notre  honnête  et  paisible  popula¬ 
tion  ;  et  si  le  parti  conservateur  portait  sur  son 
programme  pas  d’entente,  pas  d’union,  le  peu¬ 
ple  briserait  ce  parti  comme  un  vase  condam¬ 
né.” 

M.  Turcotte  repoussa  victorieusement  les 
attaques  dirigées  contre  lui.  Il  déclara  qu’il 
avait  toujours  été  conservateur  et  qu’il  l’était 
encore  ;  qu’en  acceptant  la  charge  d’orateur, 
il  ne  désertait  pas  les  rangs  de  son  parti,  qui 
n’avait  jamais  trouvé  en  lui  un  partisan  es- 
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clave.  En  agissant  comme  il  le  faisait,  il  se 
conformait  au  désir  que  le  pays  venait  de 
manifester  en  élisant  une  majorité  favorable 
au  présent  gouvernement.  Il  n'y  avait,  dit-il, 
ni  lâcheté  ni  trahison  de  sa  part  en  respectant 
le  verdict  du  pays  rendu  le  ier  mai  dernier. 

Le  Constitutionnel ,  un  journal  conserva¬ 
teur  publié  à  Trois-Rivières  prit  la  défense  de 
M.  Turcotte.  “  M.  Turcotte,  disait-il,  en  agis¬ 
sant  ainsi  n’a  fait  que  suivre  l'exemple  d'un 
très  grand  nombre  de  conservateurs  honnêtes, 
qui  désirent  depuis  longtemps  en  finir  avec  les 
misérables  divisions  du  parti,  qui  n’ont  plus 
leur  raison  d’être.” 

En  justice  pour  M.  Turcotte,  je  dois  dire 
ceci  :  M.  F.  Langelier  avait  été  chargé  de  l’or¬ 
ganisation  politique  du  district  de  Trois-Ri¬ 
vières.  Or,  les  libéraux  de  la  ville  ne  vou¬ 
laient  pas  faire  d’opposition  à  M.  Turcotte  qui 
avait  déclaré  à  quelques  uns  de  nos  chefs  que 
si  M.  Joly  remportait  les  élections,  il  lui  don¬ 
nerait  son  appui.  D’un  autre  côté  des  con¬ 
servateurs  importants  étaient  prêts  à  s’unir 
aux  libéraux  pour  les  aider  à  battre  M.  Tur¬ 
cotte.  Ils  lui  en  voulaient  à  cause  de  l’indé¬ 
pendance  qu’il  avait  montrée  dans  les  sessions 
précédentes.  Comme  on  le  voit,  M.  Joly  pou¬ 
vait  parfaitement  lui  offrir  la  position  d’ora¬ 
teur,  sans  qu’il  y  eut  rien  de  déshonorant  ni 
pour  l’un  ni  pour  l’autre. 
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Le  débat  sur  l’adresse  se  prolongea  pen¬ 
dant  une  semaine.  Il  fut  vigoureux  et  inté¬ 
ressant,  car  la  Chambre  qui  venait  de  sortir 
des  urnes  électorales  comptait  des  hommes  de 
haute  valeur.  De  notre  côté,  nous  avions  MM. 
Joly,  F.  Langelier,  Irvine,  Brousseau,  Flynn, 
C.-A.-E.  Gagnon,  Racicot,  Marchand,  Piquet, 
Shehyn,  Ross  et  Watts:  Les  conservateurs 

avaient  pour  soutenir  leur  cause  MM.  Cha- 
pleau,  Loranger,  Taillon,  Church,  Lynch,  Ma¬ 
thieu,  Tarte  et  Würtele,  tous  des  debaters  de 
premier  ordre.  Aussi,  la  session  de  1878  est- 
elle  h  une  des  plus  brillantes  que  nous  ayions 
eue  à  Québec.  M.  Chapleau  était  alors  dans 
toute  la  force  de  son  talent.  C’était  un  ora¬ 
teur  merveilleux,  sa  voix  était  une  véritable 
musique  qui  charmait  l’oreille.  On  l’écoutait 
malgré  soi.  Ce  qu’il  a  déployé  d’éloquence, 
d’activité  et  de  travail  pendant  cette  session  est 
vraiment  extraordinaire. 

Le  onze  juin,  le  ministère  s’était  trouvé 
en  présence  d’une  difficulté  très  sérieuse.  L’op¬ 
position  ayant  proposé  un  amendement  à  l’ef¬ 
fet  que  le  ministère  “  avait  persisté  à  rester  au 
“  pouvoir  sans  avoir  été  appuyé  par  la  majo- 
“  rité  de  l’Assemblée  Législative,  lors  de  son 
entrée  en  office  et  sans  être  encore  appuyé 
“  par  cette  majorité  ”,  les  ministres  se  trouvè¬ 
rent  en  minorité.  Cela  était  dû  au  vote  de  M. 
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Price  qui  s’était  abstenu  de  voter  sur  cette  ques¬ 
tion.  Mais  le  gouvernement  se  fit  sur  le  champ 
donner  un  vote  de  confiance  dans  les  termes 
suivants  :  “  La  Chambre  croyant  de  son  devoir 
‘“dans  les  circonstances,  de  donner  son  sup- 
“  port  général  et  indépendant  au  ministère,  de 
“  manière  à  ce  que  les  mesures  qu’il  proposerait 
“  fussent  soumises  au  jugement  de  la  Chambre.’ 
Cette  fois,  M.  Price  vota  avec  le  ministère  et 
la  situation  fut  sauvée. 

Pendant  que  l’opposition  faisait  ainsi  une 
chaude  lutte  au  ministère  sur  le  parquet  de  la 
Chambre,  des  difficultés  d’un  autre  genre  l’as¬ 
saillaient  au  dehors.  Les  ouvriers,  soudoyés, 
disait-on,  par  M.  Xavier  Cimon,  l’entrepreneur 
du  nouveau  Palais  Législatif,  se  mirent  en  grè¬ 
ve  ;  ils  parcoururent  les  rues  de  la  ville  dans 
une  attitude  menaçante.  Nous  étions  en  pleine 
émeute.  Il  fallut  l’intervention  des  troupes 
pour  mettre  fin  à  ces  désordres. 

On  tenait,  bien  entendu,  parmi  les  conser¬ 
vateurs,  le  gouvernement  Joly  responsable  de 
cet  état  de  choses.  M.  Chapleau,  voulant  jeter 
de  l’huile  sur  le  feu  avait  dit  en  pleine  Cham¬ 
bre  :  “  Si  le  gouvernement  voulait  protéger  la 
classe  ouvrière  réduite  à  la  dernière  misère,  les 
pauvres  ouvriers  au  lieu  de  recevoir  un  écu 
par  jour,  pourraient  gagner  $2  à  $2.50  par 
jour.  ” 

Celui  qui  était  véritablement  à  blâmer,  ce 
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n’était  pas  le  gouvernement,  mais  bien  M.  Ci- 
mon  qui  tenait  son  contrat  du  gouvernement 
DeBoucherville.  Dévoué  à  M.  Chapleau,  il  ne 
demandait  pas  mieux  que  de  causer  des  ennuis 
aux  ministres.  Il  fut  question  à  un  moment, 
de  casser  le  contrat  de  M.  Cimon  et  de  confier 
les  travaux  à  un  autre  entrepreneur.  Cette 
menace  eut  un  bon  effet  :  M.  Cimon  donna  de 
meilleurs  gages  à  ses  ouvriers,  et  la  grève  ces¬ 
sa. 

Des  désordres  sérieux  eurent  lieu  pendant 
cette  grève  :  le  magasin  de  M.  J. -B.  Renaud 
fut  défoncé  et  mis  à  sac  par  les  émeutiers.  Le 
Colonel  Strange  qui  commandait  alors  à  la  ci¬ 
tadelle,  les  repoussa  avec  sa  troupe.  Le  chef 
des  grévistes,  un  communiste  français  qui  était 
depuis  quelques  mois  à  Québec  fut  tué  dans  la 
mêlée.  Tout  ce  qui  s’est  passé  alors  a  été  bien 
décrit  par  Salluste  :  “Toujours  dans  la  cité  ceux 
dont  les  ressources  sont  nulles  haïssent  les 
bons,  exaltent  les  méchants,  détestent  les  cho¬ 
ses  anciennes  en  haine  de  leur  propre  situation, 
appellent  de  tous  leurs  vœux  un  bouleversement 
universel,  et  se  repaissent  sans  inquiétude  de 
troubles  et  de  séditions  parce  qu’il  est  aisé  à 
l’indigence  de  se  retirer  d’affaires  sans  rien 
perdre.  ” 

Cette  session  si  mouvementée  se  termina 
le  vingt  juillet.  M.  Joly  avait  rempli  les  en¬ 
gagements  qu’il  avait  pris  en  réduisant  les  dé- 
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penses.  En  effet,  en  comparant  ies  estimés 
pour  1878-79  préparés  par  M.  Church,  le  tré¬ 
sorier  du  gouvernement  DeBoucherville  et 
ceux  du  nouveau  trésorier  M.  Bachand.  l’on 
trouve  les  chiffres  suivants: 

Réduction  dans  les  dépenses  $283,180 
Taxes  abolies  .  175,000 


$458,130 


M.  Chapleau  avait  fait  sans  succès  de 
grands  efforts  pour  empêcher  le  vote  des  sub¬ 
sides.  A  la  première  lecture  du  bill,  la  Cham¬ 
bre  s’était  divisée,  26  contre  26,  et  le  vote  de 
l’orateur  avait  fait  rejeter  l’amendement.  Une 
scène  toute  puérile  eut  lieu  à  la  seconde  lecture  : 
le  parti  de  l’opposition  quitta  la  Chambre  pour 
ne  pas  voter.  Seul,  M.  Würtele  resta  à  son 
siège  et  vota  avec  le  gouvernement.  Appuyé 
sur  son  pupitre  il  faisait  mine  d’être  occupé  à 
récrire  afin  de  ne  pas  voir  ses  amis  qui  de  la 
porte  lui  faisaient  signe  de  les  suivre.  Il  n’en 
fit  rien,  à  leur  grande  déconvenue.  Il  n’aban¬ 
donna  pas  son  poste.  Il  trouvait  dérogatoire 
à  la  dignité  de  la  Chambre  de  se  sauver  pour  ne 
pas  voter  les  subsides. 

Durant  toute  cette  session,  les  ministres 
furent  sur  l’alerte.  Aussitôt  qu’un  député  mi¬ 
nistériel  s’absentait  on  était  sûr  que  l’oppositibn 
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proposait  un  vote.  Un  jour  M.  McShane  fut 
obligé  de  venir  de  Montréal  en  train  spécial; 
pendant  tout  ce  temps-là  les  députés  ministé¬ 
riels  et  les  ministres  furent  obligés  de  parler 
contre  le  temps,  pour  me  servir  de  l’expression 
parlementaire,  afin  de  retarder  le  vote  jusqu’à 
l’arrivée  du  convoi. 

Il  n’y  a  pas  de  doute  qu’une  pareille  ma¬ 
jorité  n’était  pas  suffisante  pour  conduire  les 
affaires.  Mais  durant  la  vacance,  les  tribu¬ 
naux  ayant  annulé  les  élections  de  Chamblv 
et  de  Rouville,  deux  libéraux  furent  élus  dans 
ces  comtés  représentés  par  des  conservateurs, 
ce  qui  porta  à  quatre  voix  la  majorité  du  gou¬ 
vernement  Joly.  Ces  élections  étaient  la  preu¬ 
ve  évidente  que  la  politique  ministérielle  était 
favorablement  accueillie  par  le  peuple.  A  part 
ces  élections  deux  autres  eurent  lieu,  l’une  pour 
remplacer  M.  Bachand  décédé,  à  St-Hyacinthe, 
et  l’autre  à  Verchère.  M.  Brousseau  qui  fut  élu 
pour  ce  dernier  comté  avait  perdu  son  siège  par¬ 
ce  qu’il  ne  possédait  pas  la  qualification  fonciè¬ 
re  alors  exigé  par  la  loi.  M.  Joly  les  remporta 
toutes  les  deux,  ce  qui  était  un  indice  certain 
que  le  vent  populaire  soufflait  dans  ses  voiles. 

M.  Bachand  était  un  homme  d’un  solide 
talent,  bon  avocat  et  très  versé  dans  les  affaires. 
Il  déploya  une  habilité  remarquable  dans 
l’exposé  financier  qu’il  eut  à  faire  à  la  première 
session  du  gouvernement  Joly.  Sa  mort  fut 
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pour  son  parti  une  perte  réelle.  Voici  le  por¬ 
trait  que  faisait  de  lui  M.  Achintre  dans  ses 
Portraits  parlementaires  : 

“  C’était  vers  le  milieu  de  la  session  de 
1869,  l’hon.  M.  Dunkin  achevait  à  peine  l'ex¬ 
posé  d’un  budget  assez  obscur,  lorsque,  des 
bancs  de  la  gauche,  un  député  se  leva  et  prit 
la  parole.  De  petite  taille,  très  brun,  tout  de 
noir  habillé,  le  député  commença  d’abord  d’une 
voix  grêle  à  féliciter  l’honorable  trésorier  ;  puis, 
l'organe  gagnant  en  amplitude,  en  fermeté,  sui¬ 
virent  quelques  aphorismes  financiers:  tout 
budget,  disait  l’orateur,  est  l’art  de  déterminer 
les  besoins  de  l’état  politique  et  social,  de  per¬ 
cevoir  le  revenu  public  avec  le  plus  d’économie 
pour  le  trésor  et  le  moins  de  dommage  pour  le 
contribuable  ;  extraire  le  revenu  public  de  l’état 
général  du  revenu  du  pays,  etc.,  etc.  La  voix 
s'échauffait,  le  diapason  montait,  et  tandis  que 
la  Chambre  attentive,  enchaînée  à  cette  parole 
nette  et  claire,  suivait  l’analyse  minutieuse  du 
budget,  examinait  les  pièces  de  cette  machine 
compliquée,  l’honorable  trésorier,  anxieux,  à 
chaque  total  corrigé  par  son  contradicteur, 
sursautait  comme  sous  le  coup  d’une  vive  pi¬ 
qûre.  Gouvernement  civil,  justice,  éducation, 
intérêts  de  la  dette,  toutes  les  dépenses  y  pas¬ 
sèrent,  les  colonnes  de  chiffres  officiels  si  bril¬ 
lamment  allignées  furent  renversées,  et  la 
Chambre  si  satisfaite  quelques  minutes  aupar- 
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avant  du  superbe  édifice  élevé  par  Thon.  M. 
Dunkin,  demeura  sous  le  coup  d’une  déconve¬ 
nue  pleine  d’embarras,  ne  sachant  trop  sur  le¬ 
quel  des  deux  orateurs  reposer  sa  confiance 
ébranlée. 

“  Les  collègues  avertis,  le  gouvernement 
censuré,  le  public  prévenu,  le  membre  de  l’oppo¬ 
sition  avait  accompli  sa  tâche,  et,  le  député  de 
St-Hyacinthe,  M.  Bachand,  car  c’était  lui,  s’as¬ 
seyait  au  milieu  des  félicitations  de  ses  amis, 
ayant  conquis  en  un  seul  jour  le  titre  et  la  ré¬ 
putation  d’un  financier. 

“  Les  travaux  de  M.  Bachand  ont  depuis 
confirmé  cette  renommée;  ses  aptitudes  le  por¬ 
tent  en  effet  vers  les  matières  de' finances  ; 

“  Soigneux  de  sa  personne  et  de  sa  mise, 
le  député  de  St-Hyacinthe  porte  le  goût  mé¬ 
thodique  et  scrupuleux  dans  les  affaires.  Il 
aime  les  chiffres,  se  complaît  aux  opérations 
qu’il  enfante,  et  son  intelligence  aussi  vive 
que  sûre,  embrasse  avec  une  égale  facilité  l’en¬ 
semble  et  les  détails  d’un  plan.” 

C’est  M..  Honoré  Mercier  qui  devait  plus 
tard  jouer  un  rôle  prépondérant  dans  notie 
politique,  qui  fut  élu  à  St-Hyacinthe  comme 
successeur  de  feu  M,  Bachand.  Quelques  mois 
auparavant,  aux  élections  fédérales,  il  avait 
été  défait  par  M.  Tellier  dans  ce  même  comté. 
C’était  à  la  débâcle  du  17  septembre  1878. 

Le  coup  d’Etat  Letellier  avait  depuis  des 
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mois  vivement  agité  l’opinion  publique.  Après 
la  session  l'attention  fut  attirée  dans  une  autre 
direction.  Le  gouvernement  MacKenzie  ayant 
annoncé  les  élections  générales  pour  le  17  sep¬ 
tembre,  de  part  et  d’autre  on  se  jeta  dans  la 
lutte  avec  la  ferme  détermination  de  rempor¬ 
ter  la  victoire.  Il  existait  à  ce  moment  une 
grande  dépression  commerciale  qui  répandait 
la  gêne  dans  tout  le  pays;  il  fut  facile  aux  ad¬ 
versaires  du  gouvernement  de  faire  croire  aux 
masses  que  cet  état  de  choses  était  le  fruit  de 
la  politique  ministérielle.  M.  MacKenzie  per¬ 
sista  à  ne  pas  vouloir  élever  le  tarif  qui  11’était 
alors  que  de  17%  %,  et  les  conservateurs 
arborèrent  le  drapeau  de  la  protection  qu’ils 
prétendaient  être  une  panacée  capable  de  gué¬ 
rir  tous  les  maux.  Le  résultat  des  élections 
fut  un  désastre  pour  le  parti  libéral.  Et, 
chose  singulière,  malgré  ce  revirement  d’opi¬ 
nion  si  inattendu,  les  deux  chefs  conservateurs, 
Sir  John  MacDonald  et  Sir  Hector  Langevin, 
furent  défaits  quand  leur  parti  avait  été  par¬ 
tout  triomphant.  On  les  fit  élire  un  peu  plus 
tard,  le  premier  en  Colombie  ei  le  second  à 
Trois-Rivières. 

Ce  succès  inespéré  du  parti1  conservateur 
lui  inspira  le  désir  plus  ardent  que  jamais, 
d’obtenir  la  tête  de  M.  Letellier.  Pour  sti¬ 
muler  le  zèle  de  ses  partisans,  le  Canadien  avait 
annoncé  avant  les  élections,  que  Sir  John 
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avait  promis  de  destituer  M.  Letellier  s’il  re¬ 
prenait  le  pouvoir. 

La  presse  conservatrice  de  cette  provin¬ 
ce  entreprit  une  campagne  féroce  contre  le 
Lieutenant-Gouverneur.  Elle  réclamait  sa  dé¬ 
mission  même  avec  menace.  MM.  Chapleau, 
Church  et  Angers,  trois  des  anciens  ministres 
adressèrent  une  pétition  à  Sfr  Patrick  Mc¬ 
Dougall  qui  remplaçait  Lord  Dufferin,  parti 
pour  l’ Angleterre.  Dans  cette  pétition  datée 
du  7  novembre  1878,  on  prétendait  que  le  ren¬ 
voi  du  gouvernement  DeBoucherville  avait  été 
injustifiable,  imprudent  et  subversif  de  la  po¬ 
sition  accordée  aux  aviseurs  de  la  Couronne 
depuis  la  concession  du  principe  du  gouverne¬ 
ment  responsable  aux  colonies  de  l’Amérique 
Britannique  du  Nord.  On  ajoutait  que  dans 
ses  communications  avec  Son  Excellence  le 
Gouverneur-Général  au  sujet  de  ce  renvoi  d’of¬ 
fice,  et  dans  les  raisons  qu’il  prétendait  l’avoir 
porté  à  opérer  ce  renvoi,  le  Lieutenant-Gou¬ 
verneur  avait  fait  des  déclarations  qui  ne  se 
soutenaient  pas  et  que  contre-disaient  les  do¬ 
cuments  relatifs  à  cette  affaire. 

Enfin,  les  pétitionnaires  prétendaient  que 
la  conduite  du  Lieutenant-Gouverneur  était 
de  nature  à  mettre  en  péril  la  paix  et  la  pros¬ 
périté  du  Canada  et  cà  compromettre  la  digni¬ 
té  de  la  Couronne,  etc.,  etc. 

En  réponse  à  cette  pétition,  M.  Letelher 
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adressa  un  mémoire  à  l’Administrateur  du  Ca¬ 
nada  dans  lequel  il  protestait  contre  les  accu¬ 
sations  portées  contre  lui,  puis  il  ajoutait  pour 
sa  défense: 

One  M.  De  Boucher  ville  ne  l'avait  pas 
consulté  avant  de  soumettre  à  la  Chambre  son 
bill  îles  chemins  de  fer  et  le  discours  de  son 
trésorier  qui  annonçait  des  nouvelles  taxes. 
L'autorisation  qu’il  avait  envoyée  par  télégram¬ 
me  de  la  Rivière  Quelle  permettait  simple¬ 
ment  de  mettre  devant  la  Chambre  "  la  ques¬ 
tion  financière  "  ;  que  cette  autorisation  n’était 
pas  suffisante  pour  permettre  de  présenter  un 
bill  de  chemin  de  ter  qui  contenait  des  dispo¬ 
sitions  substituant  à  la  judicature.  le  Lieute¬ 
nant-Gouverneur  en  Conseil,  comme  un  tribu¬ 
nal  charge  de  décider  de  la  responsabilité  des 
municipalités  pour  le  paiement  des  sommes 
quelles  pouvaient  devoir; 

Ou  il  n  avait  jamais  ete  consulté,  ni  au 
sujet  des  nouvelles  taxes  projiosées.  ni  au  su 
jet  du  bill  des  chemins  de  fer,  et.  quant  à  ce 
qui  concerne  cette  dernière  mesure.  M.  IV- 
Houcherville  était  pleinement  prévenu,  paroe- 
que  le  Lieutenant-Gouverneur  lui  avait  dit  à 
propos  de  1  affaire  de  Montmorency  à  savoir 
qu  il  avait  des  objections  insurmontables  à  la 
substitution  de  l'executif  aux  tribunaux  léga¬ 
lement  établis. 

Ou  il  ne  connaissait  pas  la  vive  opposition 
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que  rencontrait  le  bill  des  chemins  de  fer,  vu 
qu’on  lui  avait  caché  les  pétitions  contre  celui- 
ci  et  qu’il  n’en  avait  pris  connaissance  qu’après 
sa  demande  de  renseignements,  en  date  du  25 
février  ; 

Qu’en  présence  d’une  pareille  opposition 
de  la  part  des  municipalités  intéressées,  il  était 
venu  à  la  conclusion  qu’il  serait  peu  sage  de 
sanctionner  une  telle  législation  et  qu’il  était 
devenu  nécessaire  de  renvoyer  M.  DeBoucher- 
ville. 

Sir  Patrick  McDougall  ne  voulut  prendre 
aucune  action  dans  cette  affaire  qu’il  ajourna 
jusqu’à  l’arrivée  du  Marquis  de  Borne  qui  dé¬ 
barqua  à  Halifax  le  25  novembre.  C’est  la 
question  la  plus  difficile,  la  plus  épineuse  que 
le  noble  lord  fut  appelé  à  décider  pendant  son 
administration.  Il  est  certain  qu’il  a  fait  tous 
ses  efforts  pour  empêcher  la  destitution  de  M. 
Letelli'er  :  il  n’a  consenti  à  signer  l’arrêté  en 
conseil  que  sur  les  instructions  positives  qui 
lui  furent  envoyées  par  le  ministre  des  colo¬ 
nies.  Il  répugnait  à  Sir  John  lui-même  de 
faire  cette  destitution.  Après  avoir  gagné  les 
élections  il  semblait  vouloir  laisser  tomber  l’af¬ 
faire.  Mais,  ses  partisans  de  la  province  de 
Québec  étaient  sans  merci;  ils  menaçaient  de 
lui  retirer  leur  appui  s’il  ne  leur  donnait 
pas  la  tête  de  M.  Betellier.  En  l’obtenant, 
ils  espéraient  pouvoir  reconquérir  le  pouvoir 
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à  Québec.  De  là  les  efforts  incroyables  qui 
ont  été  faits. 

Sir  John  était  trop  perspicace  pour  ne  pas 
entrevoir  les  conséquences  que  pourrait  entrai- 
ner  cet  acte  politique.  Il  y  voyait  un  danger 
pour  l'autonomie  et  l’indépendance  des  pro¬ 
vinces.  Les  journaux  à  sa  dévotion,  comme 
le  Mail  de  Toronto  laissaient  percer  son  sen¬ 
timent  sur  cette  question.  On  disait  même 
dans  le  temps  que  trois  de  ses  collègues  étaient 
opposés  à  la  démission.  Cependant,  les  pro¬ 
messes  qu’il  avait  faites  aux  conservateurs  de 
Québec  qui  étaient  nombreux  dans  la  députa¬ 
tion,  le  forcèrent  à  céder  bien  à  contre-cœur. 

“  C'est  M.  Mousseau,  dit  M.  P.-B.  Cas- 
grain  dans  Letellier  de  St-Just  et  son  Temps, 
qui  prit  l’initiative  d’une  démarche  qui  incom¬ 
bait  au  ministère  lui-même  et  dont  il  devait  as¬ 
sumer  la  responsabilité  officielle.  Par  cette  tac¬ 
tique  (suggérée  par  Sir  John)  il  jouait  le  mar¬ 
quis  de  Lorne,  en  faisant  faire  indirectement 
par  d’autres,  ce  que  le  marquis  ne  lui  aurait 
pas  permis  de  faire  comme  ministre,  et  il  évi¬ 
tait  du  même  coup  le  péril  dont  les  siens  le  me¬ 
naçaient.  On  voit  qu’il  joignit  à  un  man¬ 
que  de  courage,  dans  une  occasion  aussi  grave, 
une  duplicité  coupable  vis-à-vis  du  Gouverneur. 
Il  comptait,  pour  forcer  la  main  au  marquis, 
se  retrancher  derrière  le  vote  de  la  Chambre 
dont  le  résultat  était  sûrement  prévu,  et  dont 
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la  responsabilité  ne  retombait  pas  sur  person¬ 
ne.  Ce  plan  ainsi  combiné  ne  lui  réussit  que 
trop  bien.  ” 

Une  fois  engagé  dans  cette  voie,  il  était 
difficile  pour  Sir  John  de  reculer.  11  confia  à 
M.  Mousseau  le  soin  d’amener  la  question  de¬ 
vant  la  Chambre.  Comme  ce  député  manquait 
d’expérience  parlementairë,  on  lui  adjoignit  M. 
Dalton  McCarthy,  un  avocat  de  haute  valeur, 
et  un  vieux  parlementaire. 

Le  parlement  avait  été  convoqué  pour  le 
13  février  1879.  Au  grand  lever  qui  eut  lieu 
le  soir  dans  la  salle  du  sénat,  un  incident  as¬ 
sez  significatif  se  produisit.  On  sait  que  tous 
les  hauts  personnages  de  l’Etat  prennent  part 
à  cette  cérémonie  sociale.  La  fête  avait  beau¬ 
coup  d'éclat  vu  que  c’était  la  première  récep¬ 
tion  officielle  donnée  par  le  marquis  de  Lorne 
et  la  Princesse  Louise.  M.  Letellier  de  St- 
Just  était  au  nombre  des  invités.  Quand  ce  fut 
son  tour  d’aller  présenter  ses  hommages,  le 
Marquis  et  la  Princesse  descendirent  le  degré 
du  trône  et  l’accueillirent  avec  une  bienveillan¬ 
ce  particulière.  La  chose  fut  d’autant  plus  re¬ 
marquée,  qu’il  fut  le  seul  personnage  pour  le¬ 
quel  ils  montrèrent  une  pareille  déférence. 

Quelques  jours  plus  tard,  M.  Mousseau 
saisit  la  Chambre  de  la  question  Letellier.  Ce 
discours  bien  préparé,  exposait  les  griefs  des 
ministres  du  cabinet  DeBoucherville.  On  re- 
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connaissait  clans  ce  travail  l’œuvre  conjointe 
de  MM.  Angers,  Dansereau,  Tarte,  Ross,  Se- 
nécal,  etc.,  etc.,  qui  étaient  les  plus  actifs  dans 
la  campagne  contre  le  Lieutenant-Gouverneur. 

Pour  se  bien  tenir  en  contact  avec  la  dé¬ 
putation  conservatrice,  les  meneurs  avaient 
établi  à  Ottawa  un  pied  à  terre  que  l’on  a  dans 
le  temps  appelé  la  Maison-Bleue.  C’était,  a- 
t-on  dit,  M.  L.-A.  Senécal  qui  payait  les  frais 
de  cette  installation  où  l’on  menait  joyeuse  vie. 
On  y  entraînait  les  députés  que  les  discours 
n’avaient  pas  réussi  à  convaincre,  et,  quand  ils 
sortaient  de  là,  leur  opinion  était  bien  formée  : 
M.  Letellier  avait  eu  tort  de  protéger  les  mu¬ 
nicipalités  contre  la  tentative  du  gouvernement 
DeBoucherville  de  les  prendre  à  la  gorge  ! 

M.  Laurier  avait  à  la  session  précédente, 
exprimé  son  sentiment  sur  cette  motion  de 
M.  Mousseau.  Il  prétendit,  entr’autres  choses, 
que  si  le  peuple  avait  ses  droits,  il  ne  fallait 
pas  oublier  non  plus  les  prérogatives  de  la  Cou¬ 
ronne.  L’état  le  mieux  organisé  est  celui  où 
les  droits  de  la  Couronne  et  ceux  du  peuple 
sont  clairement  définis  et  hautement  respec¬ 
tés.  Il  n’était  pas,  disait-il  de  la  compétence 
du  parlement  central  de  critiquer  l’acte  de  M. 
Letellier.  L’adoption  de  cette  motion  serait 
de  la  part  du  gouvernement  fédéral  un  empié¬ 
tement  direct  sur  les  droits  des  provinces.  Il 
s’agissait  de  l’autonomie  de  la  province  de  Que- 
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bec  et  le  parlement  fédéral  n’avait  pas  le  droit 
d’intervenir  dans  une  question  qui  touchait  à 
cette  autonomie.  Le  remède  restait  entre  les 
mains  des  électeurs  de  la  province.  Ils  pou¬ 
vaient  renverser  les  présents  aviseurs  de  la 
Couronne  et  condamner  ainsi  la  conduite  du 
Lieutenant-Gouverneur. 

Le  débat  de  la  dernière  session  avait  lais¬ 
sé.  clairement  voir  que  les  ministres  fédéraux 
hésitaient  à  justifier  l’acte  de  M.  Letellier  dans 
l’exercice  extrême  de  ses  prérogatives.  D’un 
autre  côté  Sir  John  lui-même  montrait  de  la 
répugnance  à  déclarer  absolument  inconstitu¬ 
tionnelle  la  conduite  du  Lieutenant-Gouverneur. 
La  motion  qu’il  avait  faite  en  1878  se  bornait 
simplement  à  dire  que  M.  Letellier  avait  man¬ 
qué  de  sagesse,  et  bien  que  poussé  par  M. 
MacKenzie,  il  refusa  d’aller  plus  loin.  Il  est 
certain  qu’il  était  loin  d’être  en  sympathie  avec 
ses  partisans  de  la  province  de  Québec. 

Quand  plus  tard,  il  sacrifiera  M.  Letellier, 
ce  sera  contre  son  sentiment  intime,  et  pour 
céder  à  des  exigences  de  parti. 

La  Chambre  de  Québec,  mise  au  courant 
de  ce  qui  s’était  passé  à  Ottawa,  adopta  le  9 
juillet  1879  une  adresse  au  Gouverneur-Géné¬ 
ral.  Dans  cette  adresse  elle  protestait  contre 
la  tentative  de  la  part  du  gouvernement  fédéral 

de  démettre  le  Lieutenant-Gouverneur  en  se 
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basant  sur  un  vote  de  parti  de  la  Chambre  des 
Communes  et  du  Sénat,  comme  un  empiète¬ 
ment  sur  les  droits  de  la  province. 

C’était,  disait  cette  adresse,  à  la  province 
de  Québec  directement  intéressée  à  juger  de 
lapropos  et  de  la  sagesse  de  l'acte  par  lequel  le 
Lieutenant-Gouverneur  avait  retiré  l’admi¬ 
nistration  des  affaires  de  la  province  des  mains 
du  ministère  DeBoucherville  pour  la  confier  à 
un  autre.  Depuis  la  dernière  session,  trois 
élections  partielles,  avaient  eu  lieu  dans  les 
comtés  de  St-Hyacinthe,  Rouville  et  Chambly. 
et  dans  ces  trois  collèges  électoraux,  le  peuple 
avait  approuvé  par  de  grandes  majorités  l’acte 
de  Son  Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur. 

Cette  adresse  fut  votée  par  31  contre  28. 

La  campagne  de  presse  fut  menée  avec 
habileté  et  vigueur  par  MM.  Dausereau  et  Tar¬ 
te,  deux  journalistes  de  haute  valeur.  Ils 
avaient  pour  les  seconder  dans  leurs  efforts  la 
ténacité  de  M.  Angers  et  la  dévorante  acti¬ 
vité  de  M.  Sénécal  qui  était  l’agent  extérieur, 
l’homme  d’action  par  excellence.  Cet  homme, 
d’une  nature  très  sympathique,  libéral,  géné¬ 
reux,  ne  connaissait  pas  ce  que  voulait  dire  le 
mot  “  impossible  ”,  Bon  camarade,  insinuant, 
peu  scrupuleux,  il  avait  pardessus  tout  une  au¬ 
dace  à  toute  épreuve.  Nous  verrons  plus  tard 
la  raison  de  son  grand  zèle  à  demander  la  dé¬ 
mission  de  M.  Letellier:  c’était  pour  donner  le 
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pouvoir  aux  conservateurs  et  mettre  la  main 
sur  le  chemin  de  fer  du  Nord. 

Ne  chef  de  l’opposition  M.  MacKenzie, 
prit  la  défense  de  M.  Letellier.  Sir  John,  pour 
empêcher  l'opposition  d’exprimer  son  opinion 
fit  proposer  la  question  préalable  par  M.  Oui¬ 
met,  alors  député  de  Laval.  Par  cette  procé¬ 
dure  parlementaire  on  empêchait  la  députation 
libérale  de  voter  sur  un  amendement.  C’était, 
on  l’admettra,  peu  chevaleresque,  quand  il 
s  agissait  d’une  question  d’une  importance  aussi 
considérable.  M.  MacKenzie  exprima  l’opinion 
que  c’était  à  la  province  de  Québec  seule  qu’il 
appartenait  de  juger  du  cas  de  M.  Letellier. 
Or,  ajoutait-il,  le  gouvernement  Joly  s’est  main¬ 
tenu,  il  a  même  remporté  plusieurs  élections 
partielles,  ce  qui  prouve  que  l’opinion  publique 
est  avec  lui.  Il  fit  aussi  ressortir  avec  force  le 
manque  de  courage  des  ministres  qui  n’avaient 
pas  voulu  prendre  l’initiative  d’une  mesure 
aussi  importante,  aimant  mieux  la  laisser  à  la 
Chambre. 

Après  un  débat  qui  dura  trois  jours  et 
trois  nuits,  la  motion  Mousseau  fut  votée  par 
136  voix  contre  51.  Ce  fut  un  strict  vote  de 
parti.  Dans  le  parlement  précédent,  la  majo¬ 
rité  de  la  Chambre  avait  appuyé  la  position 
prise  par  M.  Letellier. 

Fort  de  ce  vote  de  la  Chambre,  Sir  John 
aborda  de  nouveau  le  Gouverneur-Général  et  il 
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lui  demanda  la  destitution  de  M.  Letellier.  Le 
Marquis  de  Lorne  refusa  de  se  rendre  à  cette 
demande,  donnant  pour  raison  que  ce  serait 
établir  un  précédent  dangereux.  M.  Joly  avait 
assumé  la  responsabilité  de  la  conduite  du  Lieu¬ 
tenant-Gouverneur,  la  province  ayant  par  son 
vote  ratifié  cet  acte,  cela  mettait  fin  à  cette 
question.  En  outre,  il  y  avait  un  doute  sérieux 
dans  l’interprétation  de  l’Acte  de  l’Amérique 
Britannique  du  Nord  :  la  destitution,  si  elle  de¬ 
vait  avoir  lieu,  était-elle  du  ressort  du  Gouver¬ 
neur  seul?  C’était  la  première  fois  qu’une  ques¬ 
tion  semblable  se  présentait,  et.  comme  elle  était 
de  nature  à  affecter  sérieusement  pour  l’avenir 
les  relations  entre  les  gouvernements  d’Ottawa 
et  des  provinces,  le  Marquis  ne  voulait  pas  pro¬ 
céder  à  la  légère.  Il  résolut  de  soumettre  toute 
l’affaire  au  gouvernement  impérial. 

Ceux  qui  réclamaient  la  destitution  de  M. 
Letellier  s’imaginaient  que  le  Marquis  de  Lorne 
prenait  cette  voie  à  l’encontre  du  vœu  de  ses 
aviseurs.  De  là  de  violentes  attaques  à  son 
adresse.  La  Minerve  alla  jusqu’à  dire  “  que 
le  jeune  homme  de  Rideau-Hall  ne  valait  pas 
mieux  que  le  forban  de  Spencer-Wood.  ”  Mais, 
un  peu  plus  tard,  il  fut  connu  qu’il  en  avait 
agi  ainsi  à  la  suggestion  de  ses  ministres. 

Sir  Hector  Langevin  et  M.  Joly  se  rendi¬ 
rent  tous  deux  en  Angleterre,  le  premier  pour 
insister  sur  la  démission  du  Lieutenant-Gou- 
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verneur  et  obtenir  la  signature  du  Gouverneur 
à  l’arrêté  en  conseil,  et  le  second  pour  défendre 
le  coup  d’Etat  dont  il  avait  assumé  la  respon¬ 
sabilité. 

Ee  secrétaire  des  colonies,  exprimant  l’opi¬ 
nion  du  gouvernement  impérial  décida  que  “  le 
Lieutenant-Gouverneur  d’une  province  avait  le 
droit  indiscutable  de  renvoyer  ses  ministres 
s’il  se  croit  justifiable  de  le  faire.  ”  Néanmoins, 
il  ajoutait  que  dans  l’exercice  de  ce  droit,  com¬ 
me  dans  toutes  ses  fonctions,  il  devait  se  mon¬ 
trer  impartial  entre  les  partis  politiques  rivaux, 
ce  qui  était  nécessaire  pour  le  bon  accomplis¬ 
sement  des  devoirs  de  sa  position,  et  qu’il  était 
directement  responsable  au  Gouverneur-Géné¬ 
ral.  Il  est  bien  vrai  que  l’acte  de  la  Confédé¬ 
ration  ne  dit  pas  “  par  et  avec  l’avis  de  ses  mi¬ 
nistres  ”,  et  c’est  un  argument  qui  ne  manque 
pas  d’importance.  Toutefois  le  gouvernement 
Impérial  ne  trouva  rien  pour  le  justifier  de 
s’écarter  de  la  règle  générale  que  le  Gouverneur 
doit  suivre  l’avis  de  ses  ministres  qui  sont  res¬ 
ponsables  de  la  paix  et  du  bon  gouvernement 
dans  le  pays. 

Cette  décision  ne  laisse  guère  de  pouvoirs 
entre  les  mains  du  Lieutenant-Gouverneur  qui 
est  abandonné  à  la  merci  de  l’hostilité  du 
cabinet  fédéral.  Si  les  élections  qui  ont  suivi  le 
coup  d’Etat  avaient  été  favorables  aux  nou¬ 
veaux  ministres,  M.  Letellier  n’avait  pas  d’au- 
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tre  alternative  que  de  résigner  ou  d’être  dé¬ 
mis.  Mais,  du  moment  que  les  électeurs  de 
la  province  avaient  ratifié  son  action,  il  faut 
admettre  que  la  démission  forcée  de  M.  Letel- 
lier  fut  un  acte  arbitraire  de  la  part  du  gou¬ 
vernement  fédéral. 

Chose  singulière!  Ce  même  M.  Angers 
qui  avait  proclamé  si:  haut  en  1879  respect 
de  la  constitution,  fut  le  premier  à  violer  ces 
principes  sacrés  dont  il  s’était  constitué  le  dé¬ 
fenseur.  En  1892,  en  effet,  il  occupait  à  son 
tour  le  poste  de  Lieutenant-Gouverneur  à  Qué¬ 
bec  :  il  n  hésita  point  à  renvoyer  le  gouverne¬ 
ment  Mercier  qui  venait  de  sortir  des  élections 
avec  une  grande  majorité.  Il  lui  refusa  mê¬ 
me  la  convocation  des  Chambres  et  une  enquê¬ 
te  parlementaire.  Sa  conduite  outrageusement 
inconstitutionnelle  ne  lui  attira  aucune  censu- 
ie  pour  la  raison  que  ses  amis  politiques  oc¬ 
cupaient  le  pouvoir  à  Ottawa.'  S’il  a  été  ab¬ 
sous  par  ceux-ci,  il  n’en  a  pas  été  de  même  du 
peuple  qui  lui  a  voué  une  significative  exécration 
qui  l’a  toujours  poursuivi  depuis.  L’injure  et 
1  outrage  éclatèrent  comme  la  vengeance  sur  son 
nom.  Ce  fut  le  débordement  de  l’âme  irritée 
d’un  parti. 

L’arrêté  en  conseil  qui  révoquait  de  ses 
fonctions  M.  Letellier  fut  passé  le  25  juillet. 
C’est  M.  Edouard  Langevin,  le  frère  du  mi¬ 
nistre  qui  fut  chargé  de  lui  signifier  cette  nou- 
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velle  dans  le  cours  de  l’après-midi.  M.  Letel- 
lier  ne  fut  pas  trop  surpris,  car  l’ acharnement 
de  ses  ennemis  lui  avait  enlevé  tout  espoir  de 
succès.  Après  avoir  pris  communication  du 
document  officiel,  il  le  passa  à  un  ami  qui  se 
trouvait  avec  lui,  en  disant:  “-Je  m’y  atten¬ 
dais  et  si  c’était  à  refaire,  je  recommencerais.” 
Paroles  qui  font  bien  voir  combien  M.  Letel- 
li'er  avait  été  sincère  dans  l’exercice  de  la  pro¬ 
rogative  qu’il  avait  exercée! 

Aussitôt  après  avoir  reçu  la  nouvelle  offi¬ 
cielle  de  sa  démission  M.  Letellier  fit  mander 
M.  Joly  pour  lui  communiquer  la  chose.  Ce 
dernier  en  informa  la  Chambre  qui  s’ajour¬ 
na  aussitôt.  La  nouvelle  de  la  démission  de 
M.  Letellier  causa  à  Québec  la  plus  vive  im¬ 
pression,  car  il  y  jouissait  d’une  grande  popu¬ 
larité.  Il  avait  su  pendant  son  court  séjour 
à  Spencer-Wood  conquérir  l’estime  et  le  res¬ 
pect  de  tout  le  monde,  en  dehors  des  fanati¬ 
ques  qui  avaient  réclamé  sa  tête.  Au  premier 
janvier,  tous  les  citoyens  s’étaient  fait  un  de¬ 
voir  d’assister  à  la  réception  officielle,  afin  de 
bien  faire  sentir  combien  ils  sympathisaient  avec 
M.  Letellier  dans  la  persécution  organisée  con¬ 
tre  lui. 

La  députation  libérale  toute  entière  se  ren¬ 
dit  en  corps  à  Spencer-Wood  pour  offrir  ses 
sympathies  à  M.  Letellier  et  l’assurer  de  son 
respect,  de  son  dévouement.  Voici  comment 
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M.  Casgrain  dans  Letellier  et  son  Temps  ra¬ 
conta  cette  scène. 

“  Avant  de  dire  adieu  à  la  députation,  il 
exposa  dans  une  allocution  calme  et  pleine  de 
dignité,  qui  fit  une  profonde  impression,  et 
même  arracha  des  larmes  à  plusieurs,  les  sa¬ 
crifices  que  l’homme  public  est  appelé  à  faire 
pour  ses  concitoyens.  Il  avait  pesé  d’avance 
et  calculé,  dit-il,  les  suites  de  la  détermination 
qu’il  avait  prise  et  l’éventualité  qui  venait  de 
se  réaliser;  il  s’y  soumettait,  car  il  n’avait  pas 
hésité  un  seul  instant,  dès  lors  à  sacrifier  sa 
position  pour  accomplit  un  devoir  qu’il  croy¬ 
ait  être  pour  le  plus  grand  bien  de  la  province. 
Il  était  convaincu  que  le  peuple  était  avec  lui 
et  que  le  peuple  avait  répondu  à  son  appel  et 
l’avait  approuvé,  ainsi  qu’il  venait  de  le  dé¬ 
clarer  par  la  voix  de  l’Assemblée  Législative.” 

Il  s’éleva  de  toutes  parts  de  vives  protes¬ 
tations  contre  l’intervention  fédérale  dans  les 
affaires  de  la  province.  L’indignation  était 
si  grande  que  bien  des  gens  voulaient  que  M. 
Letellier  restât  quand  même  à  Spencer-Wood. 
C’aurait  été  la  répétition  de  ce  qui  se  faisait 
au  temps  de  la  féodalité.  Quand  un  seigneur 
se  sentait  assez  fort  pour  résister  au  roi,  il 
s’installait  dans  son  chateau  et  refusait  d’en 
sortir,  à  moins  d’en  être  expulsé  de  force.  M. 
Letellier  avait  un  trop  grand  sens  pour  prêter 
un  instant  l’oreille  à  une  semblable  irritation. 
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On  lui  nomma  comme  successeur  le  Dr.  Théo¬ 
dore  Robitaille,  et  il  quitta  la  résidence  des 
Lieutenants-Gouverneurs  pour  entrer  dans  la 
vie  privée.  Il  aurait  pu  couler  des  jours  heureux, 
à  Spencer  Wood,  s’il  avait  voulu  adopter  la 
politique  du  “  laisser  faire  ”,  mais  cela  n’était 
ni  dans  sa  nature,  ni  dans  ses  goûts.  Il  n’a 
jamais  voulu  admettre  la  théorie  qu’un  Lieu¬ 
tenant-Gouverneur  est  une  simple  machine  à 
signer.  Il  avait  une  idée  plus  élevés  des  im¬ 
portantes  fonctions  qu’il  remplissait. 

Il  est  certain,  je  le  répète,  —  et  c’est  le 
témoignage  de  tous  les  libéraux  importants 
avec  lesquels  j’en  ai  causé  —  qu’en  faisant  le 
coup  d’Etat  M.  Letellier  n’a  pas  été  mu  par  le 
secret  désir  de  promouvoir  les  intérêts  de  son 
parti.  En  effet,  si  les  libéraux  ont  alors  pris 
le  pouvoir,  cela  est  dû  à  M.  DeBoucherville  lui- 
même  ;  s’il  eut  alors  recommandé  M.  Cha- 
pleau  pour  lui  succéder,  M.  Letellier  l’aurait 
certainement  appelé  à  former  le  nouveau  cabi¬ 
net,  car  il  entretenait  une  admiration  sin¬ 
cère  pour  le  beau  talent  de  Chapleau  qui  pro¬ 
fessait  des  idées  assez  libérales.  Dans  la  ses¬ 
sion  qui  avait  précédé  son  renvoi  d’office,  il 
avait  prononcé  un  discours  sur  le  progrès  dans 
lequel  il  tendait  la  branche  d’olivier  à  ses  ad¬ 
versaires.  Ce  discours  avait  profondément 
scandalisé  un  groupe  important  du  parti  con¬ 
servateur.  M.  DeBoucherville  tout  en  appar- 
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tenant  au  même  parti  que  Chapleau  ne  navi¬ 
guait  pas  précisément  dans  les  mêmes  eaux.  Il 
appartenait  à  ce  qu’on  appelait  alors  l’école 
des  Castors ,  et  M.  Chapleau  détestait  celle-ci, 
qui  du  reste,  le  lui  rendait  bien.  Faire  arri¬ 
ver  Chapleau  au  premier  rang,  c’eut  été  gran¬ 
dir  son  influence,  et  M.  DeBoucherville  n’était 
pas  disposé  à  le  faire.  Nous  verrons  plus  tard 
qu’en  1893,  lorsque  M.  Chapleau  succéda  à  M. 
Angers  à  Spencer  Wood,  M.  DeBoucherville 
abandonna  sa  position  de  premier-ministre 
pour  ne  pas  servir  sous  lui.  Personne  n’igno¬ 
rait  dans  le  temps,  qu’il  ne  voulait  pas  servir 
sous  Chapleau. 

Sans  doute,  M.  Letellier  n’avait  pas  son¬ 
gé  à  avancer  les  affaires  de  son  parti  ;  mais 
tout  de  même,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il 
lui  a  rendu  un  service  signalé.  Le  parti  con¬ 
servateur  était  alors  tout  puissant  dans  la  pro¬ 
vince;  dans  la  Chambre  on  pouvait  compter 
sur  les  doigts  les  membres  de  l’opposition  li¬ 
bérale. 

Ce  parti  ne  possédait  que  quelques  journaux 
pour  prendre  sa  défense  et  le  clergé  le  battait 
encore  en  brèche.  L’arriVée  au  pouvoir  du 
parti  libéral  eut  pour  effet  de  secouer  l’opinion 
publique  engourdie.  Il  fallut  faire  la  discus¬ 
sion  des  questions  politiques  dans  tous  les  com¬ 
tés,  dans  tous  les  villages  ;  les  orateurs  libé¬ 
raux  eurent  ainsi  l’occasion  de  prêcher  par- 
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tout  leurs  idées.  Ils  firent  une  lutte  gigantes¬ 
que  pour  assurer  la  victoire  à  M.  Joly.  On 
peut  donc  dire  que  c’est  M.  Letellier  qui  a  sé¬ 
rieusement  commencé  l’œuvre  de  la  “  libérali¬ 
sation  ”  de  la  province,  laquelle  a  été  complétée 
plus  tard  par  M.  Mercier.  C’est  lui  qui  a  ache¬ 
vé  de  dissiper  tous  les  préjugés  que  l’on  avait 
depuis  des  années  accumulés  contre  le  parti  li¬ 
béral.  Hélas  !  les  ministres  libéraux  ne  se 
sont  guère  souvenu  de  M.  Letellier  après  qu’il 
fut  descendu  dans  la  tombe  !  Il  avait  laissé 
ses  enfants  dans  la  pauvreté,  et  ils  n’ont  jamais 
pu  obtenir  la  moindre  faveur  de  ceux  qui 
avaient  tant  profité  du  travail  de  leur  père. 
Que  les  partis  politiques  sont  Ingrats  !  Ils  ne 
savent  reconnaître  que  les  services  actuels  : 
ceux  rendus  dans  le  passé  ne  compte  plus, 
on  les  oublie  afin  d’avoir  moins  de  scrupule  à 
ne  pas  les  récompenser  ! 

Pendant  le  temps  qui  s’était  écoulé  depuis 
la  clôture  de  la  session  en  1878,  M.  Joly  avait 
poussé  avec  vigueur  le  parachèvement  des  tra¬ 
vaux  du  chemin  de  fer  du  Nord  entre  Québec 
et  Montréal.  Il  avait  aussi  pris  possession  de 
la  partie  terminée  du  chemin  entre  cette  der¬ 
nière  ville  et  Ottawa  et  exploitée  par  l’entre¬ 
preneur  M.  McDonald.  Le  gouvernement  était 
sorti  victorieux  d’un  procès  en  injonction  que 
lui  avait  institué  ce  dernier.  Le  7  février 
1878,  M.  Joly  arrivait  à  Québec  à  bord  du  pre- 
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mier  convoi  régulier  du  chemin  de  fer  du  Nord 
circulant  entre  Montréal  et  Québec.  Ce  fut 
tout  un  événement  que  l’accomplissement  de 
cette  œuvre  que  les  québecquois  attendaient 
depuis  si1  longtemps. 

Dans  le  mois  de  décembre  précédent,  le 
parti  libéral  avait  éprouvé  un  deuil  cruel  causé 
par  la  mort  de  M.  P. -A.  Tremblay.  Il  occupait 
à  ce  moment  la  position  de  directeur  de  Y  Eclai¬ 
reur,  cette  modeste  feuille  qui  faisait  si  vail¬ 
lamment  les  combats  du  parti  libéral.  M.  Trem¬ 
blay  est  mort  victime  d’une  maladie  qu’il  avait 
contractée  durant  sa  campagne  électorale. 

Peu  d’hommes,  ont  contribué  plus  que  lui 
à  l’avancement  du  parti  libéral.  Dans  le  par¬ 
lement  fédéral  comme  dans  la  législature  lo¬ 
cale  il  a  exposé  avec  un  rare  talent  les  doctri¬ 
nes  de  son  parti.  Il  est  l’auteur  de  plusieurs 
lois  qui  ont  eu  pour  résultat  de  mettre  fin  à  ces 
gigantesques  fraudes  électorales  dont  si  sou¬ 
vent  les  libéraux  avaient  eu  à  souffrir.  Tra¬ 
vailleur  infatigable,  doué  d’une  énergie  capa¬ 
ble  de  vaincre  tous  les  obstacles,  il  était  cons¬ 
tamment  sur  la  brèche.  Il  n’écrivait  pas  pré¬ 
cisément  avec  élégance,  mais  il  mettait  dans 
ses  articles  une  vigueur  et  une  sincérité  qui 
empoignaient  et  qui  jetaient  la  conviction  dans 
les  esprits. 

M.  Tremblay  possédait  de  profondes  con¬ 
victions  religieuses  qu’il  mettait  en  pratique 
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sans  ostentation.  Il  déplorait  l’intervention 
du  clergé  dans  la  politique,  parce  qu’il  y  voyait 
un  danger  pour  son  influence  comme  pour  le 
respect  dont  il  devait  être  entouré  par  les  po¬ 
pulations.  Il  eut  beaucoup  à  souffrir  de  la 
part  du  clergé  du  comté  de  Charlevoix  qui  le 
dénonça  comme  un  homme  indigne  de  la  con¬ 
fiance  publique.  Pour  se  protéger,  il  eut  à  le 
combattre  et  dans  la  presse  et  devant  les  tri¬ 
bunaux.  Ses  démêlés  contribuèrent  pour  une 
large  part  à  l’intervention  de  Rome  et  à  nous 
assurer  la  paix  religieuse  dont  nous  jouissons 
aujourd’hui.  Il  voulait  que  l’Eglise  restât 
l’Eglise,  que  résignée  à  poursuivre  sa  car¬ 
rière  de  consolation  purement  spirituelle, 
elle  ne  permit  pas  à  ses  ministres  de  semer  la 
haine  et  la  discorde,  l’insinuation  calomnieuse 
dans  nos  populations.  Il  voyait  dans  son  at¬ 
titude  un  véritable  péril.  M.  Tremblay  était 
l’une  des  figures  les  plus  en  vue  du  parti'  libé¬ 
ral  qui  le  comptait  parmi  les  plus  vaillants  de 
ses  soldats.  Il  mourut  pauvre  avant  d’avoir 
reçu  la  juste  récompense  de  son  désintéresse¬ 
ment,  comme  de  ses  longs  états  de  services. 
C’était  un  homme  personnel,  une  nature  for¬ 
tement  trempée,  un  caractère  comme  il  s’en 
rencontre  rarement.  Comme  il  aurait  con¬ 
damné,  certaines  compromissions  et  certaines 
palinodies  dont  nous  avons  été  témoins  !  Il 
mourut  comme  il  avait  vécu,  en  catholique 
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convaincu.  Dans  les  derniers  jours  de  sa  ma¬ 
ladie,  Mgr.  Taschereau  se  rendit  auprès  de  lui 
pour  le  consoler  et  le  bénir.  Sa  mort  fut  vrai¬ 
ment  édifiante.  Avant  de  s'endormir  pour  tou¬ 
jours,  il  publia  dans  Y  Eclaireur  la  lettre  sui¬ 
vante  qui  est  si  éloquente  et  si  touchante  : 

“  En  face  de  l’Eternité  où  bientôt,  peut- 
être,  Dieu  me  donnera  l’ordre  d’entrer; 

“  Me  souvenant  du  précepte  de  charité  qui 
oblige  le  chrétien  de  n’avoir  point  d'ennemis, 
et  l'invite  à  pardonner  les  offenses  reçues,  com¬ 
me  aussi  à  réparer  celles  que  lui-même  auraù 
commises  envers  ses  frères  ; 

“  Pour  m’assurer  de  plus  en  plus  les  grâ¬ 
ces  de  Dieu,  et  sa  miséricorde  au  momenc  so¬ 
lennel  de  la  mort  ; 

“  Je  désire  faire  en  toute  humilité  et  sin¬ 
cérité  chrétienne  les  déclarations  suivantes  : 

“  i°.— Je  pardonne  de  grand  cœur  à  tous 
ceux  qui,  dans  ma  vie  privée,  ou  publique,  en 
paroles,  en  actes,  m’auraient  causé  offense,  in¬ 
jure  ou  ressentiment  quelconque; 

“  2°. — Je  demande  moi-même  pardon  aux 
personnes  que,  dans  la  vie  privée  ou  publique, 
dans  les  luttes  politiques  ou  les  écrits  sortis  de 
ma  plume,  j’aurais  pu  offenseï  en  paroles  ou 
en  actes.  Si  la  chaleur  de  la  discussion  ou 
l'amertume  du  moment  m’ont  parfois  entrai- 
né  au-delà  des  bornes  de  la  modération  et  de 
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la  charité,  je  le  regrette  sincèrement  et  le  dé¬ 
savoue  de  tout  cœur; 

“  30. — Si  enfin  contre  mon  intention  et 
les  sentiments  de  respect  et  d’obéissance  fillia- 
le  que  j’ai  toujours  eu  pour  la  Sainte  Eglise 
ma  mère,  il  m’était  échappé  dans  mes  paroles 
ou  mes  écrits,  des  choses  que  l’on  pourrait  re¬ 
garder  comme  moins  favorables  à  l’esprit  de 
soumission  et  d’amour  qu’un  chrétien  doit  avoir 
■pour  celle  qu’il  considère  comme  la  Maîtresse 
de  la  Vérité  et  son  unique  organe  autorisé  sur 
la  terre,  je  les  désavoue  complètement,  et  j’ex¬ 
prime  franchement  mon  désir  de  les  regarder 
comme  non  avenues; 

“  Dans  la  situation  ou  je  me  trouve  au¬ 
jourd’hui,  en  face  de  l’Eternité  qui  s’avance, 
l’homme  juge  mieux  de  la  valeur  des  choses 
humaines.  S’il  éprouve  des  regrets,  c’est  d’avoir 
donné  trop  d’affection  aux  affaires  de  ce  mon¬ 
de  et  d’avoir  poursuivi  avec  trop  d’ardeur  ce 
qui  pour  le  chrétien  devrait  toujours  être  su¬ 
bordonné  aux  grands  intérêts  de  l’Eternité; 

“  Que  mes  amis,  que  ceux  qui  furent  mes 
adversaires  politiques  prient  pour  moi  le  Père 
commun  des  chrétiens,  et  si1  Dieu  m’appelle  à 
lui,  qu’ils  ne  refusent  pas  à  mon  âme  la  cha¬ 
rité  de  leurs  prières.” 

P.  A.  Tremblay. 


26  décembre  1878. 
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Cette  lettre  si  admirable  fut  accueillie  par 
le  public  avec  une  profonde  émotion.  Les  ad¬ 
versaires  eux-mêmes  n’eurent  que  des  paroles 
élogieuses  pour  des  sentiments  si  nobles,  si  éle¬ 
vés.  Il  n’y  eut  qu’une  exception  :  ce  fut  le  Ca¬ 
nadien.  M.  Tarte  écrivit  un  article  outrageant 
à  l’adresse  de  M.  Tremblay.  Il  commit  la  faute 
impardonnable  de  frapper  sur  un  moribond  in¬ 
capable  de  se  défendre.  Sa  conduite  fut  con¬ 
damnée  par  tous  les  gens  de  cœur. 

Les  restes  de  M.  Tremblay  reposent  à  la 
Malbaie.  En  passant  près  du  modeste  cime¬ 
tière  de  cette  paroisse,  on  aperçoit  une  colonne 
en  granit  qui  dépasse  un  peu  la  hauteur  du  mur 
d’enceinte  de  ce  champ  des  morts.  C’est  la 
dernière  demeure  du  brave  citoyen  qui  s’appe¬ 
lait  P. -A.  Tremblay.  Jamais,  l’été,  pendant 
mes  séjours  à  la  Malbaie,  je  n’ai  passé  à  cet  en¬ 
droit  sans  me  rappeler  avec  une  admiration  vé¬ 
ritable  les  luttes  de  cet  homme  si  courageux. 
Paix  à  ses  cendres  !  Respect  à  sa  mémoire  ! 

La  destitution  de  M.  Letellier  avait  fait 
naître  chez  les  conservateurs  un  violent  désir 
de  reprendre  le  pouvoir.  Le  premier  expé¬ 
dient  auquel  ils  eurent  recours  ce  fut  de  faire 
refuser  les  subsides  au  gouvernement  par  le 
conseil  législatif,  à  la  date  du  2  septembre. 
Aussitôt,  la  Chambre  élective  s’empressa  de 
protester  contre  l’acte  du  conseil  :  ces  résolu¬ 
tions  furent  votées  par  24  contre  21.  C’était 
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la  preuve  indiscutable  que  M.  Joly  possédait 
encore  la  confiance  de  la  députation.  Le  con¬ 
seil  avait  agi  d’une  façon  arbitraire  et  incons¬ 
titutionnelle.  Il  voulait  embarrasser  les  minis¬ 
tres  en  leur  coupant  les  vivres.  En  face  d’une 
situation  aussi  compliquée,  M.  Joly  ajourna  les 
Chambres  au  28  octobre.  Pendant  cette  va¬ 
cance  de  nombreuses  assemblées  publiques  fu¬ 
rent  tenues  pour  protester  contre  la  conduite 
du  conseil  législatif.  A  la  rentrée  des  Cham¬ 
bres,  les  ministres  proposèrent  des  résolutions 
pour  blâmer  l’acte  du  conseil.  C’était  le  der¬ 
nier  jour  du  gouvernement  Joly.  La  trahison 
avait  fait  son  œuvre  pendant  l’ajournement: 
tout  avait  été  mis  en  mouvement  pour  enlever 
le  pouvoir  aux  libéraux.  M.  Alexandre  Chau¬ 
veau  donna  le  premier  l’exemple  de  la  défec¬ 
tion  en  sortant  du  gouvernement  afin  de  lui 
causer  un  nouvel  embarras.  Sa  place  fut  of¬ 
ferte  à  M.  Flynn  qui  la  déclina:  il  était  déjà 
gagné  au  parti  ennemi  ainsi  que  M.  Théodore 
Pâquet,  député  de  Lévis. 

Sûr  de  la  majorité,  M.  Lynch  proposa, 
appuyé  par  M.  Elynn,  l’amendement  que  voici  : 

“  Que  vu  la  position  critique  et  difficile 
de  la  province,  agissant  par  patriotisme  et  sans 
prévention  de  parti,  dans  le  but  de  mettre  fin 
à  un  règne  de  conflit  et  d’agitation  politiques 
et  au  dead-lock  actuel,  qui  sont  grandement 
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préjudiciables  aux  intérêts  de  la  province,  il 
est  du  devoir  de  tous  les  membres  de  cette 
Chambre  qui  ont  à  cœur  les  véritables  intérêts 
du  pays,  d’unir  tous  leurs  efforts  pour  former, 
au  lieu  du  gouvernement  actuel,  une  adminis¬ 
tration  forte  et  effective  composée  d’hommes 
qui,  dans  un  esprit  de  conciliation  seront  capa¬ 
bles  de  proposer  et  de  faire  accepter  par  le  peu¬ 
ple  de  cette  province  un  programme  modéré  et 
énergique  qui  satisfasse  aux  exigences  de  la  si¬ 
tuation;  d’hommes  qui  pourront  commander 
la  confiance  du  pays  et  d’une  majorité  ferme  et 
active  des  représentants  du  peuple.  ” 

M.  Mercier  proposa  en  sous-amendement  : 
“  Qu’une  humble  adresse  soit  présentée  à 
Sa  Très  Gracieuse  Majesté  La  Reine,  lui  ex¬ 
posant  respectueusement  ce  qui  suit  : 

“  i°  Que  dans  les  circonstances,  l’existen¬ 
ce  du  conseil  législatif  de  la  province  de  Québec 
est  devenu  un  danger  menaçant  pour  le  gou¬ 
vernement  responsable  et  les  institutions  cons¬ 
titutionnelles  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  dans 
cette  colonie  ont  appris  à  respecter  et  à  chérir; 

20  Que  l’Acte  de  l’Amérique  Britannique 
du  Nord  de  1867  devrait  être  amendé  de  ma¬ 
nière  à  abolir  le  conseil  pour  mieux  nous  assu¬ 
rer  l’existence  du  gouvernement  responsable.  ” 
Cet  amendement  fut  rejeté  et  la  motion 
principale  fut  adoptée  par  35  contre  29.  La 
défection  des  députés  Chauveau,  Paquet.  Raci- 
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cot,  Flynn  et  Fortin  avait  mis  le  gouvernement 
en  minorité. 

Pour  essayer  de  justifier  la  désertion  de 
ces  cinq  députés,  M.  Chapleau  avait  parlé  de 
conciliation.  M.  Mercier  lui  répondit  avec  élo¬ 
quence,  puis,  s’adressant  aux  députés  lâcheurs, 
il  leur  lança  cette  sanglante  apostrophe: 

“  On  parle  de  conciliation  :  Ah  !  M.  le  pré¬ 
sident,  au  temps  où  Lafontaine  luttait  comme 
nous  aujourd’hui,  pour  la  revendication  des 
droits  populaires  et  des  libertés  publiques,  l’ac¬ 
tion  que  vous  allez  commettre  n’eut  pas  été  ap¬ 
pelée  de  la  conciliation,  mais  de  la  trahison!  ” 
Le  ton,  l’attitude,  le  geste  qui  soulignèrent 
cette  phrase  firent  tressaillir  la  Chambre.  Et 
les  acclamations  de  son  parti  s’élevèrent  bruy¬ 
antes  et  enthousiastes,  pendant  plusieurs  minu¬ 
tes  après  que  le  brillant  orateur  se  fut  assis.  M. 
Mercier  avait  raison.  Quand  on  a  suivi  un 
chef  qui  tombe  il  ne  reste  qu’une  chose  à  faire 
à  ses  partisans,  à  ses  compagnons  de  fortune, 
c’est  de  tomber  avec  lui. 

C’était  la  fin  du  drame  politique  qui  se 
continuait  depuis  près  de  deux  ans.  Que  faire 
avec  un  Lieutenant-Gouverneur  qui  se  prêtait 
aux  menées  sournoises  des  adversaires  de  ses 
ministres,  avec  une  majorité  décidément  hostile 
dans  le  gouvernement  fédéral?  M.  Joly  deman¬ 
da  un  appel  au  peuple  qui  lui  fut  refusé  par  le 
Lieutenant-Gouverneur,  sous  le  ridicule  prétex- 
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te  que  ce  serait  accorder  deux  dissolutions  à 
un  même  cabinet  et  l’exercice  extraordinaire 
de  la  plus  précieuse  des  prérogatives  royales. 
C’était  M.  Chapleau,  évidemment,  qui  lui  avait 
mis  ces  raisons  dans  la  bouche.  Au  lieu  d’ai¬ 
der  ses  ministres  à  sortir  de  cette  impasse,  com¬ 
me  c’était  son  devoir  constitutionnel,  il  com¬ 
plotait  leur  déchéance  avec  l’opposition.  Quelle 
triste  page  dans  notre  histoire  politique  ! 

Tous  les  moyens  suggérés  par  la  consti¬ 
tution  étant  épuisés,  M.  Joly  remit  sa  résigna¬ 
tion  le  30  octobre  1879.  L’opinion  publique  a 
justement  flétri  les  cinq  hommes  dont  la  tra¬ 
hison  avait  entraîné  la  défaite  d’un  ministère 
qui  avait  la  confiance  de  l’électorat,  malgré  la 
volte-face  de  ces  députés. 

L’œuvre  accomplie  par  le  gouvernement 
Joly  dans  moins  de  deux  ans  avait  été  consi¬ 
dérable.  Tl  avait  réduit  les  dépenses  du  service 
civil,  grâce  aux  sages  économies  qu’il  avait  pra¬ 
tiquées,  il  avait  remboursé  à  la  Banque  de 
Montréal  l’emprunt  de  $500,000  à  7  pour  cent, 
contracté  par  le  gouvernement  DeBoucherville  ; 
il  avait  trouvé  l’argent  requis  pour  payer  les 
travaux  nécessaires  au  parachèvement  du  Che¬ 
min  de  Fer  du  Nord  qu’il  avait  ouvert  à  la  cir¬ 
culation  ;  il  avait  rétabli  notre  crédit  dans  les 
banques  qui  lui  avaient  prêté  tout  l’argent  dont 
il  avait  eu  besoin,  et  cela,  dans  d’excellentes 
conditions.  Enfin,  un  syndicat  composé  d’hom- 
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nies  d  affaires  de  premier  ordre  et  de  riches 
capitalistes  avait  été  formé  dans  le  but  d’affer¬ 
mer  le  Chemin  de  Fer  du  Nord  et  de  l’exploi¬ 
ter  à  ses  frais.  Ce  syndicat  aurait  payé  au 
gouvernement  un  loyer  annuel  de  $200,000. 
C’était  le  salut  de  la  province.  Malheureuse¬ 
ment  cet  esprit  de  parti  qui  nous  a  fait  tant  de 
mal  a  brisé  ce  gouvernement  pour  satisfaire, 
non  pas  les  légitimes  ambitions,  mais  les  appé¬ 
tits  d’un  petit  nombre. 

Après  sa  démission  M.  Fetellier  se  retira 
dans  la  vie  privée.  L’énervante  anxiété  dans 
laquelle  il  avait  v.écu  depuis  des  mois  avait  fini 
par  ébranler  cette  constitution  pourtant  si  forte. 
Il  s’en  alla  vivre  dans  sa  vieille  paroisse  natale, 
la  Rivière-Ouelle,  qui  avait  été  témoin  de  ses 
jours  ensoleillés,  comme  des  heures  sombres  de 
sa  carrière  politique.  C’est  là  qu’il  s’éteignit  au 
mois  de  janvier  1881  entre  les  bras  de  son  curé, 
M.  l’abbé  Dion,  et  entouré  de  sa  famille.  Il 
mourut  en  vrai  chrétien,  en  pardonnant  à  ses 
ennemis  qui  lui  avaient  fait  tant  de  mal  ! 

Pendant  trente  ans  M.  Letellier  avait  joué 
un  rôle  politique  prépondérant  dans  le  pays.  Il 
était  entré  dans  la  vie  publique  comme  député 
libéral  en  1851,  sous  le  ministère  Lafontaine- 
Baldwin.  Toute  sa  vie  il  est  resté  fidèle  aux 
opinions  qu’il  s’était  formées  dans  sa  jeunesse. 
Il  s’est  trouvé  à  entrer  dans  cette  carrière  en 
même  temps  qu’une  brillante  pléiade  d’hommes 


134 


SOUVENIRS  POLITIQUES 


dont  les  noms  figurent  aujourd’hui  avec  hon¬ 
neur  dans  notre  histoire;  ces  jeunes  hommes 
s’appelaient  John- A.  Macdonald,  Geo.  Brown, 
Geo. -Et.  Cartier,  P.-J.-O.  Chauveau,  Jos.  Cau- 
chon,  A. -N.  Morin,  J.-C.  Taché  et  J.-C.  Cha- 
pais.  Ce  dernier  fut  le  premier  adversaire 
qu'il  eut  à  combattre  en  1851.  Cette  élection 
fut  chaudement  contestée:  M.  Tetellier  était 
pauvre,  tandis  que  l’autre,  en  outre  de  son  ta¬ 
lent,  disposait  d’une  fortune  assez  considéra¬ 
ble  par  sa  femme,  la  fille  du  seigneur  Dionne. 
Mais,  le  premier  était  un  tribun  d’une  force 
et  d’une  puissance  irrésistibles  auprès  des  fou¬ 
les.  Bâti  comme  un  Hercule,  possédant  une 
voix  capable  de  dominer  le  tumulte  des  masses, 
il  en  imposait  par  sa  superbe  prestance.  On  ac¬ 
courait  même  de  très  loin  pour  entendre  le 
grand  orateur.  On  peut  donc  affirmer  qu’il 
se  faisait  élire  par  la  force  de  son  éloquence 
contre  l’argent  de  ceux  qui  le  combattaient.  Il 
était  de  l’école  des  Dorion,  des  Fournier,  des 
Geoffrion,  de  ces  vieux  libéraux  qui,  dans  la 
discussion  devant  le  peuple  dédaignaient  les  in¬ 
jures  et  se  bornaient  à  discuter,  à  plaider  leur 
cause  comme  ils  l’auraient  fait  devant  des  ju¬ 
ges.  C’était  le  vrai  moyen  d’éclairer  les  élec¬ 
teurs,  de  répandre  la  conviction  dans  l’esprit 
de  ceux-ci  et  de  jeter  cette  semence  qui  devait 
plus  tard  produire  ses  fruits.  S’il  est  une  chose 
que  ces  hommes  possédaient  à  un  haut  degré. 
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c’était  la  conviction  et  la  sincérité.  C’est  avec 
ces  armes  qu’ils  ont  défendu  leur  cause,  qu’ils 
ont  tenu  haut  et  ferme  le  drapeau  libéral,  sans 
faiblesse  comme  sans  concession  humiliante. 
On  les  battait  souvent  mais  on  ne  les  découra¬ 
geait  jamais.  Ils  s’étaient  proposé  un  but  vers 
lequel  ils  ont  toujours  marché  avec  un  courage 
qui  les  honore  et  qui  leur  a  conquis  l’admira¬ 
tion  et  l’estime  de  tous  les  vrais  libéraux. 

M.  Letellier  fit  plusieurs  luttes  dans  le 
comté  de  Kamouraska,  après  celle  de  1851,  et 
il  fut  toujours  vaincu;  ces  luttes  sont  restées 
légendaires  dans  le.  bas  du  fleuve.  Enfin,  en 
1860  il  se  porta  candidat  dans  la  division  Grand- 
ville,  pour  le  conseil  législatif  qui  était  alors 
électif.  Ce  collège  électoral  comprenait  un 
territoire  immense,  il  se  composait  des  comtés 
de  Témiscouata,  Kamouraska  et  l’Islet.  Cette 
campagne  électorale  dura  six  mois  :  'M.  Letel¬ 
lier  en  sortit  victorieux.  Il  avait  eu  à  subir 
une  guerre  violente  et  déloyale  de  la  part  du 
clergé.  C’est  à  cette  époque  qu’on  inventa  la 
fameuse  maxime  le  ciel  est  bleu  et  l. en  fer  est 
rouge,  pour  effrayer  les  populations  et  les  atti¬ 
rer  sous  les  étendards  des  conservateurs.  Dans 
ce  temps  là,  les  orateurs  bleus  croyaient  avoir 
tout  dit  lorsqu’ils  avaient  jeté  à  la  figure  de 
leur  adversaire  cette  apostrophe:  “Vous  êtes 
un  rouge  !  ”  Cela  équivalait  à  dire  qu’il  était 
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un  révolutionnaire,  un  brigand,  une  espèce 
d’antéchrist  ! 

M.  Letellier  était  un  homme  instruit,  ren¬ 
seigné  sur  une  foule  de  sujets;  aussi,  il  ne  mit 
pas  de  temps  à  se  faire  une  belle  position  dans 
la  Chambre  ou  ses  discours  se  faisaient  remar¬ 
quer  par  la  justesse  de  leurs  aperçus  comme  par 
la  vigueur  de  l’argumentation.  Il  fut  deux  fois 
ministre  :  en  1863  dans  le  cabinet  Macdo¬ 
nald-S  icotte  et  plus  tard  dans  le  gouvernement 
MacKenzie.  Quand  le  projet  d’une  Confédé¬ 
ration  fut  discuté,  il  s’y  opposa  énergiquement  : 
il  voyait  dans  la  nouvelle  constitution  une  me¬ 
nace  pour  l’autonomie  des  provinces.  Il  ne 
songeait  guère  dans  le  temps  qu’il  serait  lui- 
même  victime  du  danger  qu’il  signalait  alors! 

La  politique  fascinait  M.  Letellier,  il  l’ai¬ 
mait  en  dépit  des  nombreux  déboires  qu’elle 
lui  avait  causés.  Pourquoi  l'a-t-il  abandonné 
pour  devenir  Lieutenant-Gouverneur?  Il  n’en 
a  jamais  fait  l’aveu,  mais  je  crois  que  les  ma¬ 
nières  de  M.  MacKenzie  ne  lui  allaient  point. 
C’était  un  homme  arbitraire,  cassant,  qui  vou¬ 
lait  tout  mener  à  sa  guise.  Il  manquait  tout- 
à-fait  de  cette  souplesse  si  nécessaire  à  un  hom¬ 
me  d’Etat  et  que  Sir  John  possédait  à  un  si 
haut  degré.  On  comprend  qu’un  homme  de 
volonté  comme  M.  Letellier  n’a  pas  pu  endu¬ 
rer  longtemps  un  pareil  régime.  Il  aurait  pu 
dire  comme  le  cardinal  de  Retz  :  “  L’on  a 
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“  plus  de  peine  dans  les  partis  à  vivre  avec 
“  ceux  qui  en  sont  qu’à  agir  contre  ceux  qui 
“  y  sont  opposés.” 

Il  n’y  a  pas  un  Lieutenant-Gouverneur 
qui  ait  fait  les  honneurs  de  Spencer-Wood 
avec  plus  d’éclat  et  plus  de  libéralité  que  M. 
M.  Letellier.  Le  public  était  très  souvent  in¬ 
vité  à  fréquenter  les  somptueux  salons  de  sa 
résidence.  Il  recevait  d’une  façon  charmante, 
et  sous  cette  apparence  sévère,  rude  même,  se 
cachait  un  homme  aux  manières  les  plus  rafi- 
nées,  un  gentilhomme  dans  toute  la  force  du 
terme.  Il  se  multipliait  auprès  de  ses  hôtes, 
il  voyait  à  ce  que  tous  fussent  à  l’aise,  il  trou¬ 
vait  moyen  de  fréquenter  tous  les  cercles  et 
il  avait  un  mot  aimable  pour  toutes  les 
dames.  C’était  le  type  de  l’homme  du 
monde  tel  qu’il  était  autrefois,  comme  on 
le  trouvait  au  sein  de  ces  vieilles  familles  dis¬ 
tinguées  qui  occupaient  les  manoirs  seigneu¬ 
riaux.  Comme  M.  DeCelles  l’a  si'  bien  dit  en 
parlant  de  Papineau  qui  était  de  ceux-là,  on 
croyait  apercevoir  sur  leur  habits  un  peu  de  la 
poudre  de  la  cour  de  Louis  XIV.  M.  Willison, 
dans  son  livre  “Laurier  and  the  Liberal  Party”, 
a  donc  pu  écrire  avec  raison  en  parlant  de  M. 
Letellier  :  “  Bien  qu’il  fut  le  fils  d’un  soldat  il 

“  avait  la  fierté  et  l’esprit  des  anciens  sei- 
“  gneurs,  joints  à  leur  tempérament  chevale- 
“  resque,  avec  une  exquise  délicatesse,  etc.,  etc. 
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La  démission  de  M.  Letellier  a  marqué 
un  tournant  dans  l’histoire  de  ce  pays.  Le 
ministère  anglais  de  l’époque,  en  sacrifiant  M. 
Letellier  a-t-il  bien  aperçu  les  conséquences 
de  sa  décision  ?  Car,  il  anéantissait  du  coup 
la  dernière  prétention  de  l’Angleterre  à  gou¬ 
verner  'ses  colonies  d’Amérique.  M.  Justin 
McCarthy,  ancien  député  aux  Communes  an¬ 
glaises  et  littérateur  distingué,  à  très  bien  fait 
ressortir  la  chose  dans  son  History  of  Our 
Own  Times,  en  parlant  du  coup  d’Etat  de  1878  : 

“  Lord  Lorne  s’opposa  à  la  démission  en 
vertu  du  principe  que  si  le  Gouverneur-Géné¬ 
ral  nommait  les  Lieutenants-Gouverneurs  sur 
l’avis  de  ses  ministres,  il  n’en  était  pas  de  mê¬ 
me  de  leur  démission  qui  était  du  ressort  de 
sa  décision  personnelle  seulement.  Cette  pré¬ 
tention  semblait  être  autorisée  par  les  termes 
de  l’acte  du  Dominion,  mais  sur  l’appel  de  Lord 
Lorne  au  Secrétaire  des  Colonies,  Sir  Michaël 
Hicks  Beach,  ce  dernier  lui  conseilla  de  se  sou¬ 
mettre  au  désir  de  ses  ministres.  Du  coup, 
le  gouvernement  impérial  enlevait  tout  au  re¬ 
présentant  de  la  Couronne,  sauf  un  simulacre 
d’autorité.  Tl  faisait  de  lui,  ce  qu’il  devrait 
être  en  réalité,  mais  ce  qui  n’était  pas  l’inten¬ 
tion  à  l’époque  où  la  Confédération  a  été  éta¬ 
blie,  une  simple  figure  de  parade  pour  le  Do¬ 
minion,  le  porte-parole  de  la  Législature  ca¬ 
nadienne.  Obéissant  à  l’avis  du  Secrétaire  des 


SOUVENIRS  POLITIQUES 


139 


Colonies,  L,ord  Corne  céda,  M.  Luc  Letellier 
fut  démis,  et,  avec  lui  s’évanouissait  la  dernière 
prétention  de  l’Angleterre  à  gouverner  ses  co¬ 
lonies  de  l’Amérique  Britannique  du  Nord.” 


CHAPITRE  QUATRIEME 

1881-82 


M.  Senécal,  gérant  du  chemin  de  fer  du  Nord — Son 
administration — U  Electeur  et  la  Caverne  des 
40  voleurs — Arrestation  de  M.  C.  A.  F.  Ga¬ 
gnon,  gérant  du  journal — M.  Laurier  s’avoue 
l’auteur  de  cet  article  :  il  est  arrêté  à  Montréal. 
Laurier  à  Montréal — Pas  de  verdict — La  naviga¬ 
tion  d’hiver — Premières  tentatives  de  coalition 
— Chapleau,  Laurier,  Mercier  et  David — Le  pro¬ 
jet  manque  grâce  aux  Castors — M.  Mercier  se 
fixe  à  Montréal — Banquet  à  M.  Blake  —  Dis¬ 
cours  de  M.  Mercier — Démonstration  à  M.  F. 
Langelier — L’Université  Laval  et  les  ultramon¬ 
tains — Mgr  Laflèche  lui  déclare  la  guerre — Le 
Saint-Siège  est  favorable  à  l’Université — Atti¬ 
tude  des  journaux  ultramontains — Vente  du  che¬ 
min  de  fer  du  Nord — Tempête  dans  le  public — 
Scission  parmi  les  conservateurs — Dénoncia¬ 
tions  par  M.  Tarte — M1.  Chapleau  s’en  va  à  Ot¬ 
tawa  et  M.  Mousseau  vient  à  Québec — “  Le 
Pays,  le  Parti  et  le  Grand  Homme.  ” 

Aussitôt  maître  du  pouvoir  M.  Chapleau 
avait  confié  à  M.  Senécal  l’administration  du 
Chemin  de  Fer  du  Nord.  Les  prévisions  des 
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libéraux  commençaient  à  se  réaliser  :  c’était  le 
premier  pas  vers  la  vente  de  cette  propriété  qui 
devait  avoir  lieu  un  peu  plus  tard.  On  com¬ 
mençait  à  accomplir  les  promesses  qu’on  avait 
faites  à  M.  Senécal  en  retour  des  sacrifices 
qu’il  s’était  imposés  et  du  dévouement  dont  il 
avait  fait  preuve  pour  assurer  le  triomphe  de 
ses  amis. 

En  mettant  le  chemin  de  fer  entre  les 
mains  de  cet  homme,  M.  Chapleau  s’assurait 
un  puissant  engin  politique,  un  gros  patronage 
et  une  influence  considérable.  En  effet,  ce  che¬ 
min  traversait  toute  la  région  si  importante  si¬ 
tuée  entre  Québec,  Montréal  et  Ottawa.  Con¬ 
trats,  tarif  du  fret,  nominations  des  employés, 
tout  était  à  la  disposition  de  M.  Senécal  qui 
n’était  pas  homme  à  méconnaître  la  force  de 
pareils  moyens. 

Comme  le  projet  ultime  de  M.  Senécal 
était  d’acheter  cette  propriété,  il  n’avait  pas 
d’intérêt  à  démontrer  que  c’était  une  entreprise 
payante.  Aussi,  multiplia-t-il  les  emplois  et 
les  dépenses  pour  donner  du  patronage  à  ses 
amis  et  pour  démontrer  en  même  temps  que  le 
gouvernement  devait  se  débarrasser  au  plus  vite 
d’un  tel  éléphant.  Les  libéraux  ne  furent  pas 
dupes  de  cette  tactique;  ils  firent  une  guerre 
acharnée  à  M.  Senécal.  Dans  la  presse,  dans 
la  Chambre,  sur  la  rue,  partout  enfin,  on  ne 
parlait  plus  que  du  duo  Chapleau-Senécal.  On 
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les  accusait  cle  toutes  sortes  de  crimes  que  bien 
souvent  ils  n’avaient  point  commis  :  le  malheu¬ 
reux  Senécal  surtout  était  le  moins  ménagé 
dans  les  dénonciations  de  la  presse  libérale. 
Elle  le  traitait  ouvertement  de  voleur,  de  pi¬ 
rate,  etc.,  etc.  J’ai  connu  dans  le  comté  de 
Montmorency  une  vieille  femme  qui  avait  un 
chat  qui  dérobait  tout  :  elle  l’appelait  pour  cela 
“  Sénécal  !  ” 

Les  politiciens  libéraux  ne  manquaient 
pas  de  soulever  contre  Senécal  le  plus  de  pré¬ 
jugés  possible:  ils  le  disaient  millionnaire,  ils 
l’accusaient  d’amasser  des  sommes  folles  avec 
l’exploitation  du  chemin  de  fer.  Ceci  me  re¬ 
met  en  mémoire  une  amusante  anecdote.  Je 
visitais  un  jour  un  de  mes  électeurs,  un  de  ces 
finauds  que  l’on  rencontre  assez  souvent  dans 
nos  campagnes.  Après  avoir  causé  de  politi¬ 
que,  il  me  questionna  au  sujet  de  Senécal. 

— Est-ce  bien  vrai,  me  demanda-t-il,  qu’il 
a  volé  autant  qu’on  le  dit? 

—Certainement,  lui  répondis- je  avec  as¬ 
surance,  croyant  produire  une  vive  impression 
sur  mon  électeur. 

— Alors,  reprit-il,  il  doit  être  bien  riche  ? 

— Oui,  bien  sûr,  lui  répliquai-je. 

Il  demeura  songeur  pendant  quelques  ins¬ 
tants,  puis,  il  ajouta: 

— Est-ce  un  “  canayen  ”  ce  Senécal-là  ? 

— Oui,  sans  doute,  lui  répondis- je. 
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— Ça  me  fait  plaisir,  dit-il:  en  voilà  tou¬ 
jours  un  que  nous  n’aurons  plus  à  engraisser. 

Je  restai  tout  ébahi  et  je  vis  que  je  n’avais 
pas  obtenu  beaucoup  de  succès  auprès  de  cet 
individu. 

Comme  je  viens  de  le  mentionner,  le  thè¬ 
me  de  toutes  les  conversations,  c’était  Senécal. 
Un  jour,  Y  Electeur  publia  un  article  admirable¬ 
ment  écrit,  d’une  vigueur  extraordinaire;  il 
produisit  dans  toute  la  province  une  immense 
sensation.  Cet  article  avait  pour  titre  La  Ca- 
Caverne  des  40  voleurs.  Je  vais  en  citer  quel¬ 
ques  extraits  : 

“  Cette  caverne  de  40  voleurs  que  1  on 
croyait  n’exister  qu’au  pays  des  légendes,  existe 
réellement  parmi  nous.  Elle  n’est  pas  comme 
on  pourrait  le  croire,  au  fond  d  un  bois,  proté¬ 
gée  par  des  rochers  inaccessibles,  défendue 
par  des  sentinelles  armées.  Les  voleurs  qui  y 
cherchent  refuge  ne  sont  pas  d’obscurs  bandits, 
cachés  le  jour,  rôdant  la  nuit.  Bien  au  con¬ 
traire,  ils  promènent  leur  effronterie  au  grand 
soleil  ;  ils  se  pavanent  dans  les  rues,  ils  boivent 
au  comptoir  des  restaurants  :  la  fumée  de  leurs 
cigares  se  retrouve  partout.  Du  reste,  ces  vo¬ 
leurs  ne  sont  pas  les  premiers  venus,  et  tout 
voleurs  qu’ils  sont,  il  leur  a  été  confié  une  tâche 
glorieuse,  celle  de  restaurer  les  finances  de  la 
province  de  Québec!  Cette  caverne  de  voleurs 
c’est  l'administration  du  chemin  de  fer  du 
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Nord,  et  le  chef  de  la  bande  s  appelle  de  son 
vrai  nom  Louis- Adélard  Senécal. 

“  Quand  M.  Chapleau  entreprit  de  réta¬ 
blir  notre  position  financière,  il  déclara,  et  tout 
le  monde  fut  d’accord  avec  lui,  que  c’était  sur¬ 
tout  sur  les  ressources  du  chemin  de  fer  du 
Nord  qu’il  fallait  compter.  C’était  principale¬ 
ment  pour  la  construction  du  chemin  de  fer 
que  la  dette  publique  avait  été  contractée;  il 
était  à  la  fois  de  bonne  politique  et  de  bonne  ad¬ 
ministration  de  tirer  de  ce  chemin  tout  ce  qu’il 
était  possible  d’en  obtenir.  Il  était  important 
pour  cela  de  mettre  à  la  tête  de  l’administration 
du  chemin  un  homme  d’une  haute  capacité  fi¬ 
nancière  et  cl’une  intégrité  reconnue.  L’homme 
choisi  par  M.  Chapleau  fut  M.  L.-A.  Senécal. 

.  .  .  “  L’administration  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  c’est  le  vol  érigé  en  système.  Que 
personne  ne  se  récrie  ;  le  mot  que  nous  em¬ 
ployons  n’implique  ni  violence  de  langage,  ni 
irritation  d’humeur.  Nous  ne  faisons  qu’ap¬ 
peler  les  choses  par  leur  nom. 

-,  .  .“  Nous  nous  attendons  bien  que  notre 
langage  sera  relevé  avec  violence  par  les  jour¬ 
naux  serviles,  nous  sommes  préparés  pour  ces 
attaques.  M.  Sénécal  et  sa  bande,  entraînés 
par  la  fièvre  de  leurs  spéculations  véreuses, 
n’ont  pas  su,  depuis  quelque  temps  envelopper 
leurs  opérations  de  ce  mystère  dont  ils  les  en- 
10 
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touraient  d’abord.  .  .  Ces  faits  ne  sont  pas  en¬ 
core  connus  de  la  masse  des  électeurs.  C’est 
pour  la  masse  des  électeurs  que  nous  écrivons  ; 
car  si  les  voleurs  doivent  être  chassés  du  tem¬ 
ple,  si  le  pays  peut  encore  être  sauvé,  il  faut 
la  volonté  et  l’action  de  tout  le  peuple.  ” 

Ce  réquisitoire  si  courageux,  si  fier,  tomba 
dans  le  public  comme  un  coup  de  foudre.  L’opi¬ 
nion  en  fut  profondément  émue;  il  n’était  plus 
possible  de  le  laisser  passer  sous  silence.  Les 
mieux  disposés  en  faveur  de  M.  Senécal  ad¬ 
mettaient  dans  l’intimité  qu’il  était  de  son  de¬ 
voir  de  faire  punir  ses  accusateurs  ou  bien 
d’abandonner  l’administration  du  chemin  de 
fer.  Entre  ces  deux  alternatives,  il  n’y  avait 
plus  à  hésiter:  il  décida  d’instituer  des  procé¬ 
dures  contre  le  journal  qui  avait  publié  cet 
article  sensationnel.  On  était  à  la  veille  des 
élections  générales  et  M.  Chapleau  comprit 
tout  le  mal  que  lui  ferait  cet  écrit  si  fauteur 
restait  impuni.  M.  Senécal  qui  était  en  réalité 
le  maître  de  la  province  et  qui  n’était  pas  hom¬ 
me  à  s’effrayer  des  difficultés  qu’il  pouvait 
rencontrer  sur  sa  route,  décida  d’avoir  raison 
de  ses  accusateurs.  C’était  un  aléa  redoutable 
auquel  il  allait  faire  face  :  il  ne  s’en  effraya 
point.  Il  fit  instituer  à  Montréal  des  procé¬ 
dures  criminelles  contre  M.  C.-A.-E.  Gagnon. 
- — plus  tard  ministre  dans  le  gouvernement 
Mercier, — qui  était  alors  le  gérant  de  VElec- 
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teur.  Il  fut  mis  en  état  d’arrestation  le  27 
mai  1881  en  vertu  d’un  mandat  émané  à  Mon¬ 
tréal,  afin  de  le  forcer  à  subir  son  procès  dans 
cette  dernière  ville  qui  était  alors  loin  d’être 
aussi  libérale  qu’elle  le  devint  dans  la  suite. 
MM.  C.  A.  P.  Pelletier  et  P.  Langelier  les 
chefs  reconnus  du  parti  libéral  à  Québec  se 
portèrent  cautions  de  M.  Gagnon,  ce  qui  don¬ 
na  au  procès  un  caractère  tout-à-fait  retentis¬ 
sant.  Il  devenait  évident  qu’on  en  faisait  une 
affaire  de  parti.  M.  Honoré  Mercier  se  char¬ 
gea  de  la  défense  pour  accentuer  encore  da¬ 
vantage,  la  signification  de  cet  événement.  A 
part  les  procédures  criminelles  une  poursuite 
en  dommage  au  montant  de  $100.000  fut  ins¬ 
tituée  contre  le  journal.  On  savait  bien  que 
M.  Gagnon  n’était  pas  l’auteur  de  l’article  in¬ 
criminé,  il  en  ignorait  probablement  le  nom; 
mais  on  espérait  l’effrayer,  puis  l’engager  à 
faire  connaître  le  coupable.  On  s’était  trom¬ 
pé  d’adresse  :  M.  Gagnon  n’était  pas  un  hom¬ 
me  que  l’on  pouvait  facilement  terroriser. 

M.  Laurier  était  l’auteur  de  cet  article 
qui  avait  fait  tant  de  bruit;  il  était  trop  che¬ 
valeresque  pour  en  laisser  peser  la  responsabi¬ 
lité  sur  d’autres  que  sur  lui-même.  Il  déclara 
à  l’enquête  préliminaire  qu’il  connaissait  l’au¬ 
teur,  mais  il  refusa  de  le  faire  connaître.  Il 
agissait  ainsi  par  tactique,  afin  d’engager  la 
poursuite  à  faire  ce  procès  à  Québec  où  l’of- 
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fense  avait  été  commise,  où  le  libelle  a\ait  été 
publié.  Il  avait  offert  privément  à  l’avocat 
de  M.  Sénécal  d’accepter  la  paternité  de  l’écrit 
si  l’on  voulait  le  poursuivre  à  Québec.  On 
repoussa  cette  proposition  par  défiance  de  no¬ 
tre  population  qui  passait  pour  être  trop  libé¬ 
rale:  on  manquait  de  confiance  en  elle;  on 
craignait  qu’elle  montrât  de  la  partialité  pour 
M.  Laurier  qui  était  une  idole  pour  elle. 
Il  n’en  était  pas  de  même  à  Montréal  où  le  parti 
conservateur  était  à  peu  près  maître  de  la  si¬ 
tuation.  On  remua  ciel  et  terre  pour  décou¬ 
vrir  la  plume  qui  avait  écrit  cet  éloquent  libel¬ 
le;  on  eut  même  recours  pour  y  parvenir,  à 
des  moyens  peu  honorables.  M.  Ernest  Pa- 
caud  était  alors  directeur  de  l’Electeur,  on  le 
savait  l’ami  intime  de  M.  Laurier.  Profitant 
du  temps  des  vacances,  alors  que  sa  maison 
était  fermée,  des  gens  sans  scrupules  y  péné¬ 
trèrent  et  dérobèrent  ses  lettres  dans  l’espoir 
d’y  découvrir  le  nom  du  coupable,  car  on  sa¬ 
vait  que  l’article  n’était  pas  de  la  rédaction 
ordinaire.  Les  voleurs  de  lettres  en  furent 
quittes  pour  leurs  frais,  ils  ne  trouvèrent  ab¬ 
solument  rien.  Ayant  échoué  dans  sa  tenta¬ 
tive  de  faire  fixer  le  procès  à  Québec,  M.  Lau¬ 
rier  déclara  bravement  qu’il  était  bien  celui  que 
l’on  recherchait  comme)  l’auteur  du  fameux 
article.  Cette  déclaration  causa  une  nouvelle 
sensation  dans  le  public  et  donna  un  caractère 
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beaucoup  plus  grave  à  l’article  de  Y  Electeur. 

Un  mandat  fut  émané  à  Montréal  contre 
M.  Laurier.  C’était  le  commencement  d’une 
bataille  judiciaire  dont  M.  Sénécal  et  ses  amis 
ne  soupçonnaient  pas  les  conséquences.  Il  est 
probable  que  s’ils  eussent  pu  prévoir  l’éclat 
que  cette  affaire  aurait,  l’insuccès  qui  les  at¬ 
tendait,  ils  ne  se  seraient  pas  engagés  dans  un 
pareil  procès. 

MM.  Geo.  I'rvine,  C.-A.  Geoffrion  et  Ho¬ 
noré  Mercier,  trois  étoiles  de  notre  barreau, 
se  chargèrent  de  la  défense  de  M.  Laurier. 

Les  procédures  de  M.  Sénécal  n’intimi¬ 
dèrent  guère  M.  Laurier.  Il  produisit  un  plai¬ 
doyer  qui  déconcerta  ses  adversaires.  Dans 
ce  plaidoyer  il  accusait  carrément  M.  Séné¬ 
cal  d’une  foule  de  malversations  :  d’accusé  qu’il 
était  il  se  porta  accusateur.  Il  offrait  entr’au- 
tres  choses  de  prouver  que  M.  Sénécal  avait 
autrefois  volé  $50.00  à  la  compagnie  de  navi¬ 
gation  de  Trois-Rivières;  $40.0010  à  la  compa¬ 
gnie  des  moulins  de  Pierreville;  $17-000  à  M. 
Adolphe  Roy;  $500  à  la  municipalité  de  Gran- 
tham. 

On  s’imagine  facilement  l’effet  produit 
dans  le  public  par  un  pareil  réquisitoire.  On 
s’éprit  d’une  admiration  sans  borne  pour  M. 
Laurier  qui1  n’avait  pas  craint  de  s’attaquer  à 
Sénécal  lequel,  à  cette  époque,  était  considéré 
comme  à  peu  près  tout  puissant. 
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Ce  fut  feu  le  juge  Monk  qui  eut  la  mission 
délicate  de  présider  le  tribunal  chargé  d’ins¬ 
truire  un  procès  aussi  épineux. 

Malgré  leurs  fanfaronades,  les  amis  de 
Senécal  ne  voyaient  pas  sans  une  certaine  ap¬ 
préhension  l'ouverture  des  hostilités.  L’avo¬ 
cat  du  gouvernement  qui  était  à  la  dévotion  des 
“  Senécaleux  ”  essaya  de  faire  ajourner  le  pro¬ 
cès  à  un  autre  terme.  Ces  procédures  crimi¬ 
nelles  avaient  été  instituées  en  vue  des  élec¬ 
tions  provinciales  qui  devaient  avoir  lieu  à 
l’automne.  Le  substitut  du  procureur-géné¬ 
ral  n’avait  pas  fait  assigner  un  nouveau  ta¬ 
bleau  de  jurés  afin  de  faire  remettre  la  cause: 
cette  petite  manœuvre  n’eut  point  de  succès. 
La  cour  ordonna  d’abord  l’assignation  d’un 
nouveau  tableau,  puis,  elle  annulla  ensuite 
cette  ordonnance,  et,  elle  donna  ordre  aux  ju¬ 
rés  alors  présents  de  ne  pas  s’éloigner  avant 
que  cette  cause  ne  fut  instruite.  Bon  gré, 
mal  gré,  il  fallut  procéder.  MM.  F.  X.  Ar¬ 
chambault.  neveu  de  M.  Sènécal  et  M.  Carter 
agissaient  pour  la  poursuite. 

Comme  il  semblait  à  la  mode  de  taper  sur 
ce  malheureux  Senécal,  le  Chronicle  de  Qué¬ 
bec,  crut  devoir  la  suivre  en  publiant  un  vio¬ 
lent  article  contre  lui.  Dans  cet  écrit,  il  met¬ 
tait  les  ministres  en  demeure  de  jeter  Senécal 
pardessus  bord  s’ils  ne  voulaient  pas  sombrer 
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avec  lui.  Aussitôt  un  mandat  fut  émané  à 
Montréal  contre  M.  Foote  le  propriétaire  de 
cette  feuille.  Il  ne  montra  pas  la  bravoure 
de  M.  Laurier.  Il  s’empressa  de  faire  de 
basses  excuses  qui  le  couvrirent  de  ridicule. 
Ceci  se  passait  le  21  novembre.  Quelque  temps 
après  une  troupe  de  ministrels  donnait  une  soi¬ 
rée  à  l’ancienne  Salle  de  Musique  sur  la  rue 
St-Louis.  M.  Foote  occupait  l’une  des  pre¬ 
mières  banquettes.  Ces  faux  nègres  faisaient 
toutes  sortes  de  farces,  se  donnant  la  réplique 
au  grand  amusement  de  l’auditoire.  Tout  à 
coup  l’un  d’entre  eux  posa  à  son  copain  la 
question  suivante:  How  many  Foot  it  takes 
to  make  an  apoiogy?  Only  one,  répondit  l’au¬ 
tre.  Cette  réponse  provoqua  un  immense  éclat 
de  rire  dans  toute  la  salle.  M.  Foote  rouge 
jusqu’aux  oreilles  sortit  de  celle-ci  au  milieu 
des  huées  et  des  sifflets. 

Tout  l’intérêt  était  maintenant  concentré 
sur  le  procès  de  M.  Laurier  qui  dura  plusieurs 
jours.  Le  public  en  suivait  les  péripéties  avec 
une  attention  très  marquée.  Après  de  nom¬ 
breuses  passes  d’armes,  les  jurés  rendirent  leur 
verdict  le  12  novembre  à  dix  hrs.  du  soir. 
Neuf  d’entre  eux  était  favorables  à  l’aquitte- 
ment  et  les  trois  autres  voulaient  condamner 
l’accusé.  C’était  une  victoire  pour  M.  Lau¬ 
rier  et  ses  amis  et  un  cruel  échec  pour  le  parti 
des  sénécaleux  comme  on  les  appelait  alors. 
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Ce  verdict  donna  un  courage  extraordi¬ 
naire  aux  libéraux  qui  étaient  en  pleine  cam¬ 
pagne  électorale.  Mais,  l’argent  triompha  de 
l’enthousiasme,  la  victoire  échappa  au  parti  li¬ 
béral  qui  fut  défait  le  2  décembre. 

Nous  verrons  plus  tard  la  lutte  formida¬ 
ble  qui  s’engagea  lorsque  le  gouvernement  Cha- 
pleau  décida  de  vendre  le  chemin  de  fer  du 
Nord. 

,  * 

*  * 

On  agitait  déjà  en  1881  la  question  de  la 
navigation  d’hiver  dans  le  fleuve  St-Laurent. 
Le  Canadien  du  12  mars  en  parlant  d’une  as¬ 
semblée  qui  avait  eu  lieu  à  ce  sujet  disait: 

“  Il  est  certain  que  si  nous  pouvions  faire 
de  Québec  un  port  d’hiver,  la  Puissance  en¬ 
tière  en  retirerait  d’immenses  avantages.  Le 
St-Laurent  deviendrait  le  grand  véhicule  du 
.  commerce  d’exportation  de  l’ouest. 

“  Le  projet  est-il  réalisable?  C’est  ce  qu’il 
s’agit  de  résoudre.  Jusqu’à  l’endroit  appelé 
“  la  traverse  ”,  nous  sommes  enclin  à  croire 
que  la  navigation  est  possible  dans  presque 
tous  les  mois  de  l’année.  L,e  témoignage 
d’hommes  comme  le  Père  Armand,  qui  a  vécu 
trente  années  dans  le  golfe,  comme  le  Père  La¬ 
çasse,  comme  M.  David-H.  Price  qui  ont  pen¬ 
dant  des  années  et  des  années  sillonné  en  tous 
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sens  le  fleuve  en  goélette,  pendant  l’hiver,  nous 
parait  d'une  force  suffisante  pour  faire  croire 
à  la  possibilité  du  projet. 

“  En  tous  cas,  une  chose  semble  admise, 
même  des  plus  incrédules  ;  c’est  que  l’on 
pourrait  au  moins  réduire  à  deux  ou  trois 
mois  le  temps  pendant  lequel  les  navires  n’at¬ 
teindraient  pas  notre  port. 

“  Maintenant,  M.  Sewell  fait  une  propo¬ 
sition  dont  nous  acceptons  la  base,  mais  que 
nous  croyons  irréalisable  en  son  entier.  Il  de¬ 
mande  un  subside  d’un  million  de  piastres 
comme  bonus  et  de  $250,000  par  année  pen¬ 
dant  dix  ans. 

“  Moyennant  ces  conditions  il  fournira 
une  flotte  de  trois  vaisseaux  dont  le  premier 
commencera  le  service  l’an  prochain.  Il  ne 
touchera  d’argent  que  lorsqu’il  aura  été  établi 
une  ligne  qui  rendra,  régulièrement  chaque  se¬ 
maine,  les  malles  à  Québec.  S’il  n’arrive  pas 
à  ce  résultat,  il  n’aura  droit  à  aucun  subside.  ” 

Le  Canadien  suggérait  de  faire  d’abord  un 
essai  en  faisant  naviguer  un  vaisseau  pendant 
un  temps  fixé. 

C’est,  je  crois,  ce  M.  Sewell,  de  Lévis,  qui 
eut  îe  premier  l’idée  de  la  navigation  d’hi¬ 
ver.  Il  avait  quelque  temps  auparavant  émis 
l’opinion  qu’un  bateau  à  vapeur  pouvait  faci¬ 
lement  pendant  cette  saison,  faire  le  service  de 
la  traverse  entre  Québec  et  Lévis.  On  se  mo- 
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qua  de  lui,  et,  cependant  son  idée  s’est  depuis 
longtemps  réalisée. 

M.  Louis  Fréchette  était  à  cette  époque 
député  de  Lévis  à  la  Chambre  des  Communes  : 
il  le  convertit  à  son  opinion  et  l’enrôla  dans 
son  bataillon  qui  n’était  pas  considérable.  M. 
Fréchette  s’empressa  de  saisir  de  cette  ques¬ 
tion  le  gouvernement  fédéral.  A  son  instiga¬ 
tion,  un  comité  de  la  Chambre  fut  formé  pour 
étudier  ce  sujet  d’une  si  haute  importance. 
Des  pilotes,  des  navigateurs  d’expérience  fu¬ 
rent  entendus  et  ils  déclarèrent  que  cette  na¬ 
vigation  était  possible. 

Voici,  du  reste  le  rapport  du  comité  spé¬ 
cial  nommé  par  la  Chambre  des  Communes 
en  1876: 

“  Dans  le  but  de  recueillir  des  informa¬ 
tions  authentiques  et  sûres,  relativement  à  la 
possibilité  de  la  navigation  du  fleuve  3t-Lau- 
rent  pendant  la  saison  d’hiver,  votre  comité  a 
assigné  un  certain  nombre  de  témoins  qu’il  a 
cru,  à  cause  de  leur  expérience  et  de  leurs  con¬ 
naissances  pratiques,  les  plus  capables  de  lui 
fournir  ces  informations. 

“  Les  témoins  qui  ont  donné  leur  témoi¬ 
gnage  vice  voce  sont:  Edmond  W.  Sewell,  de 
Lévis,  constructeur  de  navires;  Cyrille  For- 
tier  de  la  cité  de  Québec,  capitaine  au  long 
cours  ;  Mannaduke  Graburn,  d’Ottawa,  capi¬ 
taine  au  long  cours;  J.  W.  Carmichael,  M.  P. 
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de  Pictou,  constructeur  de  navires  ;  Michel  Le- 
cours,  de  Lévis,  capitaine  de  bateau  à  vapeur; 
Thon.  M.  Savage  de  Gaspé,  conseiller  législatif  ; 
Michel  Guénard,  de  Lévis,  pilote  ;  Charles 
Brown,  de  Québec,  pilote;  Thomas  Connell, 
de  Québec,  pilote  ;  François  Degrozeilles,  de 
Québec,  capitaine  au  long  cours  ;  Honoré 
Sherrer,  de  St- Joseph  de  Lévis,  capitaine  au 
long  cours;  Col.  F.  C.  Farijana,  de  New-Car- 
lisle,  hydrographe. 

“  Votre  comité  a  aussi  pris  communica¬ 
tion  de  la  déclaration  suivante  qui  est  appu¬ 
yée  de  quarante-trois  signatures.  “  Nous 
soussignés,  pilotes  commissionnés  pour  le  fleu¬ 
ve  St-Laurent,  certifions  par  les  présentes  que 
les  amas  de  glaces  flottantes  sur  le  fleuve  St- 
Laurent  n’offrieraient  pas  beaucoup  de  résis¬ 
tance,  à  des  steamers  à  hélice  puissants.  L’ab¬ 
sence  de  brume  et  de  vagues  durant  les  mois 
d’hiver,  est  un  avantage  précieux  pour  la  na¬ 
vigation  d’hiver.  Le  tout  considéré,  nous  som¬ 
mes  d’opinion  que  la  navigation  d’hiver  sur  le 
fleuve  et  dans  le  golfe  St-Laurent  est  non  seu¬ 
lement  une  chose  possible  mais  praticable.” 

“  Les  témoignages  recueillis  par  votre  co¬ 
mité  sont  tels  qu’après  avoir  examiné  la  ques¬ 
tion  avec  la  plus  scrupuleuse  attention,  il  en 
est  venu  unanimement  à  la  conclusion  que  les 
faits  suivants  avancés  en  faveur  de  la  naviga¬ 
tion  d’hiver  sont  corrects  et  que  l’on  peut  s’y 
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fier,  savoir:  i°.  Les  amas  de  glaces  flottantes 
dans  le  golfe  et  sur  le  fleuve  St-Laurent  sont 
formés  principalement  de  glace  dont  la  force 
de  résistance  ne  saurait  être  considérée  comme 
offrant  un  obstacle  sérieux  à  la  navigation  d’hi¬ 
ver;  2°.  Les  amas  de  glaces  flottantes  ne  cou¬ 
vrent  jamais  le  fleuve  d’une  rive  à  l’autre.  30. 
les  amas  de  glaces  flottantes  se  tiennent  pour 
la  plus  grande  partie  de  la  saison,  du  côté  sud 
du  fleuve  à  cause  des  vents  qui  viennent  ordi¬ 
nairement  plus  ou  moins  du  nord  ;  4°.  Vu 

cette  position  des  dits  amas  de  glaces,  des  stea¬ 
mers  naviguant  sur  le  St-Laurent,  en  montant 
ou  en  descendant  ne  rencontreraient  jamais, 
ou  du  moins  rarement,  assez  de  glaces  pour 
les  empêcher  de  marcher;  50.  Partout  où  il  y 
a  des  glaces,  la  surface  de  l’eau  est  parfaite¬ 
ment  unie,  ce  qui  est  un  grand  avantage  pour 
les  steamers  à  hélice  particulièrement;  6°.  Il 
y  a  rarement  de  la  brume  durant  les  mois  d’hi¬ 
ver,  et  souvent  il  n’y  en  a  pas  du  tout;  70.  Les 
tempêtes  de  neige  sont  si  peu  nombreuses  qu’on 
ne  doit  pas  y  attacher  une  grande  importance, 
et  un  navire,  durant  ces  tempêtes,  n’est  pas 
dans  une  position  aussi  critique  que  celui  qui 
se  trouverait  enveloppé  par  la  brume,  le  pre¬ 
mier  ayant  sous  le  vent,  entre  lui  et  le  rivage, 
les  amas  de  glace  pour  le  protéger,  tandis  que 
le  dernier  n’a  aucune  protection.  Tous  ces  faits, 
dans  l’opinion  de  votre  comité,  sont  des  ré- 
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ponses  péremptoires  aux  principales  objections 
alléguées  par  ceux  qui  n’ont  aucune  foi  dans  le 
projet,  et  leur  admission  par  presque  tous  les 
témoins  entendus  complète  la  preuve  que  la 
navigation  d’hiver  est  possible.  Les  déposi¬ 
tions  des  témoins  les  plus  importants  qui  ont 
été  entendus  comme  sus-dit  sont  si  positives 
et  si  concluantes  que  votre  comité  ne  peut  faire 
autrement  que  de  recommander  instamment  le 
mode  projeté  de  navigation  à  la  plus  sérieuse 
attention  du  gouvernement.  Quant  aux  avan¬ 
tages  commerciaux  qui  devront  nécessairement 
décider  du  succès  de  l’entreprise,  il  est  pres- 
qu’impossible  de  les  mettre  en  doute.  Il  est 
vrai  que  dans  l’état  de  choses  actuel,  quand  le 
mode  de  navigation  en  question  a  été  considé¬ 
ré  jusqu’ici,  comme  très  dangereux,  sinon  en¬ 
tièrement  impossible,  on  ne  peut  guère  s’at¬ 
tendre  à  ce  que  les  propriétaires  des  navires 
risquent  leurs  propriétés,  ni  à  ce  que  les  com¬ 
pagnies  d’assurances  assurent  les  navires  et 
effets  passant  par  le  fleuve,  en  hiver.  Mais, 
dès  que  la  possibilité  de  la  navigation  en  ques¬ 
tion  sera  parfaitement  démontrée,  votre  comité 
ne  voit  pas  pourquoi  cette  navigation  ne  serait 
pas  suivie  d’aussi  bons  résultats  que  dans  la 
saison  d’été.  Il  ne  peut  y  avoir  deux  opinions 
sur  ce  point,  en  conséquence,  votre  comité  a 
donné  toute  son  attention  au  côté  physique 
c’est-à-dire  à  la  possibilité  pratique  d’ouvrir  le 
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golfe  et  le  fleuve  St-Laurent  au  trafic  durant 
la  saison  d’hiver.  Est-ce  qu’une  ligne  de  stea¬ 
mers,  d’une  construction  convenable,  pourrait 
naviguer  sur  ces  eaux  toute  1  année  a\ec 
sûreté  et  sans  interruption  ?  Tel  est  le 
point  principal  dont  votre  comité  s’est  prin¬ 
cipalement  enquis  ;  et  le  résultat  de  1  investi¬ 
gation  a  été  tel  que  votre  comité  a  été  convain¬ 
cu  que  le  projet  est  parfaitement  réalisable,  et 
qu’on  devrait  immédiatement  en  faire  1  essai. 
C’est  pourquoi  votre  comité  prend  la  liberté  de 
suggérer  que  des  mesures  soient  prises  à  l’effet 
de  parvenir  à  une  démonstration  pratique  de 
cette  importante  théorie,  dès  que  la  position 
financière  du  pays  pourra  le  permettre. 

L,.  H.  Fréchette, 

Président. 

Chambre  des  Communes, 

5  avril,  1876. 

Sur  ces  témoignages  et  sur  le  rapport  de 
ce  comité,  le  gouvernement  fit  construire  le 
Northern  Light  sous  la  direction  de  M.  Sewell. 
Ce  vaisseau  n’a  pas  obtenu  le  succès  qu’on  en 
avait  espéré;  tout  de  même  l’idée  était  jetée 
dans  le  public  et  elle  a  fait  un  chemin  considé¬ 
rable  dans  ces  derniers  temps.  L/hon.  M.  Pré¬ 
fontaine  avait  entrepris  de  mener  cette  entre¬ 
prise  à  bonne  fin;  il  avait  fait  construire  le 
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Montcalm,  un  puissant  steamer,  pour  briser  la 
glace  vis-à-vis  du  Cap-Rouge  et  empêcher 
celle-ci  de  s’accumuler  à  cet  endroit.  C’était 
le  moyen  de  permettre  à  la  navigation  entre 
Québec  et  Montréal  d’être  ouverte  beaucoup 
plus  à  bonne  heure.  Tous  ceux  qui  sont  inté¬ 
ressés  dans  le  commerce  maritime  ont  applaudi 
à  cet  effort  intelligent  et  hardi.  Ce  bateau  a 
pu  sans  difficulté  se  rendre  à  la  fin  de  l’hiver 
à  Anticosti  et  sur  la  Côte  Nord.  Tes  premiers 
pas,  toujours  les  plus  difficiles,  sont  faits:  le 
problème  de  cette  navigation  qui  paraissait  im¬ 
possible,  sera  réalisé  avant  longtemps. 

* 

*  * 

M.  Chapleau  avait  des  tendances  libérales 
qui  le  rendaient  suspect  à  une  partie  des  con¬ 
servateurs.  Il  fut  constamment  en  lutte  avec 
l’élément  Castor  qui  lui  avait  voué  une  haine  à 
mort.  Cette  lutte  qu’on  lui  faisait  lui  suggéra 
l’idée  de  s’allier  aux  libéraux  afin  de  se  for¬ 
tifier.  A  diverses  reprises,  notamment  à  St- 
Tin  où  il  avait  “  tendu  la  branche  d’olivier  ” 
à  M.  Laurier,  il  avait  fait  des  avances  aux  li¬ 
béraux,  ce  qui  avait  exaspéré  les  Castors.  En 
1881  des  négociations  sérieuses  furent  enta¬ 
mées:  M.  Chapleau  était  prêt  à  donner  trois 
portefeuilles  aux  libéraux.  Un  bon  nombre  de 
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ceux-ci  auraient  été  disposés  à  accepter  cette 
coalition  ;  les  autres  n’en  voulaient  point.  M. 
Joly,  surtout,  y  était  formellement  opposé.  Il 
menaçait  de  se  retirer  de  la  politique  si  ce  pro¬ 
jet  se  réalisait.  La  Patrie  dirigée  par  M.  Beau- 
grand  s’opposa  vigoureusement  à  cette  alliance. 

Dans  une  assemblée  tenue  dans  le  comté 
de  Mégantic,  dans  le  mois  de  septembre  1881, 
M.  Laurier  aurait  dit: 

“  Ce  serait  déshonorer  le  nom  de  gouver¬ 
nement  que  d’appeler  de  ce  nom  ceux  qui  nous 
gouvernent;  le  nom  qu'ils  méritent  c’est  celui 
de  la  rapine  et  du  pillage  organisés.  ” 

Cependant  M.  L.-O.  David,  l’ami  de  cœur 
de  M.  Laurier  déclara  sans  être  contredit  que 
M.  Laurier  était  prêt  à  accepter  la  coalition. 
M.  David  y  était  lui  même  favorable.  D’après 
lui  il  était  admis  des  deux  côtés  qu’aucun  des 
deux  partis  était  capable,  seul,  de  faire  les 
réformes  nécessaires  pour  tirer  la  province  de 
Québec  des  embarras  où  elle  se  trouvait.  Son 
opinion  avait  d’autant  plus  de  poids  que  tout 
le  monde  reconnaissait  son  désintéressement  et 
son  patriotisme.  On  admettait,  disait-il  qu’il 
fallait  abolir  le  conseil  législatif  sinon  subite¬ 
ment,  au  moins  graduellement,  simplifier  de 
beaucoup  les  rouages  de  l’administration,  afin 
de  réduire  les  dépenses,  prendre  les  moyens 
d’éviter  la  taxe  directe  en  obtenant  de  l’aide  du 
gouvernement  fédéral,  en  créant  de  nouvelles 
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sources  de  revenus  et  en  vendant  au  besoin  le 

chemin  de  fer  du  Nord. 

Il  y  avait  beaucoup  de  bon  dans  ce  pro¬ 
gramme  s’il  avait  pu  se  réaliser,  mais  la  chose 
ne  fut  pas  possible.  Une  raison  formidable  a 
tout  arrêté;  les  libéraux  voulaient  que  M.  Cha- 
pleau  s’effaçât  comme  premier  ministre  en  fa¬ 
veur  d’un  conservateur  plus  acceptable.  M. 
Chapleau  aurait  peut-être  accepté  cette  condi¬ 
tion  si  on  avait  pu  mettre  la  main  sur  ce  con¬ 
servateur,  surtout,  si  ses  amis  ne  s’étaient  for¬ 
tement  opposés  à  cet  effacement. 

M.  Mercier  avait  fait  en  Chambre  une 
motion  par  laquelle  il  demandait  la  foimation 
d’un  comité  composé  de  onze  membres,  chargé 
d’étudier  pendant  la  vacance  la  position  de  la 
province.  On  avait  cru  voir  dans  cette  propo¬ 
sition  un  acheminement  vers  la  coalition.  Dans- 
un  discours  qu’il  prononça  à  St-Hyacinthe: 
il  s’empressa  de  dissiper  cette  impression.. 
U  Union,  un  journal  libéral  de  cet  endroit, 
avait  dit: 

“Il  profita  de  ces  explications  pour  protester 
contre  l’affirmation  que  sa  motion  était  une 
tentative  de  rapprochement  avec  le  parti  con¬ 
servateur.  Il  ne  s’est  pas  permis  de  dire  ce 
qui  a  eu  lieu,  mais  il  peut  dire  que  s’il  eut 
voulu  se  rapprocher  c  était  bien  facile,  car  on 
a  cherché  à  raccourcir  le  chemin,  mais  il  tient 
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trop  à  sa  réputation  et  à  son  honneur  pour  ja¬ 
mais  consentir  à  entrer  dans  un  ministère  com¬ 
posé  d’hommes  comme  il  y  en  a  dans  le  cabinet 
actuel.  Il  croit  que  le  parti  libéral  seul  peut 
sauver  le  pays,  que  ses  principes  sont  les  vrais 
principes,  et  il  est  trop  fier  de  marcher  dans 
ses  rangs  pour  consentir  à  une  alliance  rien 
moins  qu’honorable,  avec  des  hommes  d’une 
conduite  qu’il  n’aime  pas  à  imiter.  Les  élec¬ 
teurs  de  St-Hyacinthe  lui  ont  confié  un  dra¬ 
peau,  il  le  leur  rendra  sans  souillure  du  moins, 
s’il  ne  peut  lui  donner  plus  d’éclat.  ” 

Quelle  a  été  vraiment  l’attitude  de  M. 
Mercier  à  l’endroit  de  la  coalition?  Je  crois 
qu’il  aurait  été  disposé  à  l’accepter  si  le  senti¬ 
ment  de  son  parti  eut  été  unanime  ou  encore, 
si  l’on  avait  consenti  à  éliminer  du  ministère 
certains  hommes  qui  lui  répugnaient. 

L’avenir  du  parti  libéral  à  ce  moment-là 
était  loin  d’être  brillant:  les  libéraux  qui  ne 
perdirent  jamais  courage,  même  au  plus  mau¬ 
vaises  époques  de  son  histoire,  espéraient  tou¬ 
jours  que  l’avenir  finirait  par  leur  apparaître 
plus  souriant,  que  la  victoire  se  déciderait  un 
jour  à  se  ranger  sous  leur  étendard.  Les  chefs 
criaient  de  temps  en  temps  un  sursum  corda 
qui  faisait  renaître  les  feux  de  l’espérance.  A 
la  fin  de  mars  M.  Mercier  prononça  devant  le 
Club  de  Réforme,  à  Montréal,  un  de  ces  dis- 
dont  il  possédait  le  secret  et  qui  relevaient  les 
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courages.  Dans  un  superbe  mouvement  d’élo¬ 
quence  il  déclara  que  la  prochaine  session  de 
la  législature  serait  ardente  et  que  l’opposition 
“  clouerait  son  drapeau  au  grand  mât.  ”  Il 
avait  de  ces  gestes  qui  électrisaient  ses  parti¬ 
sans.  Il  annonça  que  la  prochaine  bataille  se 
ferait  sur  l’administration  du  chemin  de  fer 
provincial.  Ces  deux  hommes — Mercier  et 
Chapleau, — qui  avaient  été  sur  le  point  de 
s’entendre  allaient  maintenant  se  trouver  en 
face  l’un  de  l’autre. 

De  son  côté,  M.  Chapleau  avait  sincère¬ 
ment  désiré  la  coalition:  je  tiens  la  chose  de  la 
bouche  de  l’un  de  ses  amis  intimes,  d’un  hom¬ 
me  qui  fut  son  confident.  Il  m’a  déclaré  que 
Chapleau  lui  avait  dit  que  tout  était  réglé,  qu’il 
donnait  trois  portefeuilles  aux  libéraux,  qu’ils 
étaient  entendus  sur  un  programme  acceptable 
pour  tous,  mais  que  le  projet  avait  été  tué  par 
les  Castors ,  par  deux  de  ses  collègues,  MM. 
L.-O.  Loranger  et  Louis  Beaubien.  Ainsi  finit 
cette  tentative  d’alliance  qui  aurait  peut-être 
groupé  ensemble  tous  les  Canadiens-français 
et  leur  aurait  assuré  une  influence  prépondé¬ 
rante. 

M.  Mercier  était  allé  se  fixer  à  Montréal 
en  1881  ;  il  y  avait  formé  une  société  légale 
avec  M.  Cléophas  Beausoleil,  l’une  des  têtes 
les  mieux  organisées  du  parti  libéral.  De  suite 
ce  bureau  devint  le  centre  de  ce  parti,  son  point 
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de  raliiement  dans  ce  district  ;  c’.est  là  que  1  on 
se  réunissait,  c’est  là  que  se  faisait  1  organisa¬ 
tion.  L/ arrivée  de  M.  Mercier  à  Montréal 
donna  aux  libéraux  de  cette  région  un  nouvel 
entrain,  une  plus  grande  activité.  Ils  reconnu¬ 
rent  de  suite  dans  cet  homme  les  qualités  qui 
font  les  grands  chefs  politiques.  La  carrière 
si  brillante  qu’il  a  fournie  dans  la  suite  a  bien 
justifié  leurs  prévisions. 

Dans  cette  même  année  les  libéraux  orga¬ 
nisèrent  un  grand  banquet  en  l’honneur  de 
l’hon.  M.  Blake  :  il  eut  lieu  le  19  avril.  M. 
Mercier  fut  l’âme  dirigeante  de  cette  démons¬ 
tration.  Dès  ce  temps-là  on  le  désignait  com¬ 
me  le  futur  chef  du  parti  à  Québec,  comme  le 
successeur  de  M.  Joly  qui  voulait  se  retirer. 
Tl  s’imaginait,  avec  la  délicatesse  dont  il  a  tou¬ 
jours  fait  preuve  dans  toutes  ses  actions,  que 
le  fait  qu’il  était  protestant  nuisait  à  l’avance¬ 
ment  du  parti  libéral  dans  une  province  où  les 
catholiques  étaient  en  grande  majorité.  C’était 
une  erreur,  car  les  Canadiens-Français  repo¬ 
saient  en  lui  la  plus  grande  confiance  à  cause 
de  sa  libéralité  et  de  son  absence  complète  de 
préjugés. 

M.  Mercier  fut  l’un  des  orateurs  au  ban¬ 
quet  Blake.  Il  en  profita  pour  faire  des  dé¬ 
clarations  bien  propres  à  rassurer  le  clergé  sur 
les  tendances  du  parti  libéral. 

“  C’est,  dit-il,  l’occasion  de  faire  d’une 
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manière  solennelle  une  déclaration  qui  devra 
faire  taire  nos  adversaires  s’ils  sont  honnêtes, 
et  en  même  temps  rassurer  nos  amis  que  cer¬ 
tains  événements  qui  se  passent  actuellement 
en  Europe,  pourraient  rendre  inquiets.  Qu’on 
le  sache  donc  une  fois  pour  toutes  :  nous  ré¬ 
pudions  toutes  les  doctrines  impies,  révolution¬ 
naires  ou  socialistes  qui  bouleversent  le  vieux 
monde.  Nous  sommes  pour  les  libertés  et  nous 
condamnons  tous  ceux  qui  les  foulent  aux 
pieds  et  cherchent  à  les  écraser  par  des  persé¬ 
cutions  religieuses  ou  politiques. 

“Nos  ennemis  ont  cherché  de  tout  temps 
à  nous  compromettre,  ils  nous  ont  prêté  des 
principes  cjue  nous  ne  professons  pas  et  nous 
ont  reproché  des  idées  que  nous  n’avons  ja¬ 
mais  émises.  ” 

Cette  déclaration  si  positive  de  M.  Mer¬ 
cier  produisit  un  excellent  effet;  elle  commença 
à  dissiper  les  préjugés  nombreux  que  l’on  avait 
amoncelés  sur  la  tête  des  libéraux.  C’était 
le  commencement  de  l’œuvre  d’apaisement  et 
de  conciliation  qu’il  devait  accomplir  plus  tard. 
Profondément  patriote,  désireux  de  mettre  un 
terme  aux  divisions  religieuses  qui  nous  avaient 
séparés  pendant  si  longtemps,  M.  Mercier 
avait  cru  avec  raison  que  le  moyen  d’arriver  à 
son  but,  c’était  de  rassurer  le  clergé  au  point 
de  vue  politique  et  religieux.  Il  voulait  réunir 
toutes  les  forces  vives  de  notre  province  afin  ^ 
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de  conquérir  pour  celle-ci  l’influence  et  la  place 
qu’elle  avait  le  droit  d’occuper  dans  la  Con¬ 
fédération.  C’est  à  partir  de  ce  moment  que  le 
clergé  commença  à  s’apercevoir  que  les  hommes 
qui  dirigeaient  le  parti  libéral  valaient  bien 
ceux  qui  conduisaient  la  barque  conservatrice. 
Ce  fut  le  commencement  de  la  réhabilitation 
d’un  parti  ostracisé  depuis  tant  d’années. 

Dès  ce  moment,  M.  Mercier  s’affirma 
comme  une  personnalité  avec  laquelle  il  fallait 
compter  dans  le  monde  politique.  Son  nom 
était  dans  toutes  les  bouches  comme  le  futur 
chef  de  son  parti  à  Québec.  Le  Canadien  du 
19  avril  écrivait  à  ce  sujet: 

“  Il  est  à  coup  sûr  l’homme  le  plus  fort 
et  le  plus  éloquent  que  les  libéraux  possèdent 
dans  le  district  de  Montréal. 

“  M.  Laurier,  M.  Mercier,  M.  Langelier  : 
voilà  les  trois  personnalités  les  plus  en  vue, 
les  trois  hommes  les  plus  entourés  de  sympa¬ 
thies  dans  les  rangs  de  nos  adversaires.  Tous 
trois,  ils  ont  une  incontestable  valeur. 

“  Pour  le  moment,  le  fardeau  de  la  lutte 
retombe  sur  MM.  Mercier  et  Langelier.  ” 

A  la  suite  des  élections  générales  où  M. 
F.  Langelier  avait  été  défait  dans  le  comté  de 
Portneuf,  les  libéraux  de  Québec  lui  firent  une 
touchante  démonstration  pour  lui  exprimer 
combien  ils  regrettaient  sa  défaite.  Après  cette 
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démonstration,  le  Canadien  du  10  décembre  di¬ 
sait  : 

“  Au  point  de  vue  des  idées  de  son  parti 
M.  Langelier  mérite  les  éloges  qui  lui  ont  été 
faits,  la  démonstration  à  laquelle  son  nom  à 
donné  naissance.  Il  n’est  pas  un  plus  franc  li¬ 
béral  que  lui.  Et  c’est  justement  pour  cela 
que  nous  l’avons  toujours  combattu,  ce  qui  ne 
nous  empêche  pas  de  rendre  hommage  à  son 
caractère  d’homme  public.  S’il  a  des  princi¬ 
pes  détestables,  il  11’est  pas  à  vendre.  ” 

*  * 

L’Université  Laval  était  toujours  restée 
neutre  dans  la  lutte  qu’une  partie  du  clergé 
avait  faite  au  parti  libéral.  Cette  neutralité 
ne  manquait  pas  de  servir  aux  libéraux  qui 
l’invoquaient  comme  une  preuve  qu’après  tout, 
ils  n’étaient  pas  si  grands  coupables  puisque 
M.  F.  Langelier,  un  de  leurs  chefs  y  avait  tou¬ 
jours  conservé  sa  chaire  de  droit  malgré  les 
nombreuses  tentatives  faites  pour  l’en  faire 
expulser.  Plusieurs  prêtres  distingués  de  cette 
institution  voyaient  avec  chagrin  l’immixtion 
du  clergé  dans  la  politique.  Cette  sage  atti¬ 
tude  attira  sur  l’Université  Laval  la  haine  des 
ultramontains.  Ils  lui  déclarèrent  une  guerre 
à  mort  lorsqu’elle  voulut  établir  sa  succursale 
à  Montréal.  Le  chef  de  cette  opposition  était 
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Mgr  Laflèche  lui-même.  Il  se  rendit  à  Rome 
accompagné  de  MM.  les  abbés  Dumesnil  et 
Villeneuve:  ils  furent  très  mal  reçus,  car  le 
Pape  a  toujours  tenu  en  estime  la  belle  œuvre 
qu’accomplit  notre  Université.  Ces  trois  dé¬ 
légués  furent  invités  par  les  autorités  romaines 
à  retourner  de  suite  dans  leur  pays,  chose 
qu’ils  ne  s’empressèrent  point  de  faire. 

Le  Star  de  Montréal  avait  publié  des  ru¬ 
meurs  peu  flatteuses  à  propos  des  trois  délé¬ 
gués.  Le  Courrier  du  Canada  du  17  janvier 
disait  à  ce  sujet: 

“b’ Electeur”  publie  complaisamment  les 
stupides  rumeurs  inventées  dans  les  bureaux  du 
Star,  au  sujet  de  Mgr  Laflèche  et  de  MM.  les 
abbés  Dumesnil  et  Villeneuve. 

“  Nous  protestons  de  toutes  nos  forces 
contre  ces  racontars  qui  sont  de  nature  à  ra¬ 
baisser  le  caractère  épiscopal  et  à  laisser  les 
catholiques  sous  l’impression  que  le  Souverain 
Pontife  est  plus  autocrate  que  le  czar  de  toutes 
les  Russies.  ” 

Ces  prétendus  racontars  étaient  bien 
vrais.  En  effet,  quelques  jours  après  Mgr 
Taschereau  recevait  du  Cardinal  Siméoni  une 
lettre,  en  date  du  31  décembre  1881  qui  se  li¬ 
sait  comme  suit  : 

Illustrissime  et  Révérendissme  Seigneur: 

“  Le  Saint-Père  a  appris  avec  déplaisir 
que  certains  catholiques  de  votre  province  cher- 
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chent  à  fomenter  encore  des  dissensions,  soit 
par  rapport  à  l’ingérence  indue  dans  les  élec¬ 
tions  politiques,  soit  par  rapport  à  la  succur¬ 
sale  de  l’Université  Laval  établie  à  Montréal. 
Pour  lever  donc  tout  doute  quelconque  à  ce 
sujet  et  pour  mettre  une  fin  une  fois  pour  toutes 
aux  dissensions  susdites,  dans  l’audience  du  22 
courant,  il  a  de  nouveau  ordonné  d’écrire  à 
Votre  Seigneurie  que  c’est  sa  volonté  expres¬ 
se  que  l’on  observe  rigoureusement  les  deux 
décrets  donnés  par  Sa  Sainteté  sur  les  sus-di¬ 
tes  questions  en  septembre  dernier.  Que  du 
reste,  les  individus  qui  se  disent  défenseurs  de 
Montréal  et  qui  restent  encore  à  Rome,  le  font 
contre  la  volonté  du  Saint-Père,  et  abusent 
ainsi  des  circonstances  politiques  actuelles. 

“  Après  avoir  fait  connaître  ces  choses,  je 
m’offre  à  vous  de  tout  mon  cœur. 

“  Rome,  de  la  Propagande,  31  décembre 


1881. 

“  De  Votre  Seigneurie  le  très  dévoué  ser¬ 
viteur. 


Jean  Cardinal  Siméoni, 

Préfet. 


J.  Massotti, 

Secrétaire. 


C’était  un  formidable  coup  de  massue 
pour  les  ennemis  de  l’Université  Laval.  Les 
journaux  ultramontains  entrèrent  dans  une 
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grande  colère.  Le  Monde  rédigé  par  M.  Hou- 
de,  un  écrivain  d’un  rare  talent,  publia  un  ar¬ 
ticle  dans  lequel  il  injuriait  l’archevêque  Tas¬ 
chereau  et  les  congrégations  romaines  qui  s’en 
laissaient  imposer  par  “  des  personnages  occu¬ 
pant  un  rang  hiérarchique  supérieur  à  celui  de 
leurs  opposants.” 

Le  Canadien  désapprouva  l’attitude  du 
Monde. 

De  son  côté,  Le  Journal  des  Trois-Rivières 
disait  : 

..."  Il  est  hors  de  doute  que  cette  lettre 
du  Cardinal  Siméoni  a  produit  en  Canada  une 
impression  généralement  pénible .... 

”  Beaucoup  de  personnes  ne  voient  pas 
sur  quoi  peuvent  être  fondées  les  assertions 
de  son  Eminence  qui  humilient  et  affligent  in¬ 
finiment  le  clergé  et  les  bons  catholiques,  et 
qui  prennent  tout  le  monde  par  surprise,  en 
ai  îivant  coup  sur  coup,  si  ce  n’est  peut-être 
quelques  libéraux.  Car  il  ne  s’est  passé  au 
pays  aucun  fait  public  d’une  notoriété  gra¬ 
ve  ou  générale  qui  leur  paraisse  justifier  cette 
intervention  extraordinaire  du  Cardinal.” 

Voilà  comment  ce  parti  ultramontain  qui 
désignait  les  libéraux  comme  des  sacripants 
1  espectait  la  volonté  du  Saint-Père  ! 

Mgr  Taschereau  voulant  arrêter  ces  dia¬ 
tribes  de  la  presse  ultramontaine  publia  le  12 
février  un  mandement  sur  le  «  respect  dû  aux 
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décisions  du  Saint-Père”.  Il  prenait  ouver¬ 
tement  la  défense  de  l’Uuiversité  Laval  dont 
“  les  milliers  d’élèves  qu’elle  a  formés  portent 
“  avec  honneur  le  drapeau  de  leur  Alma  Mater. 

.  .  Des  âmes  ardentes  dans  les  luttes 
politiques,  disait-il,  ont  reproché  à  l'Universi¬ 
té  Laval  de  ne  pas  vouloir  se  jeter  dans  la  mê¬ 
lée  pour  défendre  leur  parti.  Cette  absten¬ 
tion  elle-même  a  été  faussement  interprétée 
comme  un  indice  de  ce  qu’on  appelle  tendan¬ 
ces  libérales.  On  aurait  voulu  sans  doute  que 
l’Université  s’arrogeât  le  droit  de  juger  et  de 
condamner  un  parti  politique  que  1  épiscopat 
canadien  tout  entier,  de  l’Atlantique  au  Paci- 
que  n’a  pas  encore  voulu  condamner.” 

Quelques  jours  auparavant  le  même  Mgr. 
Taschereau  avait  adressé  à  son  clergé  un  man¬ 
dement  dans  lequel  il  déclarait  formellement 
qu’aucun  parti  politique  en  Amérique  n’était 
condamné.  Ce  fût  un  désappointement  cruel 
pour  tous  ceux  qui  avaient  exploité  la  religion 
au  détriment  du  parti  libéral. 

L’Université  Laval  avait  triomphé  de  ses 
adversaires.  La  voix  de  Rome  mit  fin  à  la 
croisade  qui  avait  été  entreprise  contre  elle. 
Cette  institution  a  depuis  continué  son  œuvre 
dans  la  paix  et  les  fêtes  jubilaires  de  1902  lui 
ont  prouvé  avec  éloquence  l’admiration  que 
l’on  entretenait  pour  elle  comme  l’estime 
dont  le  public  entourait  les  prêtres  distingués 
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qui  la  dirigent  avec  tant  de  sagesse.  Qu’elle 
poursuive  donc  son  travail,  qu’elle  continue  à 
former  ces  hommes  qui  par  leur  science  et  leur 
caractère,  seront  l’ornement  et  la  force  de  notre 
race  ! 

On  ne  soupçonne  pas  aujourd’hui  les  ex¬ 
agérations  auxquelles  se  portaient  certains  jour¬ 
naux.  En  les  lisant,  on  aurait  pu  croire  que 
nous  vivions  au  milieu  d’une  population  abso¬ 
lument  irréligieuse  et  que  les  bases  de  la  so¬ 
ciété  étaient  menacées  de  tous  les  côtés.  Com¬ 
me  échantillon  de  cette  prose,  je  ne  citerai 
qu  un  article  de  La  V  érité  qui  suffira  à  prouver 
jusqu  à  tel  degré  on  poussait  l’exagération: 

“  Certaines  personnes  qui  devraient  pour¬ 
tant  savoir  mieux,  ont  bien  ri,  parait-il,  d’un 
de  nos  articles  où  nous  parlions  des  quatre 
courants  d  opinion  qui  se  manifestent  dans  no- 
1 1  e  pays  :  le  g'allicanisme,  le  catholicisme  libéral, 

1  indifférentisme  et  le  radicalisme.  Pour  ces  quel¬ 
ques  personnes,  cela  est  une  pure  chimère.  C’est 
bien,  brave  amis,  riez  pendant  que  vous  en 
avez  le  loisir.  Mais  dans  vingt-cinq  ans  d’ici, 
lorsque  1  éducation  sera  sécularisée,  lorsque  nos 
écoles,  nos  collèges  et  notre  université  catho¬ 
lique  seront  laïcisés,  vous  ne  rirez  pas  si  fort. 
Nous  disons  dans  vingt-cinq  ans:  mais  si1  nous 
ne  réagissons  pas  rigoureusement  contre  les 
quatre  courants  que  vous  ne  voulez  pas  voir, 
cela  viendra  bien  plus  vite  encore.” 
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Les  vingt-cinq  ans  sont  maintenant  écou¬ 
lés  et  la  sinistre  prédiction  ne  s’est  pas  encore 
réalisée  !  Ces  quatre  courants  qui’  devaient  cau¬ 
ser  des  dégâts  si  considérables  n’ont  existé  que 
dans  l’esprit  craintif  de  l’écrivain  de  La  V éri- 
rité .  .  .L’Université  Laval  n’a  pas  été  laïcisée; 
elle  est  encore  dirigée  par  des  prêtres  dont 
le  désintéressement  est  admirable;  toutes  les 
églises  catholiques  sont  encore  debout  bien 
que  les  libéraux,  ces  hommes  que  l’on  repré¬ 
sentait  comme  si  dangereux,  occupent  le  pou¬ 
voir  depuis  dix  ans  !  La  paix  religieuse  la  plus 
complète  règne  dans  le  pays,  les  dissensions 
qui  nous  séparaient  sans  raison  ont  disparu,  la 
prospérité  se  manifeste  de  toutes  parts  et  le 
le  peuple  vît  heureux  sous  la  protection  des 
lois. 

*  * 

On  n’avait  jamais  douté  que  le  plan  cares¬ 
sé  par  M.  Chapleau  et  ses  amis,  fut  de  vendre 
le  chemin  de  fer  du  Nord.  Il  avait  été  ex¬ 
ploité  de  façon  à  démontrer  au  gros  public  qu’il 
valait  mieux  s’en  débarrasser.  En  1881,  les 
dépenses  avait  excédé  les  recettes  de  $27,283.00. 
Il  était  bien  compris  que  M.  Sénéeal  en  serait 
l’acquéreur  et  qu’il  y  avait  au  fond  de  cette 
transaction  une  vaste  spéculation  qui  devait 
rapporter  de  gros  profits  à  ceux  qui  formaient 
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partie  du  cercle  intime  de  l’acheteur.  b’Blec- 
teur  comme  toute  la  presse  libérale  firent  une 
vigoureuse  opposition  au  projet.  Enfin,  la  si¬ 
tuation  commença  à  se  dessiner  clairement  :  le 
gouvernement,  sans  avoir  consulté  les  Cham¬ 
bres  décida  de  vendre  notre  propriété  nationa¬ 
le  qui  nous  avait  coûté  treize  millions  de  dol¬ 
lars.  M.  Senécal  offrit  huit  millions  de 
piastres  ou  un  loyer  de  $415.000  par  an.  Sir 
Hugh  Allan  fit  une  proposition  plus  avanta¬ 
geuse  :  il  fit  une  offre  de  huit  millions  et  demi 
de  piastres  ou  un  loyer  de  $450.000.  Com¬ 
ment  rejeter  cette  offre  beaucoup  plus  avanta¬ 
geuse  que  la  première?  M.  Chapleau  prétendit 
qu’il  ne  fallait  pas  vendre  le  chemin  à  Sir  Hugh 
Allan  qui  voulait  l’acheter  pour  le  bénéfice  de 
la  compagnie  du  Grand  Troricq  il  n’offre  pas, 
ajoutait-il,  les  mêmes  garanties  qu’un  syndi¬ 
cat.  Sir  Hugh  ne  mit  pas  de  temps  à  faire 
disparaître  cette  prétendue  objection:  il  forma 
immédiatement  un  syndicat  composé  de  Sir 
Narcisse  Belleau,  de  l’ex-maire  Rivard  de  Mon¬ 
tréal,  de  MM.  Jacques  Grenier,  Michel  Lau¬ 
rent,  S.  St-Onge,  C.  S.  Rodier,  L.  M.  Massue, 
G.  A.  Drolet,  J.  B.  Renaud,  J.  G.  Ross,  Thos. 
McGreevy,  et  de  Sir  Hugh  Allan  lui  même. 

Ces  noms  étaient  tous  de  premier  ordre' 
et  offraient  les  meilleures  garanties  :  ils  ne 
trouvèrent  pas  grâce  auprès  de  M.  Chapleau 
qui  était  lié  à  M.  Senécal. 
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La  Concorde,  journal  publié  à  Trois-Ri¬ 
vières  avait  très  bien  résumé  la  situation  dans 
les  ternies  suivants  : 

“  Il  n’y  a  pas  la  même  objection  à  l’égard 
de  Sir  Hugh  Allan  et  de  MM.  James  Ross  et 
McGreevey.  Sir  Hugh  veut  avoir  le  chemin 
de  fer  0.  M.  O.  et  O.  pour  en  faire  le  com¬ 
plément  de  sa  ligne  de  steamers.  Pour  lutter 
contre  les  grandes  lignes  américaines,  il  faut 
des  steamers  jaugeant  cinq  ou  six  mille  ton¬ 
neaux.  Or  il  est  impossible  à  de  pareils  stea¬ 
mers  de  remonter  avec  toute  leur  cargaison 
jusqu’à  Montréal,  et  Sir  Hugh  voudrait  avoir 
le  chemin  de  fer  du  Nord  pour  les  décharger 
à  Québec  et  expédier  ensuite  par  ce  chemin  de 
fer  les  parties  de  la  cargaison  destinées  aux 
villes  situées  plus  à  l’ouest.  Comme  on  le  voit 
cela  est  tout  à  l’avantage  du  commerce  cana¬ 
dien  et  surtout  du  port  de  Québec.  Nos  amis 
de  Québec  auraient  le  même  avantage  si  la 
ligne  était  louée  à  Sir  Hugh  Allan. 

On  le  voit  clairement  aujourd’hui,  la 
vente  du  chemin  à  M.  Senécal  a  retardé  de 
près  de  vingt  ans  le  développement  de  notre 
port.  Si  Sir  Hugh  avait  mis  la  main  sur  no¬ 
tre  chemin  de  fer,  il  aurait  fait  il  y  a  bien 
longtemps  déjà  ce  que  la  compagnie  du  Paci¬ 
fique  a  commencé  à  faire.  Pauvre  vieille  ville 
de  Québec,  comme  tu  as  été  criminellement  né¬ 
gligée  dans  le  passé!  On  ne  s’est  pas  souvenu 
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que  tu  avais  été  le  berceau  de  notre  race  ;  l’in¬ 
térêt  purement  matériel  a  égaré  le  jugement 
d’hommes  qui  n’étaient  pourtant  pas  dépour¬ 
vus  de  patriotisme. 

La  section  Est  fut  vendue  au  syndicat  Se- 
nécal  et  la  section  Ouest  à  la  compagnie  du 
Pacifique  Canadien.  Le  marché  fut  définiti¬ 
vement  conclu  cinq  jours  seulement  avant  l’ou¬ 
verture  des  Chambres,  afin  de  lier  la  députa¬ 
tion.  C’était  un  audacieux  défi  porté  aux  dépu¬ 
tés  que  l’on  avait  pas  eu  la  décence  de  consul¬ 
ter  sur  un  acte  administratif  d’une  aussi  grave 
importance.  Le  gouvernement  les  avait  mis 
dans  l’alternative  ou  de  le  renverser  ou  d'ac¬ 
cepter  la  vente. 

L’opposition  avait  prévu  ce  truc,  car  l’an¬ 
née  précédente,  en  face  de  ce  qui  se  préparait, 
elle  avait  proposé  une  motion  pour  défendre 
au  gouvernement  de  faire  aucun  arrangement 
permanent  ou  temporaire,  final  ou  provisoire, 
soit  pour  la  vente,  soit  pour  la  location  du  che¬ 
min  sans  avoir  au  préalable,  obtenu  l’approba¬ 
tion  des  Chambres.  Pour  justifier  cette  mo¬ 
tion,  les  libéraux  disaient  que  M.  Chapleau,  si 
on  le  laissait  libre,  ferait  comme  Sir  John  Mac¬ 
donald  au  sujet  du  Pacifique,  qu’il  viendrait 
simplement  demander  la  ratification  par  les 
Chambres  d’un  marché  complètement  arrêté 
avec  M.  Senécal.  Leur  prédiction  se  réalisa 
au  pied  de  la  lettre. 
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En  principe  l’opposition  n’était  pas  oppo¬ 
sée  à  la  vente;  elle  était  d’avis  qu’il  était  im¬ 
possible  d’administrer  un  chemin  de  fer  d’une 
manière  aussi  économique  lorsqu’il  était  une 
propriété  publique.  Mais  elle  s’objectait  à  ce 
qu’on  le  vendit  à  un  prix  aussi1  inférieur  à  sa 
valeur.  Le  chemin  n’était  en  exploitation  que 
depuis  deux  ans,  son  matériel  était  insuffisant, 
ses  embranchements  étaient  encore  incomplets 
et  cependant  le  trafic  augmentait  de  jour  en 
jour.  L’année  précédente  M.  Chapleau  lui- 
même  avait  annoncé  en  Chambre  qu’à  la  fin 
de  l’année  qui  allait  suivre  le  revenu  brut  se¬ 
rait  d’un  million  et  il  avait  souvent  répété  la 
même  assertion. 

Le  chemin  entier  fut  vendu  pour  la  som¬ 
me  de  $7,600.000,  comprenant  le  million  dû 
par  la  cité  de  Québec  et  diverses  propriétés 
qui  en  réduisaient  le  prix  réel  à  $5,950,000. 

Cette  transaction  souleva  une  véritable' 
tempête  dans  le  public.  L’hon  Dr  Ross  mi¬ 
nistre  dans  le  gouvernement  Chapleau  sortit: 
avec  éclat  du  cabinet.  Son  organe,  le  Jour¬ 
nal  des  Trois-Rivières  donna  pour  raison  de 
sa  retraite,  que  l’on  avait  démembré  le  chemin 
de  fer  pour  le  vendre  et  le  louer  par  tronçons 
pour  le  bénéfice  de  particuliers,  contrairement 
aux  intérêts  de  la  province  et  surtout  des  dis¬ 
tricts  de  Québec  et  de  Trois-Rivi'ères. 

12 
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Une  phalange  importante  du  parti  conser¬ 
vateur  s’allia  aux  libéraux  pour  combattre  ce 
marché.  Des  assemblées  de  protestations  fu¬ 
rent  tenues  à  Québec  et  à  Montréal;  des  hom¬ 
mes  importants  des  deux  partis  politiques  pri¬ 
rent  part  à  ces  manifestations.  Da  première 
de  ces  assemblées  eut  lieu  à  St-Roch  de  Qué¬ 
bec:  elle  était  présidée  par  M.  Philippe  Valliè- 
res,.  un  conservateur  bien  reconnu.  Parmi  les 
personnes  présentes,  on  remarquait  l’hon.  M. 
Joly,  M.  J.-I.  Tarte,  G.-W.  Stephens,  James 
McShane,  J. -A.  Charlebois,  H.-Cyrias  Pelle¬ 
tier,  V.-W.  UaRue,  Arthur  Turcotte,  Désiré 
Guay,  Jos.  Vermette,  etc.,  etc.  Ces  citoyens, 
conservateurs  et  libéraux,  adoptèrent  des  ré¬ 
solutions  qui  censuraient  le  gouvernement. 
C’est  à  cette  assemblée  que  M.  Joly  prononça 
ces  nobles  paroles  que  voici  : 

“  J’ai  toujours  été  opposé  à  une  coalition 
tant  qu’elle  ne  pouvait  avoir  pour  objet  que  de 
me  maintenir  au  pouvoir  ou  de  m’y  ramener  ; 
mais  aujourd’hui,  en  face  du  danger  qui  me¬ 
nace  la  province,  moi  et  mes  amis  sommes 
prêts  à  donner  notre  concours  à  toute  combi¬ 
naison  d’honnêtes  gens  qui  pourra  sauver  le 
pays.  Nous  ne  lui  demandons  rien  pour  le 
prix  de  ce  concours,  nous  ne  lui  demandons 
aucune  condition.  Ou  plutôt  oui,  nous  lui  im¬ 
poserons  une  condition  importante  :  c’est  de 
donner  à  la  province  un  gouvernement  honnête 
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qui  la  sauve  des  spéculateurs  qui  veulent  la  dé¬ 
vorer  et  qui  offre  des  garanties  d’administra¬ 
tion  honnête  des  affaires.” 

A  cette  même  assemblée  M.  Tarte  fit  la 
déclaration  suivante  : 

“Je  sais  qu’il  n’y  a  pas  moins  de  vingt 
députés  qui  ne  siégeraient  pas  à  la  Chambre 
s’ils  n’avaient  pas  eu  pour  se  faire  élire  de  l’ar¬ 
gent  de  ceux  qui  veulent  aujourd’hui  vendre 
le  chemin. 

“  Je  porte  cette  accusation  et  je  puis  la 
soutenir.  Je  défie  le  gouvernement  actuel  de 
m’en  prouver  la  fausseté.  Je  l’attends  s’il  n’a 
pas  peur,  qu’il  ouvre  une  enquête.  Je  prouve¬ 
rai  que  le  premier  ministre  lui-même  a  donné 
de  l’argent  pour  faire  présenter  des  députés.  ” 

Cette  agitation,  ces  déclarations  si  sérieu¬ 
ses  impressionnèrent  vivement  l’opinion  publi¬ 
que. 

Deux  autres  assemblées  furent  tenues  à 
Québec,  l’une  à  la  Halle  Montcalm,  le  19  mars, 
où  l’on  voyait  côte  à  côte  des  adversaires  d’hier 
comme  MM.  Joly,  J.-I.  Tarte,  I.-N.  Belleau, 
Thos.  Chapais,  Ferd.  Hamel,  T.-C.  Casgrain, 
H.-Cyr.  Pelletier  et  J. -A.  Charlebois.  On  lut 
à  cette  assemblée  un  protêt  contre  la  vente  si¬ 
gné  par  Sir  Narcisse  Belleau,  l’hon.  M.  DeBou- 
cherville,  l’hon.  Docteur  Ross  et  M.  Alexandre 
DeMoine.  De  26  mars,  c’était  le  tour  de  Qué¬ 
bec-Ouest  à  faire  entendre  sa  condamnation. 
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Cette  campagne  était  dirigée  du  côté  con¬ 
servateur  par  MM.  DeBoucherville  et  Ross, 
deux  chefs  reconnus  dans  leur  parti  ;  dans  la 
presse  ils  avaient  l’appui  du  Canadien  et  du 
Journal  des  Trois-Rivières.  M.  Tarte  dénon¬ 
ça  cette  transaction  dans  son  journal  dans  un 
article  qui  mérite  d’être  cité  : 

.  .  .  “  Quand  la  moisson  dorée  par  le  so¬ 
leil  propice  s’en  va  mûrissante,  à  l’automne, 
l’on  voit  les  oiseaux  voltiger,  en  bandes  affa¬ 
mées,  voraces,  audessus  des  épis.  Pendant  un 
temps,  entre  eux  ils  se  querellent,  chacun  vou¬ 
lant  pour  son  nid  emporter  la  plus  belle  tige. 
Tes  gros  mangent  les  petits  là  comme  ailleurs, 
mais  après  s’être  bien  battus,  tous  ensemble 
ils  s’abattent  sur  le  champ,  et  mangée  par  les 
gros,  mangée  par  les  petits,  la  moisson  s.’en- 
vole,  si  la  main  qui  a  semé  ne  se  lève  pour  pro¬ 
téger  le  fruit  de  son  labeur. 

“  Ta  moisson  c’est  le  chemin  de  fer  du 
Nord,  les  oiseaux  dévorants  ce  sont  les  spécu¬ 
lateurs  qui,  fatigués  de  se  battre,  s’élancent 
sur  notre  voie  provinciale,  la  main  qui  a  semé, 
c’est  le  peuple  de  la  province  de  Québec!  Et 
cette  main  est  assez  puissante  pour  sauver  la 
moisson,  seul  espoir  de  la  famille,  de  la  grande 
famille  canadienne,  dont  les  membres  déjà  ont 
versé  tant  de  sueurs  pour  préparer  la  récolte. 

“  Dans  les  hôtels,  dans  les  coulisses  du 
parlement,  dans  le  parlement  lui-même,  dans 
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les  rues,  partout,  on  coudoie  les  agents  des  spé¬ 
culateurs.  Les  membres  de  la  Législature  sont 
gardés  à  vue,  suivis,  espionnés  par  des  poli¬ 
ciers. 

“Il  y  a  tout  grand  ouvert  un  comptoir 
pour  le  commerce  des  consciences.  ” 

La  vente  du  chemin  de  fer  du  Nord  fut 
effectuée  malgré  tous  les  efforts  de  ceux  qui 
la  combattaient.  Cet  acte  politique,  en  divi¬ 
sant  le  parti  conservateur  a  préparé  la  défaite 
qu’il  devait  rencontrer  quelques  années  plus 
tard.  Tout  en  avant  gagné  son  point  la  posi¬ 
tion  de  M.  Chapleau  était  devenue  intenable 
à  Québec  :  il  fallait  le  faire  disparaître  au  plus 
vite  pour  empêcher  un  désastre  pour  les  con¬ 
servateurs.  Dans  le  mois  de  juillet  suivant, 
après  les  élections  fédérales,  M.  Chapleau  prit 
dans  le  cabinet  fédéral  la  place  de  M.  Mous¬ 
seau  et  ce  dernier  devint  premier  ministre  à 
Ouébec.  Ce  changement  fut  mal  accueilli 
dans  la  presse. 

M.  Mousseau  n’était  l’égal  de  M.  Chapleau 
ni  par  le  talent  ni  par  l’éloquence.  C’était  un 
homme  instruit,  parlant  avec  facilité,  mais  il 
n’était  pas  orateur,  pas  même  debater  de  pre¬ 
mier  ordre.  Il  était  journaliste  et  avocat.  Il 
fit  ses  premières  armes  dans  le  Colonisateur , 
en  compagnie  de  MM.  L-O.  David,  Chapleau, 
Montpetit,  L.-LT.  Fontaine  et  Ludger  Labelle. 
C’est  dans  Y  Opinion  Publique  où  il  a  le  plus 
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(écrit.  M.  Mousseau  était  plutôt  un  écrivain 
de  revue  périodique  qu’un  polémiste  au  jour  le 
jour.  Dans  l’affaire  Letellier  il  avait  tenu 
tête  à  Sir  John:  c’est  dans  cette  circonstance 
qu’il  s’est  affirmé  et  qu’il  a  conquis  la  place 
qu’il  devait  plus  tard  occuper  dans  le  cabinet 
fédéral.  C’est  à  la  suite  de  tous  ces  événements 
que  parut  un  violent  pamphlet  dirigé  contre 
M.  Chapleau  et  son  entourage;  ce  pamphlet 
avait  pour  titre  “  Le  Pays,  le  Parti  et  le  Grand 
Homme.  ”  Ce  livre  était  une  diatribe  des 
plus  acerbes  à  l’adresse  de  M.  Chapleau 
d’abord  et  de  ses  amis  ensuite.  On  lui  repro¬ 
chait  amèrement  d’avoir  voulu  faire  une  allian¬ 
ce  avec  les  libéraux  et  d’avoir  en  1879,  donné 
des  portefeuilles  à  des  libéraux  comme  MM. 
Flynn  et  Paquet,  au  préjudice  de  M.  Angers 
qui  avait  été  éliminé. 

L’auteur,  ou  plutôt  les  auteurs  du  pam¬ 
phlet  se  résumaient  dans  les  termes  suivants  : 

Nous,  pour  aujourd’hui,  n’avons  voulu 
que  faire  ressortir  combien  a  été  funeste  au 
pays  son  (M.  Chapleau)  action  politique  des 
dix  dernières  années. 

“  Nous  avons  été  sévères  :  il  s’agissait  de 
signaler,  pendant  qu'il  en  était  temps  encore, 
un  mal  qui  bientôt  sera  sans  remède. 

“  Etant  donné  l’état  déplorable  dans  lequel 
nous  a  plongé  M.  Chapleau,  il  ne  nous  restait 
qu’une  chose  à  faire  pour  en  sortir:  Ecrire 
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de  ses  actes  politiques,  un  article  impitoya¬ 
ble  .... 

“Eh  bien!  C’est  fait! 

“  M.  Chapleau  est  un  des  hommes  des 
mieux  doués  sous  le  rapport  de  1  intelligence. 
Malheureusement,  son  entourage,  les  entraine¬ 
ment  du  siècle,  des  succès  trop  prompts  et  sur¬ 
tout  trop  faciles,  la  louange  excessive,  l’exa¬ 
gération  outrée  que  l’on  a  faite  de  ses  exploits 
politiques  ;  tout  cela  a  exercé  sur  lui  une  influ¬ 
ence  des  plus  pernicieuses. 

“  Trop  tôt,  hélas!  l’égoisme  avec  ses  fu¬ 
nestes  inspirations  a  pris  chez  lui  la  place  du 
dévouement. 

“  Qu’a-t-il  été,  en  effet,  pour  le  parti  con¬ 
servateur,  depuis  qu’il  en  a  assumé  la  direc¬ 
tion  ? 

“  Un  général  qui  introduit  les  chefs  en¬ 
nemis  dans  la  citadelle,  livre  ses  places  fortes 
à  l’ennemi,  ou  les  démolit  ! 

“  Mitraille  ses  plus  vaillants  soldats,  ban¬ 
nit  de  l’armée  ses  compagnons  d’armes  les  plus 
dévoués,  mine  l’autorité  des  vieux  généraux! 

“  Troque  son  drapeau  contre  là  première 
guénille  venue,  fusille  ses  meilleurs  officiers 
ou  les  dégrade,  recrute  son  état  major  parmi 
les  chefs  ennemis! 

“  Brocante,  avec  des  agioteurs,  les  biens 
de  la  nation,  leur  livre  la  caisse  publique,  leur 
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vend  même  pour  de  l’or  la  dernière  ration  du 
soldat. 

“  Et  tout  cela  !  au  nom  de  la  discipline  ! 

“  Faut-il  pour  être  conservateur,  sanc¬ 
tionner  ce  que  nous  croyons  être  une  politique 
malhonnête  ? 

“  Faut-il  approuver  l’escamotage  du  che¬ 
min  de  fer  du  Nord,  l'obtention  des  chartes 
publiques  par  corruption,  l’entrée  de  transfu¬ 
ges  politiques  dans  les  gouvernements  conser¬ 
vateurs,  l’ostracisme  de  nos  plus  valeureux 
chefs,  le  bannissement  en  masse  des  plus  fidè¬ 
les  amis  du  parti,  les  spéculations  honteuses 
sur  la  caisse  publique,  le  gouvernement  du  pays 
par  une  misérable  clique? 

“  Eh  bien  !  Si  être  conservateur  signifie 
tout  cela  ;  si  nous  en  sommes  arrivés  à  ce  point 
de  ne  plus  pouvoir  honnêtement  et  honorable¬ 
ment  appartenir  au  parti  conservateur,  nous  le 
déclarons  bien  franchement,  nous  n'en  sommes 
plus .  .  . 

“  Que  le  parti  conservateur  dégage  donc 
sa  responsabilités  des  actes  indignes  que  nous 
déplorons.  Qu’il  cesse  de  se  laisser  représen¬ 
ter  par  la  clique  dans  le1  gouvernement  du 
pays. 

“  Pour  cela,  il  faut  que  le  Grand  Hom¬ 
me  reprenne  vis-à-vis  le  parti  l’attitude  qui  lui 
convient. 
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“  Il  faut  qu’il  cède  le  pas  au  pays ....  mê¬ 
me  au  parti1! 

On  a  dans  le  temps  attribué  la  paternité 
de  ce  pamphlet  au  sénateur  Trudel  et  à  l’abbé 
Villeneuve,  l’auteur  de  la  Comédie  Infernale. 

La  désagrégation  du  parti  conservateur 
a  commencé  avec  la  vente  du  chemin  de  fer 
du  Nord  et  elle  fut  complétée  par  l’exécution  de 
Louis  Riel.  Cet  événement  politique  dont  M. 
Mercier  s’empara  en  vrai  patriote  donna  le 
coup  de  grâce  au  parti  qui  depuis  tant  d’an¬ 
nées  avait  été  invincible  dans  la  province  de 
Québec. 
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CHAPITRE  CINQUIEME 

1883 


M.  Joly  abandonne  le  poste  de  chef  de  l’opposition 
— -M.  Mercier  lui  succède — Assemblée  de  St- 
Laurent — ]VL  Mercier  gagne  deux  comtés,  Laval 
et  JacquesAlartier — M.  F.-X.  ~Lemieux  élu  à 
Revis — Discours  de  M.  F.  Langelier  à  St- Jo¬ 
seph  de  Lévis — M.  Mousseau  s’use  vite — L’Uni¬ 
versité  Laval  assaillie  de  nouveau  par  les  Cas¬ 
tors — Mgr  Hamel  accusé  d’être  un  franc-ma¬ 
çon — Le  Dr  Landry  expulsé  de  l’Université — 
Mémoire  de  M.  Tardivel  au  Cardinal  Siméoni 
— On  voit  des  francs-maçons  partout — La  Vé¬ 
rité — Mandement  de  Mgr  Taschereau — Mgr 
Smeülders  arrive  au  Canada — Défense  par  Ro¬ 
me  d’attaquer  l’Université  Laval  et  sa  succur¬ 
sale  de  Montréal — Le  livre  de  Mgr  Fèvre  sur 
la  Vie  et  les  Travaux  de.  M.  Tardivel. 

Il  se  produisit  au  commencement  de  l’an¬ 
née  1883  un  événement  politique  d’une  impor¬ 
tance  considérable,  destiné  à  amener  pour  le 
parti  libéral  des  conséquences  heureuses.  L’hon. 
M.  Joly  qui,  depuis  1867,  avait  dirigé  la  barque 
de  l’opposition  dans  la  législature  provinciale, 
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avec  une  rare  habileté,  avec  un  dévouement  et 
un  désintéressement  dignes  d'admiration,  fati¬ 
gué  de  lutter  en  vain,  s’imaginant  peut-être 
que  l’insuccès  de  la  cause  libérale  était  dû  à 
la  manière  dont  il  dirigeait  le  parti,  prit  la  ré¬ 
solution  d’abdiquer  la  position  de  chef.  Un 
caucus  des  députés  libéraux  fut  convoqué  à  sa 
demande  pour  le  18  janvier.  C’est  là  qu’il 
fît  connaître  à  ses  amis  son  intention  d’aban¬ 
donner  la  direction  de  son  parti  ;  en  faisant 
cette  déclaration,  il  désigna  M.  Mercier  com¬ 
me  son  successeur.  La  députation  libérale  le 
pria  de  conserver  son  poste,  mais  il  déclara 
que  sa  détermination  était  irrévocable.  M 
Mercier  fut  alors  choisi  à  l’unanimité  comme 
le  chef  de  l’opposition. 

La  retraite  de  M.  Joly  causa  un  regret 
véritable  dans  les  rangs  libéraux,  car  on  en¬ 
tretenait  pour  lui  un  estime  et  une  admira¬ 
tion  sincères.  Ce  n’était  que  justice.  En  effet, 
M.  Joly  avait  pris  la  direction  du  parti  en 
1867,  à  une  époque  où  les  libéraux  étaient  écra¬ 
sés,  à  un  moment  où  les  chances  de  succès  pa¬ 
raissaient  bien  éloignées.  M.  Joly  ne  l’igno¬ 
rait  pas  lui-même,  mais  il  comprit  qu’il  était 
dans  l’intérêt  public  qu’il  y  eut  une  opposi¬ 
tion  bien  organisée  pour  surveiller  les  actes 
de  l’administration.  C’est  surtout  cette  con¬ 
sidération  qui  l’avait  fait  accepter  ce  rôle;  il 
ne  céda  pas  à  un  sentiment  de  vanité;  il  crut 
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tout  simplement  qu’il  accomplissait  un  devoir 
comme  citoyen.  Indépendant  de  fortune,  pos¬ 
sédant  des  connaissances  variées,  très  familier 
avec  les  besoins  et  les  aspirations  de  la  pro¬ 
vince,  orateur  courtois,  élégant  et  dissert, 
mordant  parfois  mais  sans  méchanceté,  M. 
Joly  possédait  toutes  les  qualités  d’un  vrai  par¬ 
lementaire  et  d’un  bon  chef  d’opposition.  Hé¬ 
ritier  d’un  grand  nom  par  sa  mère  qui  était 
une  de  Lotbinière,  issu  d’une  de  nos  familles 
canadiennes-françaises  les  plus  distinguées, 
d’un  caractère  absolument  honorable  et  qui  le 
mettait  audessus  du  soupçon,  il  possédait  tout 
ce  qui  était  nécessaire  pour  inspirer  au  public 
le  respect  et  la  confiance. 

Pendant  seize  ans  il  joua  ce  rôle  si1  aride 
et  si  désintéressé  sans  jamais  perdre  courage. 
Une  fois  seulement,  en  1878,  il  prit  le  pouvoir 
qui  lui  fut  dérobé  au  bout  de  dix-huit  mois  au 
moyen  de  la  plus  infâme  trahison.  Il  donna 
un  appui  loyal  et  généreux  à  M.  Mercier. 

Ue  choix  de  M.  Mercier  pour  remplir  ce 
poste  important  fut  accueilli  avec  grande  fa¬ 
veur  par  la  députation  libérale  comme  par  tout 
le  parti.  Il  n’y  eut  que  deux  exceptions,  La 
Patrie  alors  dirigée  par  M.  H.  Beaugrand  qui 
reprochait  à  M.  Mercier  d’avoir  été  favorable 
à  la  coalition  et  le  Witness,  parceque  M.  Joly 
était  protestant  et  qu’il  regrettait  de  le  voir 
abandonner  la  direction  de  l’opposition.  M. 
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Mercier  s’était  déjà  fait  une  belle  réputation 
en  Chambre  pendant  le  peu  de  temps  qu’il  y 
avait  occupé  un  siège.  On  connaissait  ses  qua¬ 
lités,  son  intelligence,  son  courage,  son  élo¬ 
quence.  Dans  le  barreau  de  St-Hyacinthe  où 
il  avait  exercé  sa  profession,  il  avait  obtenu  de 
brillants  succès,  surtout  aux  assises  criminel¬ 
les.  Il  avait  eu  plusieurs  procès  retentissants, 
et,  il  fallait  le  voir  devant  la  cour!  Il  s’agitait, 
il  dominait  toute  la  scène  et  finalement  il  es¬ 
camotait  jurés,  juges  et  adversaires  dans  les 
plis  de  sa  toge.  Il  courait  droit  au  but  avec 
la  vitesse  d’une  charge  de  cavalerie.  Cet  hom¬ 
me  était  né  pour  le  commandement  et  avait 
toutes  les  qualités  d’un  chef  parlementaire  :  il 
avait  la  bonhomie  et  le  magnétisme  ;  son  élo¬ 
quence  avait  plus  de  ce  qui  désarme  que  de  ce 
qui  blesse. 

La  vie  intérieure  des  assemblées  parle¬ 
mentaires  est  discrète  :  c’est  là  que  se  font 
ou  se  défont  les  majorités,  que  les  influen¬ 
ces  se  dessinent,  que  les  réputations  se 
jugent,  que  les  décisions  sont  prises.  Souvent, 
entre  hommes  que  tout  sépare,  la  poignée  dé 
main  banale  fait  un  jour  un  premier  lien  : 
puis  les  regards  se  croisent,  le  cigare  s’offre  et 
s’allume,  les  confidences  s’échangent  et  à  la 
fin,  les  pactes  se  concluent.  Personne  ne  com¬ 
prenait  cela  mieux  que  Mercier.  Que  de  dé¬ 
putes  conservateurs  il  a  ébranlé  par  ses  conver- 
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sations  si  entraînantes,  par  la  séduction  de  sa 
personne,  et  cpii  votaient  contre  lui  à  contre 
cœur!  Comme  orateur  parlementaire  il  était 
d’une  grande  puissance,  par  la  clarté  de  son 
raisonnement,  la  simplicité  élégante  de  son  lan¬ 
gage  et  par  ses  ressources  jamais  prises  au  dé¬ 
pourvu.  Il  savait  à  l’occasion  être  véhément 
ou  pathétique,  et  toujours  il  suivait  le  fil  de  son 
raisonnement.  Il  a  fait  des  discours  dans 
notre  Chambre  provinciale  qui  sont  au  moins 
les  égaux  des  plus  beaux  dont  s’honore  la  tri¬ 
bune  française.  Il  a  été  un  exemple  remarqua¬ 
ble  de  l’orateur  parlementaire  tel  que  le  décrit 
M.  Hanotaux  :  “  L’éloquence  parlementaire 
ne  se  propose  ni  la  beauté  ni  l’originalité  du 
fond.  Par  de  là  l’enceinte  elle  s’adresse  aux  fou¬ 
les,  elle  leur  explique  et  au  besoin,  leur  ressas¬ 
se  en  arguments  simples,  les  raisons  faites  pour 
déterminer  les  esprits  confus  et  les  âmes  incer¬ 
taines.  Dans  ces  circonstances  rares,  la  na¬ 
tion  tout  entière  est  transformée  en  un  grand 
conseil  ;  ce  qu’elle  cherche,  ce  qu’elle  attend,  ce 
n’est  pas  un  orateur,  c’est  un  homme.  ” 

Devant  les  foules,  c’était  un  tribun  irré¬ 
sistible.  Comme  il  savait  bien  parler  au  peuple, 
comme  il  savait  l’instruire,  l’intéresser,  comme 
il  savait  se  faire  aimer  de  lui!  Je  ne  connais 
pas  un  homme  politique,  à  l’exception  de  Papi¬ 
neau,  qui  restera  autant  que  lui  ancré  dans  le 
souvenir  des  foules. 
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Tout  en  comprenant  bien  son  rôle  de  chef 
d'opposition,  M.  Mercier  savait  qu’il  fallait  le 
remplir  le  moins  longtemps  possible  et  faire 
tous  ses  efforts  pour  conquérir  au  plus 
tôt  le  pouvoir,  faire  triompher  ses  idées 
et  assurer  la  victoire  à  ses  amis.  Dès  ses  pre¬ 
mières  armes,  il  était  facile  de  voir  qu’il  avait 
la  noble  ambition  d’arriver.  Ce  sentiment  il  le 
communiqua  à  ses  partisans  qui  avaient  une 
foi  aveugle  dans  son  étoile;  c’était  déjà  la  moi¬ 
tié  de  la  victoire.  De  parti  conservateur  ne 
mit  pas  de  temps  à  s’apercevoir  qu’il  était  en 
face  d’un  adversaire  redoutable;  aussi,  lui  fit- 
il  une  guerre  vigoureuse. 

La  Patrie  combattit  M.  Mercier,  ce  qui 
amena  sa  répudiation  par  la  députation  libé¬ 
rale.  Pour  ne  pas  se  trouver  sans  organe  à 
Montréal,  M.  Mercier  fonda  le  Temps  qui  était 
rédigé  par  les  meilleures  plumes  de  notre  parti. 
Pour  faire  cesser  tout  malentendu  de  la  part 
du  Witness  qui  croyait  que  M.  Joly  avait  eu  la 
main  forcée  quand  il  avait  donné  sa  démission, 
celui-ci  avec  sa  loyauté  ordinaire  fit  en  Cham¬ 
bre,  le  2  février,  la  déclaration  suivante  : 

“  Nous  sommes  les  représentants  du  parti 
libéral  dans  l’Assemblée  Législative  de  la  pro¬ 
vince  de  Québec.  Nous  avons  unanimement  et 
après  mûres  délibérations,  choisi  le  député  de 
St-Hyacinthe  comme  notre  chef,  et  nous  avons 
le  droit,  et  c’est  notre  devoir  de  demander  au 
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parti  que  nous  représentons  ici  de  se  joindre  à 
nous  pour  l’encourager  et  l’appuyer  sans  ar¬ 
rière-pensée,  dans  la  tâche  difficile  et  pénible 
que  nous  lui  avons  imposée  malgré  lui.  ” 

Un  peu  plus  tard,  profitant  d’une  démons¬ 
tration  faite  à  M.  C.-A.-E.  Gagnon  après  sa 
réélection  à  Kamouraska,  l’hon.  M.  Laurier 
disait  à  son  tour  : 

M.  Mercier  est  le  chef  reconnu  du  parti 
libéral  dans  l’Assemblée  Législative  et  j’espère 
le  voir  suivi  comme  tel  par  tous  les  bons  libé¬ 
raux.  ” 

Le  Club  National  de  Montréal  passa  une 
résolution  unanime  pour  approuver  et  ratifier 
le  choix  du  nouveau  chef. 

Toutes  ces  déclarations  confirmèrent  le 
choix  de  M.  Mercier  et  lui  assurèrent  la  con¬ 
fiance  entière  de  son  parti.  M.  Beaugrand 
resta  isolé  et  il  lui  fallut  plus  tard  à  sa  courte 
honte,  rentrer  dans  le  giron  libéral  dont  il  était: 
sorti  pendant  quelque  temps. 

C’était  le  droit  incontestable  des  conserva¬ 
teurs  de  combattre  M.  Mercier,  et,  il  aimait 
trop  la  bataille  lui-même  pour  s’en  plaindre; 
mais,  ce  qui  est  condamnable,  c’est  la  manière 
dont  la  Minerve  chercha  à  lui  nuire.  Cette 
feuille  était  alors  rédigée  par  M.  Jos.  Tassé 
qui  avait  bien  plus  de  fiel  que  de  talent.  Il 
s’imagina  avoir  frappé  un  grand  coup  en  pu- 
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bliant  un  article  ayant  pour  titre  Le  parti  con¬ 
servateur,  et  signé  Honoré  Mercier,  sans  avoir 
l’honnêteté  de  dire  à  quelle  époque  cet  écrit 
avait  été  publié.  M.  Mercier  déjoua  cette  ma¬ 
nœuvre  d’un  façon  aussi  habile  que  spirituelle. 
Voici  comment  il  expliqua  la  chose  à  un  “re¬ 
porter  ”  du  Star  : 

“  Ma  foi,  c’est  une  jolie  farce,  et  je  suis 
tout  fier  de  voir  mes  adversaires  réduits  à 
s’emparer  de  mes  écrits  pour  relever  un  peu 
le  moral  de  leurs  amis.  Seulement,  la  rédac¬ 
tion  de  la  Minerve  aurait  pu  se  montrer  plus 
courtoise;  elle  aurait  du  dire  franchement  que 
cet  article  date  de  1863,  il  y  a  vingt  ans,  lors¬ 
que  j’étais  rédacteur  du  Courrier  de  St-Hya- 
cinthe. 

“  En  sortant  du  collège  des  Jésuites  en 
1862,  je  pris  la  rédaction  de  ce  journal,  don¬ 
nant  mon  appui  au  nouveau  gouvernement  li¬ 
béral  formé  par  MM.  Sandfield,  Macdonald  et 
le  juge  vSicotte,  après  la  défaite  de  M.  Cartier 
sur  le  bill  de  milice.  De  bonne  heure  en  1863, 
il  y  eut  quelque  difficulté  entre  M.  Sicotte  et 
M.  Dorion,  et  M.  Sicotte  résigna.  Te  crus  alors 
de  mon  devoir  de  le  suivre  dans  les  rangs  de 
l’opposition  où  nous  trouvâmes  nos  anciens  ad¬ 
versaires  Sir  John  Macdonald  et  Sir  Geo. -Et. 
Cartier.  En  novembre  1863,  M.  Sicotte  jugea 
à  propos  d’accepter  de  M.  Dorion  la  jugerie 
de  St-Hyacinthe,  et  je  restai  ainsi  tout  seul 


SOUVENIRS  PORITIQUES 


I95 


avec  les  conservateurs  à  combattre  un  gouver¬ 
nement  que  je  croyais  mauvais. 

“  C’est  justement  alors  que  j'écrivis  l’ar¬ 
ticle  reproduit  dans  la  Minerve;  je  dois  ajouter 
que  j’étais  de  bonne  foi  en  écrivant  dans  ce 
sens-là.  Mais  je  désire  qu’on  comprenne  bien 
que  si  le  parti  conservateur  avait  eu  alors  des 
chefs  comme  ceux  qu’il  a  aujourd’hui,  je  n’au¬ 
rais  jamais  tenu  un  pareil  langage.” 

Assuré  de  la  confiance  de  son  parti,  M. 
Mercier  se  mit  résolument  à  l’œuvre.  M.  Mous¬ 
seau  était  alors  à  la  tête  du  gouvernement;  il 
possédait,  il  faut  le  reconnaître,  d’excellentes 
qualités,  mais  il  n’était  pas  de  taille  à  se  mesu¬ 
rer  avec  un  homme  de  la  trempe  de  son  anta¬ 
goniste.  Celui-ci  l’usa  rapidement  et  il  sortit 
de  la  première  session  considérablement  meur¬ 
tri  et  amoindri. 

Durant  cette  session  dans  le  but  d’humi- 
lier  certain  députés  de  nos  amis,  V Evéne¬ 
ment  se  mit  à  publier  des  portraits  fan¬ 
taisistes  de  plusieurs  d’entre  eux,  Mercier 
auquel  rien  n’échappait  voulut  une  revan¬ 
che.  Il  nous  confia  la  tâche,  à  Louis  Fré¬ 
chette  et  à  moi  de  tracer  les  profils  de  quel¬ 
ques  binettes  ministérielles.  Inutile  d’ajouter 
que  nous  ne  choisîmes  pas  les  plus  brillantes 
pour  exercer  nos  pinceaux.  Notre  galerie  pai- 
lementaîre  obtint  un  grand  succès  ;  nous  mîmes 
les  rieurs  de  notre  côté.  Ceux  qui  s  amusaient 


196 


SOUVENIRS  POUTIQUËS 


le  moins,  c'étaient  les  députés  dont  nous  avions, 
je  l’avoue,  exagéré  les  ridicules.  On  fit  du 
côté  conservateur  des  démarches  pour  arrêter 
la  publication  de  ces  portraits  ;  un  embassadeur 
fut  délégué  auprès  de  M.  Mercier  pour  le  prier 
de  nous  arrêter,  promettant  que  V Evénement 
laisserait  la  paix  à  nos  amis.  Une  amnistie 
fut  conclue. 

Ce  que  Mercier  pouvait  accomplir  de  tra¬ 
vail  est  vraiment  étonnant.  Il  passait  ses  jours 
entiers  dans  les  comités  ou  à  la  Chambre  ;  rien 
11e  lui  échappait  ;  le  soir  lorsque  la  Chambre  ne 
siégeait  pas  il  travaillait  chez  lui,  recevait  des 
amis  avec  lesquels  il  discutait  les  événements. 
Le  dimanche  il  consacrait  toute  sa  journée  au 
travail;  il  s’enfermait  au  Palais  Législatif  dans 
une  petite  chambre  qu’on  lui  avait  choisie  com¬ 
me  chef  de  l'opposition,  et  là,  il  dépouillait  les 
dossiers  ministériels  dont  il  avait  demandé  la 
production  dans  le  cours  de  la  semaine.  Il 
n’aurait  pas  pu  suffire  seul  à  la  besogne,  alors 
il  nous  invitait,  mes  deux  frères,  François, 
Chrysostôme  et  moi  à  aller  l’aider.  Tl  nous 
distribuait  ces  dossiers  que  nous  examinions  et 
dont  nous  lui  remettions  une  analyse  écrite. 
C’est  surprenant  ce  que  l’on  trouve  parfois  de 
choses  étonnantes  dans  un  dossier!  Nous  nous 
amusions  bien  des  découvertes  que  nous  fai¬ 
sions.  De  cette  façon,  M.  Mercier  connaissait 
mieux  ces  dossiers  que  les  ministres  eux-mêmes 
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qui,  la  plupart  du  temps,  11e  les  avaient  pas 
même  lus.  Cela  lui  a  souvent  foui  ni  1  occa¬ 
sion  de  les  mettre  dans  un  joli'  pétrin.  Il  pré¬ 
parait  d’avance  les  motions  de  non  confiance 
que  suggéraient  nos  découvertes  et  nous  étions 
chargés  d’écrire  pour  l 'Electeur  les  articles  des¬ 
tinés  à  mette  le  public  dans  la  confidence  Que 
d’heures  charmantes  nous  avons  ainsi  passées  et 
dont  je  garde  encore  le  doux  souvenir!  Nous 
attendions  ensuite  avec  impatience  le  moment 
où  les  bombes  politiques  que  nous  avions  pré¬ 
parées  éclateraient  sous  le  nez  de  M.  Mousseau, 
à  son  grand  ébahissement  comme  à  celui  de 
ses  partisans.  Et  puis  Y  Electeur  de  son  côté 
tirait  à  boulets  rouges,  comme  au  siège  de 
Toulon. 

Le  public  était  constamment  tenu  en  ba¬ 
leine  et  prenait  un  vif  intérêt  aux  luttes  parle¬ 
mentaires  de  ce  temps-là.  Les  galeries  de 
l’Assemblée  Législative  étaient  toujours  rem¬ 
plies:  chaque  discours  de  M.  Mercier  produi¬ 
sait  sur  les  assistants  un  enthousiasme  qu’ils 
répandaient  ensuite  au  dehors.  C’est  ainsi  qu  il 
a  commencé  à  donner  de  l’espoir  aux  libéraux, 
c’est  ainsi  qu’il  leur  a  inspiré  la  confiance  dans 
son  étoile  et  qu’il  les  a  préparés  pour  la  bataille 
suprême  qui  allait  bientôt  s  offrir. 

M.  Mercier  inaugura  son  ascension  au 
poste  de  chef  par  deux  brillantes  victoires 
électorales.  Le  comté  de  Laval,  —  une  forte- 
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resse  conservatrice,  —  se  trouvait  ouvert  par 
suite  de  l’annulation  de  l’élection  de  M.  Le¬ 
blanc.  Mercier  résolut  d’y  engager  la  lutte. 
Il  fit  choisir  comme  son  candidat  le  Dr.  Ga- 
boury  qui  fut  élu  malgré  les  efforts  de  ses  ad¬ 
versaires. 

Les  conservateurs,  furieux  de  leur  décon¬ 
fiture,  portèrent  toutes  sortes  d’accusations  con¬ 
tre  M.  Mercier,  dans  le  but  de  ruiner  l’influen¬ 
ce  dont  il  jouissait.  Il  sortit  victorieux  de 
toutes  ces  calomnies. 

A  ce  moment. là  une  élection  avait  lieu 
dans  le  comté  de  Jacques-Cartier;  M.  Mous¬ 
seau  qui  venait  de  perdre  son  siège  était  obli¬ 
gé  de  se  présenter  de  nouveau  devant  ses  élec¬ 
teurs.  M.  Mercier  en  profita  pour  le  provo¬ 
quer  à  le  rencontrer  devant  une  assemblée  pu¬ 
blique  et  à  répéter  ses  accusations.  L’assem¬ 
blée  fut  convoquée  pour  le  6  septembre  à  St- 
Laurent  où  la  population  était  hostile  aux  libé¬ 
raux.  Dans  l’intervalle,  M.  Mercier  tomba 
gravement  malade  :  sa  famille,  son  médecin  et 
ses  amis  le.  sollicitèrent  de  ne  pas  se  rendre  à 
cette  assemblée,  de  ne  pas  exposer  sa  vie.  Il 
n’écouta  personne  et  quitta  son  lit  pour  aller 
prendre  part  au  duel  politique  qu’il  avait  pro¬ 
voqué.  Son  succès  fut  énorme.  Je  cède  la 
parole  à  La  Patrie  que  l’on  ne  soupçonnera  pas 
de  partialité  à  son  égard  : 

.  .  .  “  Dès  les  premières  paroles  on  sentit 
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qu’il  luttait  avec  énergie  pour  réunir  assez  de 
force  et  de  vigueur  pour  faire  honneur  à  la 
circonstance. 

“  Dans  le  cours  de  son  discours  d’une 
heure  et  demie,  l’orateur  s’anima  peu  à  peu,  et 
vers  la  fin,  les  traits  et  l’ensemble  de  la  physio¬ 
nomie  semblaient  effacer  les  traces  de  la  ma¬ 
ladie.  Dans  son  élément,  la  politique,  M.  Mer¬ 
cier  semblait  rendu  à  lui-même. 

.  .  Des  applaudissements  éclatèrent  sou¬ 
vent.  Il  en  fut  de  même  du  commencement 
à  la  fin  de  l’assemblée.  Du  côté  de  l’opposi¬ 
tion,  il  y  avait  beaucoup  plus  d’enthousiasme 
que  chez  les  ministériels,  Dans  un  chateau  foit 
comme  St-Laurent,  la  chose  est  significative, 
M.  Mercier  fut  accueilli  avec  enthousiasme. 

Je  viens  de  relire  dans  l'Electeur  le  dis¬ 
cours  prononcé  par  M.  Mercier  dans  cette  cir¬ 
constance.  Quelle  formidable  harangue!  quel 
puissant  plaidoyer!  On  croirait  relire  les  fa¬ 
meuses  Catilinaires  de  Cicéron. 

L’hon.  M.  Chapleau  qui  assistait  à  cette 
assemblée  avait  eu  la  malencontreuse  idée  d’ac¬ 
cuser  M.  Mercier  d’avoir  recherché  une  coali¬ 
tion  avec  lui  en  1881.  Fatigué  d’entendre  ré¬ 
péter  cette  accusation  absolument  fausse,  M. 
Mercier  publia  le  10  septembre  la  correspon¬ 
dance  échangée  à  ce  sujet.  En  voici  le  résume: 

Il  avait  été  convenu  qu’un  rendez-vous 
aurait  lieu  le  21  février  1880,  à  Montréal,  chez 
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Al.  de  Beaufort,  un  parent  de  M.  Mousseau, 
pour  y  rencontrer  ce  dernier  et  M.  Arthur  Dan- 
seieau.  Cette  entrevue  avait  été  préparée  à  la 
sollicitation  de  M.  Mousseau  lui-même.  R’hon. 
R.  Thibaudeau  et  M.  Dansereau  avaient  été 
choisis  comme  témoins.  M.  Dansereau  n’ayant 
pu  se  rendre  fut  remplacé  par  M.  de  Beaufort. 

Après  quelques  remarques  préliminaires. 
M.  Mousseau  déclara  qu’il  était  chargé  par 
l'hon.  M.  Chapleau  de  proposer  à  M.  Mercier 
de  former  avec  lui  un  ministère  de  coalition, 
dans  le  but  de  retirer  la  province  des  embarras 
dans  lesquels  elle  se  trouvait. 

M.  Mercier  déclara  qu'il  était  prêt  à  fa¬ 
voriser  une  coalition  pour  arriver  à  ce  but. 
ajoutant  toutefois  qu’il  ne  s'engageait  pas  à 
faire  partie  de  tel  gouvernement,  mais  qu’il 
était  piêt  a  servir  d  intermédiaire  auprès  de  son 
parti.  M.  Mercier  se  déclara  disposé  à  con¬ 
tinuer  les  négociations  sur  les  bases  suivantes  : 
i°  Si  cette  coalition  devait  amener  l’abolition 
du  conseil  législatif  ;  2°  si  le  parti  libéral  rece¬ 
vait  sa  part  dans  la  distribution  des  postes  im¬ 
portants  de  ce  nouveau  cabinet,  et  si  certaines 
questions  de  personnalités  et  de  détails  impor¬ 
tants  pouvaient  être  réglées  à  la  satisfaction 
des  deux  partis;  30  et  si  l’on  permettait  à  M. 
Mercier  de  consulter  ses  amis  et  de  leur  sou¬ 
mettre  le  projet  avant  de  ne  rien  conclure. 

M.  Mousseau  répondit  que  M.  Chapleau 
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s’attendait  à  ce  que  l’abolition  du  conseil  légis¬ 
latif  fut  demandée,  qu’il  croyait  l’entente  pos¬ 
sible  sur  ces  bases  et  que  M.  Mercier  aurait 
droit  de  consulter  ses  amis  avant  de  rien  con¬ 
clure. 

Le  sénateur  R.  Thibaudeau  déclara  qu’il 
croyait  une  coalition  possible  sur  de  telles  ba¬ 
ses.  Cependant,  il  aurait  préféré  que  la  coali¬ 
tion  s’étendit  aussi  au  gouvernement  d’Ottawa. 
M.  Mercier  était  d’opinion  que  la  chose  était 
impraticable.  Finalement,  M.  Thibaudeau  se 
déclara  hostile  à  la  coalition  si  elle  ne  devait 
pas  comprendre  aussi  Ottawa. 

M.  Mercier  prétendait  de  son  côté,  que 
M.  Thibaudeau  de  concert  avec  MM.  C.-A. 
Geoffrion  et  C.  Beausoleil,  avait  consenti  à  ac¬ 
cepter  une  coalition  avec  des  conditions  moins 
avantageuses.  M.  Thibaudeau  répliquait  que 
non.  La  première  coalition,  disait-il,  était:  i° 
une  coalition  avec  une  phalange  importante  du 
parti  conservateur  pour  renverser  le  gouverne¬ 
ment  Chapleau;  2°  elle  nous  donnait  le  chef 
du  gouvernement;  30  l’abolition  du  conseil  lé¬ 
gislatif;  40  la  répudiation  des  trois  traîtres 
Chauveau,  Pâquet  et  Flynn.  M.  Mercier  ne 
fut  pas  de  ce  sentiment  :  il  préférait  s’allier  à 
des  hommes  comme  Chapleau,  Loranger  et 
Lynch  qu’avec  des  hommes  comme  Mathieu  et 
Tarte.  Et,  le  projet  tomba  à  l’eau. 

Dans  l’automne  l’hon.  Et.-T.  Pâquet  fut 
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nommé  shérif  à  Québec  et  le  comté  de  Lévis 
devint  vacant.  La  défection  de  M.  Pâquet  en 
1879  avait  fait  de  ce  comté  une  citadelle  con¬ 
servatrice.  Nous  décidâmes  tout  de  même  d’y 
engager  la  lutte.  L 'Evénement  annonça  un  sa¬ 
medi  soir  que  M.  Jos.-Ed.  Roy  de  Lévis,  un 
homme  de  grands  talents,  un  écrivain  de  va¬ 
leur,  poserait  sa  candidature  le  lendemain,  après 
la  messe  à  Notre-Dame-de- Lévis,  le  boulevard 
des  conservateurs.  Je  me  rendis  chez  mon 
ami  E.-X.  Lemieux,  dont  le  nom  était  men¬ 
tionné  comme  candidat  et  je  lui  proposai  d’aller 
rencontrer  M.  Roy.  Il  accueillit  l’idée  avec 
enthousiasme  et  nous  voilà  en  route  pour  Lévis. 
Nous  nous  rendîmes  chez  M.  J. -B.  Michaud 
où  nous  trouvâmes  plusieurs  de  nos  amis  qui 
furent  un  peu  surpris  de  notre  audace,  car  dans 
ce  temps-là  les  orateurs  libéraux  n’étaient  pas 
admis  à  parler  à  cet  endroit. 

L’assemblée  avait  lieu  à  la  résidence  du 
Dr  Blanchet  qui  avait  été  nommé  collecteur  des 
douanes  quelques  mois  auparavant.  M.  Lemieux 
dut  me  quitter  pour  se  rendre  à  St-Henri  où 
devait  se  faire  le  choix  du  candidat  libéral. 

M.  Roy  fit  un  joli  discours  dans  lequel  il 
sollicitait  le  mandat  du  comté,  sans  toutefois 
se  déclarer  candidat  du  gouvernement  Mous¬ 
seau,  tant  celui-ci  était  déjà  discrédité.  Dès 
qu’il  eut  terminé,  deux  ou  trois  amis,  obéissant 
aux  instructions  reçues,  m’appellèrent  à  pren- 
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dre  la  parole.  Je  m’empressai  de  monter  sui 
la  galerie  où  se  tenait  le  Dr  Blarichet  qui  me 
connaissait  bien.  Je  lui  demandai  la  permission 
de  parler  et  il  me  montra  une  grande  courtoisie, 
en  priant  la  foule  de  m’écouter  avec  beaucoup 
de  respect.  Sa  recommandation  fut  bien  ac¬ 
cueillie  :  la  foule  m’entendit  avec  beaucoup  d’at¬ 
tention.  Je  fis  le  procès  de  l’administration  et 
je  sommai  M.  Roy  de  déclarer  s  il  était  le  can 
didat  de  ce  gouvernement  :  il  ne  voulut  pas  le 
faire,  ce  qui  lui  fit  un  tort  considérable  parmi 
les  conservateurs. 

De  choix  de  M.  Lemieux  comme  can¬ 
didat  libéral  fut  accueilli  avec  enthousias¬ 
me.  Dans  ces  jours  lointains  où  les  libéraux 
étaient  sans  ressource,  ayant  contre  eux  tou¬ 
tes  les  influences,  il  fallait  un  courage  à  toute 
épreuve  pour  accepter  une  candidature  libérale. 
On  n’était  pas  comme  aujourd’hui  (1906)  em¬ 
barrassé  par  le  nombre  de  ceux  qui  briguent 
les  suffrages  et  meurent  de  l’envie  de  servir 

leur  pays  !  , 

Tous  les  orateurs  libéraux  de  ce  temps-la, 

les  hons.  C.-A.-P.  Pelletier,  P.  Langelier,  Geo. 
Irvine,  et  MM.  Ernest  Pacaud,  Chs.  Lange¬ 
lier,  Achille  Carrier,  Achille  La  Rue,  Albert 
Malouin,  Jules  Tessi'er,  Arthur  Delisle,  Phileas 
Corriveau,  l’hon  D.-A.  Ross,  Achilas  Mercier, 
se  jetèrent  dans  le  comté  pour  appuyer  la 
candidature  de  M.  Lemieux. 
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Encouragé  par  le  succès  que  j'avais  rem¬ 
porté  à  Notre-Dame,  Y  Electeur  lança  un  défi 
à  M:  Mousseau  qu’il  invita  à  venir  rencontrer 
M.  Mercier  au  même  endroit  le  dimanche  sui¬ 
vant.  Toute  la  ville  de  Québec  et  une  grande 
partie  du  comté  de  Dévis  assistèrent  à  ce  tour¬ 
noi  d  un  nouveau  genre.  M.  Mercier  remporta 
un  succès  colossal  qui  jeta  du  courage  dans 
tous  les  cœurs.  D’élection  fut  remportée  d’em¬ 
blée.  Cette  victoire  porta  le  dernier  coup  à  M. 
Mousseau. 

Pendant  cette  élection  M.  François  Dan- 
geüer  prononça  à  St  Joseph  de  Dévis  un  dis¬ 
cours  qui  produisit  une,  profonde  impression 
et  qui  rend  bien  la  mentalité  politique  des  li¬ 
béraux  à  ce  moment-là.  Voici  le  résumé  de  cette 
harangue  tel  que  je  la  trouve  dans  Y  Electeur 
du  6  novembre  : 

•  •  •  “  Vous  vous  trompez  si  vous  me 
croyez  venu  pour  solliciter  vos  suffrages.  Vo¬ 
tez  pour  qui  vous  voudrez,  je  ne  veux  pas  vous 
en  faire  de  reproche  à  l’avance.  Des  soucis  de 
la  cabale  électorale  disparaissent  à  mes  yeux 
devant  l’image  de  notre  malheureuse  province, 
déjà  plus  qu’a  moitié  minée  par  des  dilapida- 
teurs  qui  se  font  un  jeu  d’exploiter  la  confiance 
populaire. 

“Vingt  années,  de  luttes  incessantes,  d’ef¬ 
forts  restés  inutiles,  hélas  !  pour  éclairer  l’élec- 
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torat  sur  ses  intérêts  les  plus  sacrés,  ne  111’ont 
pas  laissé  d’illusions  sur  ce  qu’il  faut  attendre 
de  lui  s’il  ne  se  fait  pas  un  changement  radical. 

“  J’ai  trop  vu  de  talent  déployé  en  vain, 
d’énergie  épuisée  au  service  de  la  cause  popu¬ 
laire;  j’ai  d’autre  part  trop  vu  de  trahisons,  de 
vénalité,  trop  vu  de  cette  démoralisation  qui 
nous  tue,  contre  laquelle  viennent  se  ruer  en 
vain  les  meilleures  raisons,  la  plus  sainte  jus¬ 
tice,  l’éloquence  la  plus  sincère,  pour  croire  da¬ 
vantage  au  salut  du  pays . à  moins  que  le 

peuple  ne  se  réunisse  lui -même  à  nous  dans 
un  commun  effort  pour  se  débarrasser  du  joug 
honteux  qui  pèse  sur  lui  ! 

“  Quand  même  nous  inonderions  les  com¬ 
tés  de  beaux  discours,  admirables  tant  par  la 
logique  que  par  la  forme,  quand  même  nous 
couvririons  les  hustings  des  orateurs  les  plus 
persuasifs,  les  plus  entraînants,  seuls  nous  res¬ 
terions  impuissants.  Il  faudrait  que  le  peuple 
nous  donnât  son  concours.  Le  peuple  est 
pourtant  pour  nous  en  apparence  ;  il  parait  bien 
sentir  que  nous  plaidons  sa  cause  avec  désinté¬ 
ressement. 

“  Pour  que  ces  hommes,  se  dit-il  sans 
doute,  aient  travaillé  avec  une  ardeur  toujours 
croissante  pendant  dix,  vingt  ans,  pour  mes  in¬ 
térêts,  sans  jamais  recevoir  de  récompense, 
sans  même  espérer  en  recevoir,  il  faut  bien 
qu’ils  soient  convaincus,  sincères. 
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“  Entendez-vous  les  applaudissements  en¬ 
thousiastes  que  reçoivent  sur  toutes  les  tribu¬ 
nes  du  pays  les  orateurs  de  l’opposition?  Et 
pourtant,  quelles  déceptions  nous  réserve  trop 
souvent  le  dépouillement  des  votes  ! 

“Est-ce  donc  la  une  méprisable  comédie1?  Des 
électeurs  canadiens-français  peuvent-ils  se  mo¬ 
quer  ainsi1  de  ceux  de  leurs  compatriotes  qui 
défendent  aussi  courageusement  leur  cause  ? 
Non  sans  doute;  la  masse  est  sincère,  elle  s’af¬ 
flige  comme  nous,  bien  souvent  plus  que  nous, 
des  démentis  outrageants  que  donnent  les  dé¬ 
pouillements  de  scrutin  aux  succès  des  hus- 
tings. 

“  Mais  il  suffit  de  quelques  voix  achetées 
pour  composer  une  faible  majorité  à  un  parti 
décidé  à  tout  pour  empêcher  qu’on  ne  fasse  la 
lumière  sur  ses  infamies.  Les  misérables  qui 
se  vendent  ainsi  ne  songent  peut-être  pas, 
quand  on  leur  donne  dans  l’ombre  le  prix  de 
leur  honte,  que  pour  chaque  piastre  ainsi  ga¬ 
gnée,  ils  s’exposent,  et  non  seulement  eux-mê¬ 
mes,  mais  tous  les  électeurs,  à  s’en  faire  arra¬ 
cher  dix  par  ceux  qui  les  gouvernent  en  les 
corrompant  ! 

“  On  dirait  qu’un  voile  épais  empêche  la 
vérité  de  paraître  aux  yeux  d’un  nombre  trop 
considérable  d’électeurs.  Patience!  quand  les 
finances  publiques  seront  totalement  épuisées, 
qu’on  ne  pourra  plus  recourir  aux  emprunts  à 
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1’étranger,  mais  qu’il  faudra  au  contraire,  em¬ 
prunter  forcément  de  -ces  électeurs  aveugles,  en 
leur  imposant  des  taxes  directes  payables  par 
force  de  loi,  leurs  yeux  se  dessilleront  peut-être 
alors.  Dieu  veuille  qu’il  ne  soit  pas  trop  tard  en 
ce  temps-là  pour  sauver  la  province  !  C’est  là  le 
seul  vœu  que  j’aie  encore  la  force  de  former, 
car  je  vous  l’ai  déjà  dit,  je  suis  persuadé  de 
l’inutilité  de  tous  les  discours,  de  toutes  les  lut¬ 
tes  électorales  ! 

“  A  quoi  bon,  en  effet,  les  élections  telles 
qu’elles  se  font  maintenant?  Consulté  sur  la 
candidature  à  opposer  à  celle  que  le  gou¬ 
vernent  veut  imposer  à  ce  comté,  j’ai  fait  voir 
que  j’aurais  aimé  autant  qu’il  n’y  eut  pas  d’op¬ 
position.  J’étais  d’opinion  que,  puisqu’une  par¬ 
tie  du  peuple  — la  minorité  je  veux  le  croire — 
se  refuse  à  rien  entendre,  à  rien  voir,  il  valait 
mieux  laisser  les  choses  suivre  leur  cours  fatal 
vers  le  cataclysme  où  nous  aurions  ainsi  mar¬ 
ché  plus  vite,  ce  qui  aurait  peut-être  déterminé 
le  retour  d’opinion  que  n’ont  pu  opérer  vingt 
ans  de  services  restés  sans  récompense.  Lais¬ 
sée  à  elle-même,  l’ingratitude  populaire  se  se¬ 
rait  peut-être  aperçue  un  jour  et  peut-être  au¬ 
rait-elle  reculé  devant  sa  hideuse  image  ! 

“  On  m’a  offert  de  me  porter  candidat 
moi-même;  j’ai  décliné  cet  honneur.  Eh!  je 
vous  le  demande,  qu’irais-je  faire  en  Chambre? 
Dépenser  toute  mon  énergie,  épuiser  toutes  les 
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ressources  du  raisonnement  sans  résultat  pra¬ 
tique  ! .  .  .  .  Car  nous  en  sommes  rendus  là ...  . 
Il  y  a  dans  l’Assemblée  Législative  une  majo¬ 
rité  servile,  aveugle  et  sourde,  fidèle  image  de 
la  majorité  fourvoyée  par  l'argent  et  le  pré¬ 
jugé  qui  l’a  élue.  On  a  vu  le  talent  s’élever  de¬ 
vant  elle  à  des  hauteurs  invraisemblables  ;  l’élo¬ 
quence  a  pris  pour  lui  parler  ses  accents  les 
plus  sublimes,  tantôt  pour  l’attendrir  en  faisant 
appel  à  ses  sentiments,  tantôt  pour  la  convaincre 
en  la  foudroyant  par  la  logique,  tantôt  pour  lui 
faire  honte  en  cherchant  à  réveiller  en  elle  le 
sens  de  l’honneur.  A  quoi  ont  abouti  tous  ces 
splendides  efforts  qui  ont  eu  du  retentissement 
jusqu’aux  extrêmes  confins  de  la  province?  Ar¬ 
rière  !  C’est  comme  si  l’on  eut  parlé  à  d’inertes 
statues  !  Pas  un  mot  !  pas  un  signe  de  vie  !  pas 
un  geste  de  colère  quand  on  les  flagellait!  pas 
un  bon  mouvement  quand  on  les  convainquait 
de  leurs  torts!  Devant  de  pareils  spectacles, 
quel  est  l’homme  de  bien,  aimant  véritablement 
son  pays,  qui  ne  se  sente  gagné  par  l’amertu¬ 
me,  qui  puisse  se  défendre  d’un  demi-découra¬ 
gement.” 

M.  Langelier  poursuivit  son  discours  sur 
ce  ton  à  la  fois  mordant  et  sévère,  interrom¬ 
pu  à  tout  instant  par  les  applaudissements  de 
la  foule  dont  l’émotion  était  visible.  L’ora¬ 
teur  en  exposant  aussi  vivement  ses  propres 
désillusions,  la  tristesse  patriotique  qui  l’ani- 
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mait,  semait,  sans  le  vouloir  peut-être,  des  ger¬ 
mes  puissants  pour  la  cause  qu’il  défendait 
avec  tant  de  sincérité. 

Le  gouvernement  Mousseau  ne  se  releva 
point  de  sa  défaite  à  Lévis  ;  ses  amis  voyant  le 
péril  que  courait  la  barque  ministérielle  com¬ 
mencèrent  à  songer  à  déposer  le  premier  mi¬ 
nistre.  La  Gazette  de  Montréal  déclara  que 
puisque  M.  Mousseau  n’avait  pas  la  force  né¬ 
cessaire  pour  commander,  c’était  son  devoir  de 
céder  le  pas  à  un  autre  homme  plus  fort  et 
elle  annonça  sa  retraite  pour  quelques  jours 
plus  tard.  La  Minerve  en  fit  autant.  Nous 
verrons  bientôt  M.  Mousseau  monter  sur  le 
banc  comme  juge  à  Rimouski  et  le  Dr.  Ross, 
de  Ste-Anne  lui  succéder  au  timon  des  affai¬ 
res.  Tout  cela,  était  l’œuvre  de  M.  Mercier 
qui  avait  réussi  à  réveiller  l’opinion  publique 
depuis  si1  longtemps  endormie. 

Pendant  que  la  scène  politique  à  Québec 
était  aussi  agitée,  le  monde  religieux  traversait 
de  son  côté  une  crise  assez  singulière:  l’Uni¬ 
versité  Laval  était  assaillie  avec  vigueur  par 
le  parti  castor.  On  l’accusait  de  partager  la 
grave  erreur  du  libéralisme  et  de  garder  dans 
son  corps  enseignant  des  professeurs  francs- 
maçons.  Le  Grand  Vicaire  Hamel  fût  dési¬ 
gné  comme  étant  un  membre  des  loges.  Pour 
quiconque  connait  ce  saint  prêtre,  cette  natu- 
14  ' 
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re  si  droite,  l’accusation  paraissait  puérile. 
Cependant,  elle  fut  répétée  avec  tant  de  per¬ 
sistance  par  un  homme  de  la  respectabilité  du 
Dr  Landry,  professeur-lui-même,  que  certains 
nai fs  se  demandaient  sérieusement  si  au  fond 
il  n’y  avait  pas  du  vrai  là-dedans.  Le  parti 
castor  —  il  n’a  guère  changé  depuis  —  voyait 
alors  des  francs-maçons  partout.  Mgr  l’Ar¬ 
chevêque  Taschereau  était  lui-même  soupçon¬ 
né  d’appartenir  à  cette  société  secrète  !  A  part 
la  franc-maçonnerie,  les  Castors  apercevaient 
partout  le  “  serpent  du  libéralisme”  se  faufi¬ 
lant  un  peu  dans  tous  les  rangs.  Bref,  notre 
paisible  société  était  menacée  des  plus  grands 
maux;  la  religion  tombait  en  quenouille  grâce 
à  l’apathie  de  Mgr  Taschereau!  C’est  à  pei¬ 
ne  croyable,  et,  c’est  pourtant  l’exacte  vérité: 
il  suffit  de  lire  les  écrits  de  Tardivel  pour  s’en 
convaincre. 

Il  y  a  certains  hommes  à  l’égard  desquels 
on  éprouve  un  sentiment  contradictoire.  S’ar¬ 
rête-t-on  à  leurs  doctrines,  aux  écrits  et  aux 
actes  par  lesquels  ils  les  propagent,  on  les  ré¬ 
prouve;  ne  considère-t-on  que  leur  honorabi¬ 
lité,  le  désintéressement  de  leur  vie,  on  les  ad¬ 
mire  en  regrettant  que  tant  de  vertus  n’aient 
pas  été  conduites  par  un  peu  de  bon  sens  ;  et 
quand  ils  sont  frappés  par  l’autorité  religieu¬ 
se  ou  civile  pour  protéger  la  société  contre 
leurs  insanités,  on  ne  peut  s’empêcher  de  les 
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plaindre.  Tels  sont  les  sentiments  que  m’ins¬ 
pire  la  conduite  du  directeur  de  la  Vérité,  M. 
Tardivel. 

Cette  école  en  voulait  beaucoup  à  l’Uni¬ 
versité  Laval  parcequ’elle  avait  conservé  parmi 
ses  professeurs  un  libéral  comme  M.  Fran¬ 
çois  Langelier,  qu’on  avait  en  vain  cherché  à 
faire  expulser  de  cette  institution.  L’Arche¬ 
vêché  lui-même  ne  trouvait  pas  grâce  devant 
ces  modernes  croisés  parceque  Mgr  Tasche¬ 
reau  refusait  de  changer  son  Chapitre  pour  y 
introduire  des  prêtres  castors.  On  l’accusait 
aussi  de  subir  la  pernicieuse  influence  des  prê¬ 
tres  du  séminaire. 

Alarmé  sans  doute  des  périls  que  courait 
l’église  de  Québec,  M.  Tardivel  adressa,  en  sa 
qualité  de  journaliste  catholique,  une  lettre  au 
Préfet  de  la  Propagande,  le  cardinal  Siméoni, 
pour  lui  signaler  les  dangers  qui  nous  mena¬ 
çaient.  Voici  quelques  extraits  de  ce  docu¬ 
ment  qui  fut  rendu  public: 

.../‘Nous  aurions  pu  nous  gouverner 
toujours  dans  la  province  de  Québec,  en  har¬ 
monie  complète  avec  les  enseignements  de 
l’Eglise,  et  nous  l’aurions  fait  sans  les  intri¬ 
gues  de  certains  prêtres  libéraux  du  Séminaire 
de  Québec  et  de  l’Université  Laval  qui  exercent 
sur  Mgr  l’Archevêque  une  funeste  influence,-  et 
qui  ont  réussi  à  séparer  Sa  Grandeur  de  ses  suf- 
fragants  sur  les  questions  politico- religieuses. 
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....“Il  est  urgent,  dans  l’intérêt  de  la 
saihte  Eglise  catholique  et  dans  celui  de  nôtre 
peuple  que  Votre  Eminence  soit  exactement 
renseignée  sur  la  situation  de  notre  pays.” 

Cette  lettre,  pour  lui  donner  plus  d’auto¬ 
rité,  avait  été  assermentée  devant  M.  J.  D. 
Brousseau,  le  maire  de  Québec. 

Ainsi,  qu’on  le  comprenne  bien,  ce  ne  sont 
pas  les  évêques  qui  sont  chargés  de  veiller  sur 
l’Eglise,  mais  M.  Tardivel,  en  sa  qualité  de 
journaliste  catholique  !  Peut-on  imaginer  rien 
de  plus  insolent  et  de  plus  irrespectueux  pour 
l’autorité  ecclésiastique  ? 

Ee  Dr.  Landry  fut  expulsé  de  l’Univer¬ 
sité  en  vertu  d’une  résolution  adoptée  le  5  juin 
1883  par  le  conseil  universitaire.  L’Archevêché 
et  le  Séminaire  signifièrent  à  M.  Tardivel  qu’ils 
ne  voulaient  plus  recevoir  son  journal. 

M.  Tardivel  était  sincère,  je  le  crois,  mais 
plusieurs  de  ses  adeptes  se  servaient  ainsi  de  la 
religion  pour  des  fins  politiques.  A  ceux 
là  nous  pouvons  appliquer  ce  que  Waldeck 
Rousseau  disait  de  leurs  congénères  de  Fran¬ 
ce; 

•  •  •“  Mais  ce  qui  est  vrai,  ce  que  je  vou¬ 
drais  bien  faire  saisir,  c’est  que,  en  dehors  de 
toute  religion  véritable,  sous  son  nom  et  à  son 
plus  grand  dommage,  il  s’est  "fondé  un  parti 
non  point  religieux,  mais  politique,  dont  les 
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visées  sont  toutes  terrestres,  toutes  temporel¬ 
les,  dans  lequel  avec  un  certain  nombre  de 
croyants  011  rencontrait  beaucoup  d’incrédules, 
beaucoup  moins  préoccupés  de  mériter  une  pla¬ 
ce  dans  le  royaume  des  deux  que  de  recueillir 
des  charges  dans  le  royaume  de  France.” 

On  voyait  partout  des  francs-maçons.  M. 
François  Langelier  fut  lui-même  soupçonné  de 
l’être.  Pendant  qu’il  était  candidat  à  Mégan- 
ti'c,  YElecteur  publia  son  portrait.  Or,  sur 
une  pointe  de  son  faux  col  apparaissait  une 
tache  produite  par  la  vis  qui  retenait  la  plaque 
de  métal  à  la  petite  pièce  de  bois.  Et  bien,  le 
croira-t-on?  ces  chercheurs  de  francs-maçons 
virent  là  dedans  un  signe  maçonnique! 

Le  17  juin,  on  procéda  à  la  pose  de  la 
pierre  angulaire  du  Palais  Législatif,  le  Lieu¬ 
tenant-Gouverneur  Robitaille,  accompagné  de 
ses  ministres  et  d’un  grand  nombre  de  citoyens 
était  présent;  c’est  lui  qui,  armé  du  marteau 
et  de  la  truelle  fut  chargé  d’instrumenter. 
L 'Etendard,  vit  dans  cette  cérémonie  si  inof¬ 
fensive,  une  démonstration  maçonnique.  Le 
Canadien  du  9  juillet  publia  à  ce  sujet  la  bou¬ 
tade  suivante  : 

“  En  posant  le  première  pierre  de  la  cham¬ 
bre  d’assemblée,  le  Lieutenant-Gouverneur,  pa¬ 
rait-il,  aurait  frappé  trois  coups  de  marteau. 

“  Grand  émoi  parmi  les  gens  de  Y  Eten¬ 
dard.  Trois  coups  de  marteau,  c’est  le  signe 
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maçonnique,  la  marque  de  Balaal!  Malheur 
à  quiconque  donnera  trois  coups  de  marteau  ! 
C’est  un  franc-maçon.  Franc-maçon  encore 
celui  qui  porte  à  sa  cravate  un  épingle  en  forme 
de  fer  à  cheval. 

“  Nous  demandons  si  l’on  vient  fou  à  lier.” 

Cette  école  ultramontaine  castor  n’a  guère 
changé  depuis.  En  effet  au  moment  ou  j’écris 
ces  lignes  (novembre  1906)  La  Vérité  vient 
de  publier  ce  qui  suit  : 

.  . .  .  “  Or  on  ne  peut  le  nier,  car  l’histoire 
est  là  pour  le  prouver,  le  peuple  canadien  a 
commis  une  apostasie  le  jour  où  de  propos 
délibéré,  et  alors  qu’il  pouvait  faire  autrement, 
il  a  lâchement  déserté  le  drapeau  de  l’honneur 
en  abandonnant  les  droits  de  l’Eglise  et  de  la 
langue  française  au  Manitoba  et  dans  tout 
l’Ouest  canadien. 

“  Ceci  c’est  un  crime  religieux  et  un  crime 
national.  Pourquoi  Dieu  ferait-il  des  mira¬ 
cles  pour  sauver  un  peuple  qui  signe  lui-même 
et  de  gaité  de  cœur  son  arrêt  de  mort?  Or, 
n’est-ce  pas  ce  qu’ont  fait  par  leurs  représen¬ 
tants  au  fédéral  l’immense  majorité  des  Ca¬ 
nadiens-français?.  ..  .Ce  crime  demande  ven¬ 
geance,  et  comme  les  peuples  n’ont  que  cette 
vie  pour  recevoir  récompense  ou  châtiment,  il 
faut  absolument,  ou  que  le  peuple  canadien- 
français  obtienne  de  Dieu  son  pardon  pour  la 
réparation,  ou  qu’il  subisse  la  peine  qu’il  a  mé- 
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ritée,  et  qui  ne  saurait  être  que  l’extension  à 
tout ’  le  peuple,  et  à  brève  échéance,  des  con¬ 
séquences  naturelles  de  cet  acte  de  trahison.” 

“  Et  c’est  précisément  ce  qui  commence  à 
se  réaliser  au  sein  même  de  la  piovince  de 
Québec  où  de  tous  côtés,  la  franc-Maçonnerie 
se  porte  à  l’assaut  des  oeuvres  catholiques  et 
nationales.” 

Voilà  qui  est  clair  n’est-ce  pas  ?  notre  pays 
est  menacé  dans  ses  sources  de  vie.  Notre 
peuple  est  condamné  aux  pires  maux.  Je  ne 
voudrais  pas  être  à  la  place  de  cet  abomidable 
Laurier  qui  nous  a  préparé  tous  ces  désastres! 
La  terre  finira  par  s’entrouvrir  pour  l’englou¬ 
tir  tout  vivant;  c’est  le  seul  moyen  pour  les 

Castors  de  s’en  débarrasser. 

Et,  les  évêques  qui  laissent  faire  tout  cela 
sans  protester,  ne  sont-ils  pas,  eux  aussi  d- 
grands  coupables?  La  Vérité  ne  le  dit.  pas  ou¬ 
vertement,  mais  elle  l’insinue  assez  clairement. 
C’est  toujours  la  vieille  histoire:  cette  feuille 
veut  se  charger  de  diriger  l’Eglise  et  de  faire 
la  leçon  à  ceux  qui  la  gouvernent. 

Ces  accusations  ridicules  prirent  un  tel 
essor  que  Mgr  Taschereau  crut  devoir  y  met¬ 
tre  un  terme  par  un  mandement  en  date  du 
1er  juin,  à  la  suite  des  dénonciations  du 
Grand  Vicaire  Hamel. 

En  voici  •  un  extrait  : 

“  A  l’égard  d’un  catholique  1  accusa- 
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ti°n  de  franc-maçonnerie  est  certainement  as¬ 
sez  grave  de  sa  nature  pour  être  la  matière 
d  une  calomnie,  ou  d’une  médisance,  ou  d’un 
jugement  téméraire  grave.  Les  circonstances 
peuvent  y  ajouter  un  nouveau  degré  de  ma¬ 
lice,  par  exemple,  s’il  s’agit  d’un  prêtre,  d’un 
grand  vicaire,  d’un  évêque,  d’un  cardinal.  .  .  . 
ou  de  la  réputation  d’une  institution  catho¬ 
lique. 

Par  le  temps  qui  court,  certains  catho¬ 
liques  semblent  avoir  mis  en  oubli  ces  princi¬ 
pes  élémentaires  de  justice  et  de  charité,  dans 
leurs  conversations  et  dans  leurs  écrits,  en  por¬ 
tant  à  la  légère  cette  accusation  de  franc-ma¬ 
çonnerie  contre  des  membres  du  clergé  et  con¬ 
tre  des  officiers  publics.” 

Puis,  le  mandement  déclarait  cas  réser¬ 
vés  les  fautes  suivantes  : 

i  Répandre  ou  répéter  de  vive  voix  ou 
par  éci  it  une  accusation  gratuite  de  franc-ma¬ 
çonnerie  contre  un  catholique  quelconque,  mê¬ 
me  étranger  au  diocèse  ; 

2°. — “  Faire  connaître  de  vive  voix  ou 
pai  eci  it  a  d  autres  qu  a  1  Ordinaire  de  l’accusé 
ou  à  son  officiel  cette  accusation  quand  on  la 
croit  fondée.” 

Le  4  juin  l’Archevêque  adressait  au  grand 
vicaire  Hamel  la  lettre  suivante  : 

“  Monsieur  le  grand  vicaire, 

“  Quoique  dans  mon  mandement  du  ier 
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courant  j’ai  déjà  fait  connaître  implicitement 
ce  que  je  pense  de  la  manière  injuste,  déloyale 
et  peu  chrétienne  dont  vous  avez  été  traité  par 
des  personnes  de  qui  on  était  en  droit  d’atten¬ 
dre  plus  de  justice,  je  crois  devoir  dire  au¬ 
jourd’hui  explicitement  que  vous  n’avez  rien 
perdu  de  mon  estime  et  de  ma  confiance. 

“  On  m’a  si  souvent  prêté  à  moi-même 
des  intentions  auxquelles  je  n’ai  jamais  son¬ 
gé,  des  paroles  que  je  n’ai  jamais  pro¬ 
férées,  des  actes  qui  n’avaient  pas  même  le 
mérite  de  la  vraisemblance,  que  pour  ce  qui 
me  regarde,  je  ne  m’étonne  ni1  ne  me  soucie 
guère  de  tous  ces  cancans.” 

Vers  la  fin  de  l’automne  1883,  Mgr.  Henri 
Smeülders  arriva  au  Canada  en  qualité  de  Dé¬ 
légué  Apostolique  chargé  de  régler  les  affaires 
de  l’Université  Laval. 

Certains  évêques,  notamment  Mgr.  l’Ar¬ 
chevêque  Bourget  de  Montréal  et  Mgr.  Laflè- 
che  de  Trois-Rivières  accusaient  les  autorités 
de  l’Université  de  garder  des  professeurs  libé¬ 
raux  et  francs-maçons.  Lors  de  sa  fondation, 
l’Université  Laval  avait  choisi  parmi  les  avo¬ 
cats  et  les  médecins  de  Québec,  les  hommes 
qui  jouissaient  du  plus  grand  prestige  dans 
leurs  professions  respectives,  pour  en  faire  ses 
professeurs  et  donner  ainsi  plus  d’éclat  à- son 
enseignement.  Parmi  ceux-ci'  se  trouvaient 
les  docteurs  Sewelî  et  Jackson,  deux  protes- 
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tants  d’une  honorabilité  indiscutable.  Ils  n’é¬ 
taient  que  le  prétexte  pour  faire  la  guerre  à 
l’Université,  car  les  mêmes  gens  qui  cherchaient 
à  démollir  celle-ci,  le  faisaient  au  profit  de 
l’Université  Victoria  à  Montréal,  une  institu¬ 
tion  méthodiste  dont  le  factotum,  feu  le  Dr. 
Coderre,  était  un  libre  penseur  de  l’école  de 
Joseph  Doutre.  On  en  voulait  à  Laval  non 
pas  à  cause  des  dangers  ridicules  de  la  franc- 
maçonnerie,  mais  bien  parceque  ses  prêtres  ne 
voulaient  pas  accepter  les  doctrines  extrava¬ 
gantes  des  ultramontains. 

Mgr  Smeülders  commit  la  faute  de  se 
laisser  circonvenir  par  cette  école  et  un  mo- 
-  ment,  il  fut  sur  le  point  d’ordonner  la  ferme¬ 
ture  de  l’Université  Laval  à  Québec.  Une  dé¬ 
légation  des  professeurs,  composée  de  feu  le 
Dr  C.  E.  Lemieux,  de  M.  F.  Langelier  et  de 
quelques  autres  se  rendit  à  Montréal  pour  sa¬ 
voir  à  quoi  s’en  tenir.  M.  Langelier  lui  mit  car¬ 
rément  le  marché  en  mains  :  “Fermez  l’Univer¬ 
sité,  dit-il,  et  le  lendemain  nous  ouvrirons  des 
écoles  laïques  de  droit  et  de  médecine”.  Pen¬ 
dant  que  le  Délégué  hésitait  sur  la  décision  à 
prendre,  il  fut  rappelé  à  Rome,  sur  la  deman¬ 
de  de  Mgr.  Taschereau;  c’est  du  moins  ce  que 
l’on  a  prétendu  dans  le  temps. 

Enfin,  le  19  mars  arriva  chez  nous  la  so¬ 
lution  de  cette  question  de  l’Université  qui 
avait  si  vivement  agité  les  esprits.  Mgr  Tas- 
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chereau  promulga  le  décret  de  Rome  dans  le 
quel  il  était  dit: 

Sa  Sainteté  a  ordonné  rigoureuse¬ 
ment,  en  vertu  de  la  Sainte  obéissance,  à  tous 
les  fidèles  ainsi  qu’aux  ecclésiastiques,  de  quel¬ 
que  degré  et  dignité  que  ce  soit,  en  Canada,  de 
ne  point  oser  à  l’avenir,  par  eux-mêmes  ou  par 
d’autres,  par  des  actes  ou  dans  des  écrits,  sur¬ 
tout  s’ils  sont  rendus  publics,  tramer  quoique 
ce  soit  contre  l’Université  Laval  et  sa  succur¬ 
sale,  ou  l’attaquer  d’une  manière  quelconque, 
mais  que  plutôt,  s’abstenant  de  mettre  le  moin¬ 
dre  empêchement  à  l’exécution  du  dit  décret 
et  de  la  constitution  apostolique  sus-dite  tous 
s’appliquent  suivant  leurs  forces  à  favoriser 
la  dite  Institution  et  à  lui  prêter  secours  et  pro¬ 
tection.” 

Ce  décret  portait  la  signature  du  Cardi¬ 
nal  Siméoni. 

Dans  son  mandement,  l’Archevêque  disait  : 

.  .  .  Pour  manifester  sa  volonté,  le  Sou¬ 
verain  Pontife  se  sert  aujourd’hui1  des  expres¬ 
sions  les  plus  fortes  et  les  plus  générales,  puis¬ 
qu’il  ordonne  rigoureusement ,  en  vertu  de  la 
sainte  obéissance. .  .11  n’y  a  non  plus  aucune 
exception  quant  aux  personnes:  archevêques, 
évêques,  prêtres,  religieux,  ecclésiastiques  de 
tout  degré  et  toute  dignité  ;  fidèles  de  tou¬ 
tes  conditions ....  tout  catholique  qui  veut 
rester  tel  doit  se  soumettre.” 
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Cette  décision  pourtant  si  formelle  du 
Saint-Siège  n’arrêta  pas  complètement  les  ad¬ 
versaires  de  l’Université  Laval.  Ils  prétendi¬ 
rent  que  les  Congrégations  romaines  avaient 
été  mal  informées.  Ces  prétentions  provoquè¬ 
rent  l’article  suivant  du  Canadien,  en  date  du 
23  août: 

.  ..  .“  L’ Etendard,  le  Journal  des  Trois- 
Rivières,  la  Vérité  sont  les  bannières  autour 
desquelles  se  sont  réunis,  pour  un  effort  su¬ 
prême,  tous  ceux  qui  ont  résolu  de  s’opposer 
à  l’exécution  de  la  politique  papale  sur  les  af¬ 
faires  religieuses  de  ce  pays. 

“  Le  cri  de  ralliement  de  ces  croisés  d’un 
nouveau  genre  est:  “  Eclairons  le  Saint-Siège! 
Eclairons  le  Saint-Siège  !  ” 

“  En  vain,  Léon  XIII  répond  qu’il  a  jugé 
en  connaissance  de  cause  nos  difficultés:  en 
vain  supplie-t-il  les  catholiques  de  cette  pro¬ 
vince  de  se  réunir  dans  la  soumission  à  ses 
volontés!  Pour  nos  croisés,  l’autorité  du  Sou¬ 
verain  Pontife  n’existe  pas.  La  chose  néces¬ 
saire,  ce  n’est  pas  de  respecter  et  d’accepter  les 
décisions  romaines,  c’est  d’éclairer  le  Pape, 
c’est  de  le  mettre  en  garde  contre  le  cardinal 
Siméoni,  contre  l’épiscopat.” 

Ces  ultra-catholiques  prétendaient  que  les 
Congrégations  romaines  avaient  été  trompées: 
ils  voulaient  en  appeler  du  Pape  mal  informé 
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au  Pape  mieux  informé.  C’est  présisément  ce 
que  prétendait  Luther  lorsqu  il  s  est  séparé  de 
l’église  catholique  romaine. 

Au  moment  ou  je  suis  à  écrire  ses  souve¬ 
nirs  (novembre  1906)  il  vient  de  paraître  un 
ouvrage  qui  nous  donne  bien  la  pensée  intime 
de  M.  Tardivel  et  de  ses  adeptes.  Son  ami,  son 
confident,  Mgr.  Justin  Fèvre,  un  protonotaire 
apostolique  français  a  publié  un  livre  portant 
pour  titre  Vie  et  Travaux  de  J.  P.  Tardivel. 
Je  détache  quelques  extraits  de  cet  infâme  li¬ 
belle  contre  les  catholiques  de  ce  pays  et  contre 
le  clergé.  Voici  un  ecclésiastique  qui  admet 
candidement  qu’il  n’a  jamais  visité  notre  pays, 
qu’il  ne  le  connaît  que  par  les  renseignements 
qui  lui  ont  été  fournis  par  M.  Tardivel  ou  par 
d’autres  personnes  entretenant  les  mêmes  opi¬ 
nions  qui  écrit  ce  qui  suit: 

,  .  .  .  “  Ainsi,  les  catholiques  sont  parfai¬ 
tement  libres  de  pratiquer  leur  religion  dans 
la  province  de  Québec  :  ils  la  pratiquent  effec¬ 
tivement  avec  autant  de  zèle  que  d’intelligence  ; 
et  s’ils  le  voulaient,  ils  pourraient  s’organiser 
aussi  canoniquement  qu’au  moyen  âge  ...  Or 
dans  ce  pays  il  y  a  toutes  les  ombres  du  galli¬ 
canisme,  tous  les  poisons  du  libéralisme,  tou¬ 
tes -les  menaces  de  la  révolution.  Le  poison 
est  distillé  partout  dans  l’air,  la  corruption  pa¬ 
raît  envahir  partout  les  mœurs;  les  illusions, 
les  préjugés,  les  complaisances  ne  mettent  per- 
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sonne  en  garde  ou  pas  beaucoup  de  monde;  et 
si  le  serpent  est  caché  dans  les  champs  ou  dans 
les  jardins  il  peut  se  promener  à  son  aise  et 
opérer. 

“  Dà  bas,  ils  ont  des  légistes  aussi  aveu¬ 
gles  ou  aussi  pervers  que  les  nôtres.  Par 
exemple,  ils  croient  au  mariage  civil  et  s’at¬ 
tribuent  le  droit  d’y  mettre  des  empêchements 
dirimants  ;  ils  ne  croient  pas  beaucoup  à  la  pro¬ 
priété  ecclésiastique,  et  se  réserve,  si  cela  leur 
plaît  d’y  mettre  la  main  dessus;  ils  placent  les 
congr égations  religieuses  sous  la  coupe  du  pou¬ 
voir  civil;  ils  s’arrogent  des  droits  sur  les  pa- 
îoisses  et  sur  la  question  des  marguillers  ;  en 
somme  ils  ne  sont  pas  loin  de  croire  que 
leurs  églises  n’existe  sans  le  bon  plafeir  de 
César,  et  le  jour  où  ce  bon  plaisir  cessera, 

1  Eglise  devra  disparaître.  C’est  tout  le  poi¬ 
son  du  gallicanisme  et  du  libéralisme  dont  les 
francs-maçons  et  les  révolutionnaires  peuvent 
i  éclamer  demain  la  stricte  application.” 

Dans  les  églises  du  Canada,  nous  ne  con¬ 
naissons  pas  assez  l’état  de  l’enseignement  des 
séminaires,  les  règles  d’administration  des  dio¬ 
cèses,  ni  les  dispositions  des  esprits  au  regard 
de  là  monarchie  des  Papes.  Mais,  nous  savons 
qu’il  a  été  enseigné  longtemps,  dans  les  sémi¬ 
naires,  que  le  Pape  n’est  pas  infaillible  et  que 
le  Concile  est  au  dessus  du  Pape;  que  rensei¬ 
gnement  de  la  théologie  ne  doit  être  ni  trop 
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étendu,  ni  trop  profond,  pour  ne  pas  exposer 
les  esprits  au  doute;.  .  .  que  le  recours  au  Pape 
est  un  acte  d’orgueilleuse  révolte  qui  implique, 
ipso  facto ,  l’interdit.” 

“  Nous  aimons  à  penser  qu’il  s’est  fait 
dans  ces  derniers  temps,  surtout  depuis  le  Con¬ 
cile  du  Vatican,  dans  les  intelligences  clérica¬ 
les,  les  expurgations  nécessaires  et  les  francs 
retours  aux  plus  pures  doctrines  ;  nous  ignorons 
dans  quelle  mesure  nous  pouvons  caresser  cet 

espoir 

Toute  cette  élucubration  n’est  qu’un  tissu 
de  faussetés  d’un  bout  à  l’autre.  L  auteur  prête 
à  nos  évêques  une  conduite  coupable  en  insi¬ 
nuant  qu’en  face  des  maux  qu’il  énumère,  ils 
restent  muets,  ne  font  rien  pour  les  conjurer. 
Mais,  nous  allons  voir  qu’il  va  plus  loin  enco¬ 
re,  il  s’attaque  brutalement  au  cardinal  Tasche¬ 
reau.  M.  Tardivel  aurait  voulu  faire  signei 
chez  nous  une  pétition  pour  demander  le  réta¬ 
blissement  du  pouvoir  temporel  du  Pape;  or 
il  paraitrait  que  le  cardinal  n’aurait  pas  voulu 
autoriser  la  chose.  Voici  en  quels  termes  res¬ 
pectueux  ce  Mgr  Fèvre  parle  de  lui  : 

“  Oui  croyez- vous  qui  y  mit  obstacle  ?  La 
presse  libérale  sans  doute,  cette  presse  acquise 
par  principe  à  toutes  les  illusions  et  à  toutes 
les  bassesses.  Mais  il  y  eut  un  autre  pei  son¬ 
nage,  très  inattendu,  c’est  l’Archevêque  de  Qué¬ 
bec,  le  cardinal  Taschereau.  Par  quoi  ce  pré- 
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lut  prouvait  deux  choses  :  que  l'Eglise  avait  eu 
tort  de  le  revêtir  de  la  pourpre,  et  que  malgré 
sa  pourpre,  il  manquait  de  sens  de  l’Eglise. 

...“Pauvre  Taschereau!  par  faiblesse 
d  esprit,  par  pusilanimité  de  sentiments,  par  re¬ 
cherche  de  la  popularité,  esprit  de  famille,  hai¬ 
ne  peut-être  contre  quelqu’un,  *il  aurait  admis 
1  étranglement  de  la  condamnation  épiscopale 
et  pontificale  du  libéralisme.  Cela  étant,  c’est 
une  tache  dans  sa  vie  et  un  opprobre  pour  sa 
mémoire.  ” 

D’où  il  faut  conclure  d’après  ce  charitable 
prélat  :  d  abord  que  le  Saint-Siège  a  commis 
une  grave  erreur  en  revêtant  de  la  pourpre 
Mgr  Taschereau  et  qu’en  second  lieu,  ce  der¬ 
nier  a  été  un  homme  indigne  de  la  position 
qu’il  a  occupée.  Et  c’est  le  grand  pourfen¬ 
deur  de  libéraux  qui  tient  un  langage  aussi  ir¬ 
respectueux,  aussi  faux  contre  un  cardinal  qui 
est  mort  entouré  de  l’estime  et  de  l’affection 
de  tout  son  peuple! 

(  ^  Api  es  avoir  ainsi  mal  mené  un  prince  de 
l’Eglise  on  ne  sera  pas  surpris  de  l’entendre 
proclamer  Sir  Wilfrid  Laurier  comme  un  hé- 
ritique  !  Heureusement  qu’il  le  place  en  bonne 
compagnie,  avec  Lacordaire,  Montalembert  et 
Mgr  Dupanloup.  Après  avoir  raconté  la  vi¬ 
site  de  M.  Tardivel,  il  ajoute: 

Oui,  pendant  huit  jours,  nous  nous  som¬ 
mes  dit  et  répété:  que  le  libéralisme  est  la 
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grande  hérésie  des  temps  modernes ...  ;  que 
l’idée  catholique  libérale  de  réconcilier  l’Eglise 
avec  la  société  moderne,  c’est  proposer  1  allian¬ 
ce  de  Dieu  avec  Bélial;  et  qu’ ainsi  les  catholi¬ 
ques  des  deux  mondes,  un  Lacordaire,  un  Mon- 
talembert,  un  Dupanloup,  un  Laurier,  par  là 
même  qu’ils  sont  libéraux,  sont  matériellement 
héritiques  et  doivent  en  dernière  analyse,  par 
l’effet  de  leur  aberration,  mettre  l’Eglise,  Jé¬ 
sus-Christ  et  Dieu  hors  de  la  société;  pousser 
finalement  le  monde  à  l’athéisme,  peut-être  sans 
le  savoir,  probablement  sans  le  vouloir,  mais 
certainement  par  une  fatalité  logique  dont  les 
passions  de  l’homme  ne  peuvent  qu  accelét  er 
les  horreurs.  ” 

Ces  citations  sont  empruntées  au  dernier 
ouvrage  de  Mgr  Fèvre.  Avant  cela,  il  avait 
continué  l’Histoire  de  l’Eglise  de  Rochrbacher.. 
On  trouve  dans  le  vol.  15,  pages  337  et  sui¬ 
vantes,  des  choses  renversantes  dans  un  cha¬ 
pitre  intitulé  “  L’Eglise  du  Canada  .  Je  cite  . 

“  Les  journaux  libéraux  de  toute  nuance 
font  tout  ce  qu’ils  veulent,  inondent  le  pays 
de  feuilletons  malsains,  exploitent  l’autorité 
épiscopale  au  profit  des  passions  politiques  et 
poussent  le  Canada  vers  1  indifférentisme,  c  est- 
à-dire  vers  le  culte  exclusif  de  la  matière.  Con¬ 
tre  eux,  jamais  un  acte  de  repression  épisco¬ 
pale.  Mais,  pendant  que  ces  feuilles  libérales 
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coriompent  1  esprit,  le  cœur  et  les  mœurs  du 
pays,  si  une  feuille  catholique,  ultramontaine, 
fait  résolument  opposition,  en  s  appuyant  sur 
la  plus  stricte  orthodoxie,  à  elle  les  menaces, 
et  à  la  fin  l’étranglement.” 

Peut-on  être  plus  ignorant  ou  plus  mal¬ 
honnête  ?  Peut-on  insulter  plus  grossièrement 
les  évêques  et  le  clergé  canadiens?  Les  jour¬ 
naux  qui  ont  voulu  publier  des  romans  immo¬ 
raux  ont  été  dénoncés  par  l’autorité  ecclésias¬ 
tique  et  ont  dû  disparaître.  L  Electeur  ac¬ 
cusé  de  libéralisme  n’a-t-il  pas  été  interdit  par 
Mgr  l’archevêque  Bégin?  La  Vérité,  Y  Eten¬ 
dard, ,  journaux  archi-ultramontains  qui  ont 
passé  leur  temps  à  morigéner  les  évêques  ont- 
ils  jamais  été  molestés  ou  supprimés?  Et,  c’est 
en  face  de  tout  cela,  que  ce  prélat,  ignorant 
comme  une  carpe  des  choses  de  notre  pays,  a 
l’audace  d’écrire  de  pareilles  insanités! 

Le  biographe  de  M.  Tardivel  nous  in¬ 
forme  qu  il  y  a  trois  partis  politiques  chez 
nous  :  les  rouges,  les  bleus  et  les  blancs  : 

.  .  .  Les  rouges  ressemblent  aux  radicaux 
de  France  et  forment  l’aile  gauche  du  parti  li¬ 
béral,  tous  ne  sont  pas  francs-maçons,  mais 
sont  gêner alement  imbus  de  l’esprit  maçonni¬ 
que.  L’aile  droite  de  ce  même  parti  se  compo¬ 
se  de  libéraux  modérés,  dans  le  genre  de  Mer¬ 
cier,  naguère  premier  ministre  de  la  province 
de  Québec. 
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.  .  Le  parti  bleu,  puissante  et  malfaisan¬ 
te  organisation,  se  compose  des  tories  des  pro¬ 
vinces  protestantes  et  des  soi  disant  conserva¬ 
teurs  de  la  province  de  Québec.  Parmi  les 
tories,  il  y  a  un  grand  nombre  d’orangistes  et 
de  francs-maçons;  le  grand  chef  de  ce  parti, 
Sir  John  Macdonald  était  un  franc-maçon  très 
en  vue.  Les  bleus  de  la  province  de  Québec 
ne  sont  conservateurs  que  de  nom,  imbus  qu  ils 
sont  d'idées  libérales,  bien  qu’ils  professent 
une  grande  horreur  du  libéralisme,  quand  c>_ 
sont  les  rouges  qui  le  pratiquent.  Eux  aussi 
se  disent  tous  catholiques,  plus  catholiques  que 
les  rouges,  contre  qui  ils  exploitent  la  religion, 
mais  à  qui  ils  s’unissent  dans  1  occasion  potn 

accabler  les  catholiques  purs. 

Pour  les  catholiques  purs,  ils  font  pro¬ 
fession  de  n’attendre  le  salut  social  que  de  Jé¬ 
sus-Christ  et  pas  de  l’habilité  des  hommes  sans 
principes:  ils  espèrent  qu’un  jour  prochain  pér¬ 
ir, ettra  d’organiser  un  groupe  carrément  et  ex¬ 
clusivement  ultramontain,  catholique  et  ponti¬ 
fical.  Ce  sera  le  parti  blanc,  “  le  parti  castor. 

L’Université  Laval  elle-même  est  dénon¬ 
cée  comme  un  foyer  d’erreurs,  de.  francs-ma¬ 
çons  “  Plusieurs  de  ses  élèves,  écrit-il,  avaient 
été  sollicités  à  entrer  dans  la  franc-maçonne- 

•  33 

Mgr  Conroy,  le  Délégué  Apostolique  ne 
trouve  pas  grâce  devant  le  tribunal  de  ce  grand 
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justicier  ultramontain.  Ecoutez  bien  avec  quel 
respect  il  parle  du  représentant  du  Pape  : 

.  .  .  Mgr  Conroy  avait  été  vain,  il  se  per¬ 
dit  à  la  fin  dans  l’opinion  du  clergé  et  de  tous 
les  hommes  bien  pensants;  et,  réserve  faite 
de  ses  intentions,  il  est  permis  de  dire  qu’il  ne 
passa  au  Canada  que  comme  un  complice  du 
libéralisme,  ou  comme  un  étourdi,  en  tout  cas, 
comme  un  fléau.  ” 

J’ai  cité  un  peu  longuement  peut-être  les 
écrits  de  ce  Mgr  Fèvre  parce  qu’il  me  paraît  le 
véritable  type  de  cette  école  ultramontaine  qui 
aurait  voulu  se  substituer  aux  évêques  et  au 
clergé.  Que  serions-nous  devenus  si  ces  gens 
là  avaient  réussi  à  faire  triompher  leurs  idées 
surannées?  Nous  aurions  eu  la  guerre  religieu¬ 
se  et  des  discordes  interminables.  C’est  le  car¬ 
dinal  Taschereau,  aidé,  assisté  des  prêtres  du 
Séminaire  et  de  l’Université  qui  a  détourné  de 
nos  têtes  cet  orage  qui  nous  menaçait.  Tous 
les  vrais  catholiques  lui  en  conservent  une  re¬ 
connaissance  bien  méritée. 


CHAPITRE  SIXIEME 


1884-85-86 


Le  cabinet  Ross — M.  Flynn  à  Gaspé — Je  vas  lui 
lui  faire  la  lutte  avec  M.  Achille  Carrier— En¬ 
quête  sur  la  vente  du  chemin  de  fer  du  Nord— 
Le  juge  Routhier  nommé  commissaire — Admi¬ 
rable  tactique  de  M.  Mercier — M.  F.  Langelier 
est  élu  à  Mégantic — Insurrection  des  Métis — 
Procès  de  Riel — Son  execution — Grande  agita¬ 
tion  dans  la  province — Assemblée  sur  le  Champ 
de  Mars  à  Montréal — Laurier  et  Mercier — Fon¬ 
dation  du  parti  National — Attitude  de  .MM. 
Toly  et  Watts — Fiasco  des  pendards  à  Sillery 
— Ré-ajustement  du  subside  fédéral — Mgr  Tas¬ 
chereau  nommé  cardinal — Elections  générales 
au  N.  B.  et  à  la  N.  E—  Défaite  du  parti  conser¬ 
vateur — Le  gouvernement  Ross  dissout,  les 
Chambres — Belle  campagne  de  M.  Mercier — 
Victoire  des  nationaux — Ouverture  de  la  session 
—Défaite  du  cabinet  Ross— M.  Mercier  forme 
son  gouvernement — Les  nouveaux  ministres 
L’hon.  M.  Marchand  orateur  de  l’Assemblée. 

Ha  victoire  de  M.  E.  X.  Lemieux  à  Lé- 
vis  avait  été  une  défaite  désastreuse  pour  le 
gouvernement  Mousseau.  Plusieurs  journaux 
conservateurs,  notamment  la  Gnzctte,  déclaré- 
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rent  qu'il  devait  se  retirer  puisqu’il  n’avait  pas 
la  force  nécessaire  pour  gouverner.  M.  Mous¬ 
seau  ne  se  fit  pas  illusion  sur  la  situation;  il 
abandonna  les  rênes  du  pouvoir  le  12  janvier 
1884  pour  occuper  la  position  de  juge  à  Ri- 
mouski  devenue  vacante  par  la  mort  soudaine 
du  juge  Alleyn. 

Il  fallait  former  un  nouveau  cabinet,  et, 
dans  les  circonstances  ce  n’était  pas  chose  fa¬ 
cile,  grâce  à  la  'division  qui  avait  été  créée 
dans  le  parti  conservateur  par  la  vente  du  Che¬ 
min  de  fer  du  Nord.  L’élément  Castor  était 
alors  à  l’apogée  de  sa  puissance  ;  c’était  un 
facteur  qui  n’était  pas  à  dédaigner.  Quel  était 
1  homme  capable  de  concilier  les  deux  factions  ? 
L’hon.  Rodrigue  Masson,  qui  par  son  hono¬ 
rabilité,  son  expérience,  sa  fortune,  jouissait 
d’un  grand  prestige,  fut  invité  à  former  un 
gouvernement,  mais  il  refusa  cette  tâche  si 
difficile.  Après  bien  des  tâtonnements,  le 
Lieutenant-Gouverneur  Robitaille  s’adressa  au 
Dr  Ross  qui  entreprit  de  former  un  minis¬ 
tère.  L’opposition  qu’il  avait  faite  à  la  vente 
du  chemin  de  fer  lui  assurait  le  bon  vouloir 
des  Castors.  Pour  se  les  concilier  tout-à-fait, 
il  s’engagea  à  faire  une  enquête  sur  la  vente 
du  chemin  de  fer  et  sur  les  circonstances  qui 
l’avaient  entourée.  Cependant,  il  était  incapa¬ 
ble  de  se  maintenir  sans  l’appui  du  parti  Cha- 
pleau-Senécal,  qui  détestait  cordialement  les 


SOUVENIRS  POLITIQUES 


231 


Castors.  Il  n’y  eut  que  la  crainte  de  perdre  le 
pouvoir  qui  put  faire  taire  toutes  ces  diver¬ 
gences,  tous  ces  tiraillements.  Après  plu¬ 
sieurs  jours  d’incubation  le  nouveau  cabinet 
sortit  de  l’écaille.  Au  dernier  moment  M. 
Flynn,  député  de  Gaspé  reçut  un  portefeuille; 
le  Dr  Ross  avait  peur  des  élections  partielles, 
et  il  s’était  imaginé  que  personne  n’ose¬ 
rait  faire  opposition  à  M.  Flynn,  vu  les  diffi¬ 
cultés  de  communiquer  avec  un  comté  si  éloi¬ 
gné.  Il  ne  conserva  pas  longtemps  cette  illu¬ 
sion. 

M.  Tarte  n’aimait  pas  les  Castors  :  il  trou¬ 
vait  que  le  Dr  Ross  leur  avait  fait  la  part 
trop  large  dans  son  gouvernement.  Un  jour, 
quand  il  commença  a  être  connu  que  M. 
Flynn  serait  ministre,  M.  Tarte  arriva  à  mon 
bureau  et  me  fit  la  proposition  suivante  :  “  Il 
est  bien  probable  que  Flynn  va  entrer  dans  le 
cabinet  Ross  ;  dans  cette  éventualité,  seriez- 
vous  disposé  à  aller  lui  préparer  de  l'opposi¬ 
tion  si  je  vous  procure  les  moyens  nécessai¬ 
res?”  Comme  j’étais  jeune,  plein  d  ardeur  et 
que  je  conservais  encore  tout  chaud,  le  souve¬ 
nir  de  la  défection  de  M.  Flynn,  je  pris  cet 
engagement  sans  trop  me  rendre  compte  de  la 
tâche  ardue  que  j’entreprenais.  Quelques  jours 
plus  tard,  M.  Tarte  revint  me  voir  et  me  mit 
en  face  de  ma  promesse.  Il  n’y  avait  pas  une 
minute  à  perdre  afin  d’arriver  à  temps  pour 
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la  mise  en  nomination  des  candidats.  Il  fal¬ 
lait  partir  dès  le  lendemain.  J’étais  pris,  mais 
je  ne  reculai  point.  Je  me  mis  sur  le  chemin 
pour  me  trouver  un  compagnon  de  voyage, 
car  il  ne  me  souriait  guère  d’entreprendre 
seul  une  campagne  aussi  lointaine.  La  pre¬ 
mière  personne  que  je  rencontrai,  ce  fut  mon 
ami  M.  Achille  Carrier  que  j’invitai  à  venir 
partager  ma  “  gloire  ”  !  Il  accepta  de  suite 
mon  invitation  et  le  lendemain  matin  nous 
primes  le  train  de  l’Intercolonial  en  route  pour 
Gaspé.  Arrivés  à  Dalhousie,  il  n’y  avait  pas 
alors  de  chemin  de  fer,  nous  dûmes  parcourir 
en  voiture  la  grande  distance  qui  nous  séparait 
de  Percé  l’endroit  de  notre  destination.  Nous 
marchâmes  sans  arrêt,  jour  et  nuit,  changeant 
de  chevaux  de  temps  en  temps  pour  aller  plus 
vite.  Pendant  que  nous  cheminions  ainsi  des 
télégrammes  partis  de  Québec  faisaient  signer 
un  bulletin  de  présentation  en  faveur  du  Ma¬ 
jor  Slous  qui  avait  été  désigné  comme  candi¬ 
dat.  Le  voyage  fut  pénible,  mais  nous  arri¬ 
vâmes  à  temps  pour  accomplir  notre  mission. 

M.  Flynn  avait  convoqué  pour  le  jour  de 
la  nomination,  dans  le  palais  de  justice  de  Per¬ 
cé,  une  grande  assemblée  à  laquelle  nous  nous 
rendîmes.  On  ne  voulut  pas  nous  laisser  par¬ 
ler,  tant  M.  Flynn  avait  ameuté  ses  partisans 
contre  nous.  Il  est  même  certain  que  l’on 
nous  aurait  fart  un  mauvais  parti  sans  la  bien- 
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veillante  intervention  de  feu  le  shérif  Joncas 
et  celle  de  M.  J.  X.  Lavoie,  le  protonotaire. 
La  violence  ne  conduit  à  rien  :  si  M.  Flynn 
nous  eut  traité  mieux,  une  fois  notre  candidat 
mis  en  nomination  nous  serions  revenus  tout 
de  suite.  Exaspérés  par  ses  mauvais  procé¬ 
dés,  nous  nous  jetâmes  dans  la  lutte  et  nous 
nous  rendîmes  jusqu’à  l’Anse  au  Griffon.  En 
revenant  nous  adressâmes  la  parole  dans  la 
plupart  des  paroisses  du  comté.  Cette  élec¬ 
tion  se  termina  par  la  victoire  de  M.  Elynn; 
toutefois,  nous  avions  jeté  le  grain  de  senevé 
libéral  qui  germa  et  prépara  pour  plus  tard 
1'électibn  de  M.  Carrier  et  celles  de  ceux  qui 
sont  venus  après  lui  !  A  notre  retour  nos 
amis  de  Québec  nous  offrirent  un  lunch  au 
Club  de  la  Garnison,  le  11  avril.  Le  banquet 
était  présidé  par  M.  Mercier  qui  nous  félicita 
chaudement  de  la  courageuse  campagne  que 
nous  venions  de  faire. 

Le  cabinet  Ross  avait  dû,  pour  s’assurer 
la  majorité,  flatter  les  Castors  et  satisfaire  le 
parti  Chapleau.  Pour  s’assurer  ces  deux  élé¬ 
ments  qui  étaient  comme  le  feu  et  l’eau,  le  Dr 
Ross  avait  promis  aux  premiers  l’enquête  tant 
désirée  et  il  avait  assuré  l’autre  que  cette  en¬ 
quête  ne  serait  qu’une  moquerie.  Nous  ver¬ 
rons  plus  tard  qu’il  respecta  ses  engagements. 
M.  le  juge  Routhier  fut  choisi  pour  faire  cette 
enquête  et  on  lui  adjoignit  M.  H.  A.  Tur- 
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cotte  comme  secrétaire.  Mais  le  gouverne¬ 
ment  avait  tellement  paralysé  l’action  du  com¬ 
missaire,  en  limitant  l’enquête,  que  celle-ci  se 
termina  sans  avoir  rien  éclairci. 

A  la  session  de  1885  le  gouvernement 
présenta  un  bill  pour  autoriser  les  dépenses  qui 
seraient  encourues  par  cette  commission. 
Quand  cette  mesure  ministérielle  fut  discutée 
devant  la  Chambre,  M.  Mercier  se  montra  tac¬ 
ticien-parlementaire  de  premier  ordre.  Il 
savait  très  bien  que  l’enquête  n’était  pas  sé¬ 
rieuse  qu’elle  n’aboutirait  à  rien,  aussi  décida- 
t-il  de  la  combattre  en  mettant  les  députés  mi¬ 
nistériels  dans  un  grand  embarras.  Après  la 
la  lecture  de  la  première  clause  un  député  de 
l’opposition  proposa  une  motion  à  l'effet  que 
la  Chambre  était  prête  à  voter  l’argent  de¬ 
mandé,  à  la  condition  que  le  commisaire  reçoi¬ 
ve  instruction  de  s’enquérir  de  telle  accusation 
qui  avait  été  portée  au  sujet  de  cette  transac¬ 
tion.  Les  députés  ministériels,  qui  ne  soup¬ 
çonnaient  pas  çe  qui  allait  se  passer,  rejetè¬ 
rent  cette  motion.  Et,  à  chaque  clause  l’op¬ 
position  continua  à  demander  que  l’enquête 
portât  sur  les  faits  graves  qui  avaient  été  si¬ 
gnalés  au  public.  Or,  une  fois  pris  dans  cet 
engrainage  il  n’y  avait  plus  moyen  d’en  sortir 
et  la  phalange  ministérielle  repoussa  les  quin¬ 
ze  amendements  sans  trop  se  rendre  compte 
du  dénoncement  qui  allait  se  produire.  C’est 
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M.  Mercier  qui  se  chargea  de  faire  le  dernier 
tour  de  la  corde  autour  du  cou  des  députés 
amis  du  gouvernement.  Il  proposa  un  der¬ 
nier  amendement  qui  se  terminait  comme  suit  : 

“  Cette  Chambre  est  d’opinion  que  vu  ce 
refus,  et  dans  telles  circonstances,  l’enquête 
proposée  serait  illusoire  et  inutile,  elle  ne  croit 
pas  opportun  d’autoriser  les  dépenses  considé¬ 
rables  qu’elle  devra  nécessairement  entraîner.” 

Cette  motion  eut  le  même  sort  que  les 
autres,  mais  tous  ces  votes  produisirent  un 
grand  effet  dans  le  public. 

Le  parti  libéral  faisait  de  grands  progrès 
dans  l’opinion.  M.  Frs  Langelier  se  faisait 
élire  aux  Communes  dans  le  comté  de  Mégan¬ 
tic  le  11  juillet  1884  après  une  lutte  formida¬ 
ble;  cette  victoire  causa  une  immense  joie  aux 
libéraux  qui  regrettaient  de  le  voir  éloigné  de 
l’arène  parlementaire.  Vers  le  même  temps 
sur  quatre  élections  locales  qui  eurent  lieu,  l’op¬ 
position  en  gagna  trois,  Jacques-Cartier,  Trois- 
Rivières  et  Chateauguay.  Ce  dernier  comté 
envoya  en  Chambre  M.  J.-E.  Robidoux  qui 
devait  dans  la  suite  jouer  un  rôle  si  brillant. 

C’est  pendant  l’année  1885  qu’éclata  I’in- 
surection  des  Métis  du  Nord-Ouest.  Ceux-ci, 
exaspérés  des  injustices  commises  à  leur  détri¬ 
ment,  dépouillés  de  leurs  terres,  incapables 
d’obtenir  du  gouvernement  fédéral  le  redres¬ 
sement  de  leurs  griefs,  prirent  les  armes  pour 
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défendre  leurs  propriétés  contre  la  rapacité 
des  spéculateurs  que  les  ministres  laissaient 
faiie.  Riel  qu  ils  étaient  allés  chercher  au 
Montana  se  mit  à  leur  tête.  Il  fut  fait  pri¬ 
sonnier  et  le  gouvernement  lui  fit  un  procès 
dans  les  conditions  les  plus  injustes  et  les  plus 
défavorables.  Cette  parodie  judiciaire  se  ter¬ 
mina  par  un  verdict  contre  le  chef  des  Métis 
et  sa  condamnation  à  mort.  Malgré  l’agita¬ 
tion  qui  se  fit  dans  le  pays,  dans  notre  pro¬ 
vince  surtout,  le  malheureux  Riel  fut  exécuté 
R  16  novembre,  après  avoir  été  habilement 
défendu  par  MM.  Demieux,  Fitzpatrick  et 
Greenshields.  De  quel  crime  s’était-il  rendu 
coupable?  D’une  offense  puremeht  politique, 
à  la  suite  d’une  série  de  provocations  plus 
criantes  les  unes  que  les  autres.  Des  fanati¬ 
ques  elévèrent  la  voix  pour  demander  sa  tête 
et  elle  fut  entendue  de  préférence  aux  cris  de 
miséricorde  qui  s’élevèrent  de  toutes  parts 
dans  la  province  de  Québec,  et,  j’oserais  dire 
dans  le  monde  entier.  Est-ce  que  jamais  le 
gouvernement  américain  à  songé  à  pendre 
Jefferson  Davis  parce  qu’il  avait  pris  les  ar¬ 
mes  contre  le  Nord? 

D  exécution  de  Riel  créa  une  profonde 
indignation  chez  la  grande  majorité  des  Ca¬ 
nadiens-français.  De  toutes  parts  ils  accou¬ 
raient  aux  assemblées  de  protestations  qui  fu¬ 
rent  tenues  dans  tous  les  coins  de  la  province. 
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Conservateurs  comme  libéraux,  adversaires  de 
la  veille,  s’unirent  pour  formuler  un  solennel 
et  patriotique  protêt  contre  ce  que  l’on  appe¬ 
lait  le  meurtre  de  Régina  ! 

Le  22  novembre  une  immense  assemblée 
fut  tenue  sur  le  Champ  de  Mars  à  Montréal  : 
on  y  avait  érigé  trois  tribunes  pour  permettre 
à  trente-trois  orateurs  de  se  faire  entendre; 
cinquante  mille  personnes  se  pressaient  sur 
l’immense  place  pour  applaudir  ces  orateurs. 
C’est  dans  cette  circonstance  que  M.  Laurier 
s’écria  : 

“  Le  drame  de  Régina  efface  les  partis. 
La  cause  née  sur  la  tombe  de  Riel  est  sacrée. 
Les  révoltes  ne  sont  pas  nouvelles,  et  presque 
toutes  elles  ont  reçu  la  consécration  de  l’his¬ 
toire.  A  la  place  des  Métis  nous  aurions  tous 
pris  les  armes.” 

Mercier  termina  une  brillante  harangue 
par  cet  éloquent  appel  qui  est  resté  célèbre. 

. “  Cessons  nos  luttes  fratricides  ; 

unissons-nous.” 

Pour,. permettre,  à  tous  les  Canadiens- 
français  de  s’unir  sans  froisser  leurs  suscep¬ 
tibilités  politiques,  on  fonda  un  nouveau  parti 
qu’on  appela  le  parti  “  National.  ” 

Mercier,  avec  un  patriotisme,  un  désin¬ 
téressement  qui  l’honorent,  offrit  de  s’effacer 
en  faveur  de  Chapleau  auquel  il  voulait  con¬ 
fier  la  direction  de  ce  grand  mouvement.  Il 
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l’implora  au  nom  de  tout  son  parti:  “Tentez, 
“  lui  avait-il  dit,  un  effort  suprême  pour  sau- 
“  ver  Ri'el;  si  vous  ne  réussissez  pas,  vous  sau- 
“  verez  au  moins  l’honneur  des  nôtres;  faites 
“  le  sacrifice  de  votre  portefeuille  et  en  retour 
j’oublierai  tout  le  passé;  je  ferai  taire  toute 
“  rancune,  je  combattrai  pour  vous  et  sous 
“  vous.” 

Nobles  paroles  qui  malheureusement  ne 
furent  pas  entendues!  Chapleau  manqua  cette 
occasion  de  devenir  l’homme  le  plus  populaire 
parmi  les  Canadiens-français.  Mercier  se 
mit  à  la  tête  de  ses  compatriotes  et  il  s’y  est 
acquis  une  popularité  qui  restera  à  jamais  gra¬ 
vée  dans  le  souvenir  de  ceux-ci. 

M.  Joly  désapprouva  cette  agitation,  et 
comme  il  se  trouvait  en  désaccord  avec  ses 
électeurs,  il  leur  remit  son  mandat.  Il  s’était 
certainement  mépris  sur  la  nature  du  mouve¬ 
ment  qui  agitait  alors  le  pays,  car  il  possédait 
trop  de  sens  politique,  il  avait  un  cœur  trop 
noble,  trop  généreux  pour  ne  pas  condamner 
l’action  des  ministres  qui,  après  avoir  oppri¬ 
mé,  tyrannisé,  persécuté  un  sujet  britannique, 
le  tramaient  ensuite  au  gibet  parce  qu’il  avait 
osé  résister  à  ses  tyrans  ! 

M.  Watts,  député  des  comtés  de  Drum- 
mond  et  Arthabaska  imita  M.  Joly  et  remit 
lui  aussi  son  mandat. 

Un  certain  nombre  de  Canadiens-fran- 
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çais  conservateurs  restèrent  fidèles  au  gouver¬ 
nement  ;  on  les  désigna  sous  le  nom  de  p en- 
dcirds  parce  qu’ils  approuvaient  la  pendaison 
de  Riel.  Ce  parti,  un  moment  écrasé  sous 
l'opinion  publique  voulut  relever  la  tête.  M. 
Tarte  qui  avait  été  un  des  premiers  à  condam¬ 
ner  les  ministres,  retourna  avec  M.  Chapleau 
d’après  le  principe,  je  suppose,  qu’un  homme 
a  le  droit  de  changer  d’idée,  s’il  n’a  pas  le  pou¬ 
voir  d’Apollon  qui1  détournait  les  fleuves  de  la 
Troade!  Il  fit  convoquer  pour  le  18  février 
un  assemblée  à  Sillery  à  laquelle  Sir  Adolphe 
Caron,  Sir  John  Thompson,  M.  T.  Chase 
Casgrain  et  M.  Tarte  lui-même  devaient 
prendre  part.  C’était  une  réponse  au  défi 
porté  aux  pendards  par  l'Electeur,  d’essayer 
de  tenir  une  assemblée  dans  notre  district.  Il 
fallait  à  tout  prix  l’empêcher  d’avoir  lieu.  Dès 
que  la  chose  fut  connue,  Sir  Alphonse  Pelle¬ 
tier,  MM.  Frs  Langelier,  Ernest  Pacaud,  F. 
X.  Lemieux  et  moi-même,  nous  nous  réunîmes 
pour  décider  quel  parti  prendre.  Après  délibéra¬ 
tions  je  fus  délégué  avec  Lemieux  auprès  de 
notre  vieil  ami  M.  Georges  Lemelin,  un  libé¬ 
ral  ardent  de  St-Roch,  afin  d’aviser  aux 
moyens  à  prendre  pour  briser  cette  réunion. 
Ses  calculs  faits  M.  Lemelin  nous  dit  qu’il  fal¬ 
lait  une  somme  qu’il  indiqua  pour  payer  les 
hommes  et  les  voitures  qui  les  conduiraient  à 
Si'llery  :  cette  somme  devait  lui  être  versée  pas 
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plus  tard  qu’à  trois  heures  de  l’après-midi  ; 
elle  le  fut  effectivement.  “  La  sainte,  dit- 
il  en  recevant  l’argent,  je  vous  promets  que  les 
pendards  ne  parleront  point.”  Il  tint  parole  : 
l’assemblée  fut  un  fiasco  monumental  qui  ota 
aux  pendards  l’idée  de  répéter  l’aventure. 

La  manière  dont  Lemelin  s’y  prit  pour 
briser  cette  assemblée  est  trop  amusante  pour 
ne  pas  être  racontée. 

Si’r  Adolphe  Caron  et  ses  partisans  avait 
choisi  pour  le  théâtre  de  leur  exploit,  la  mai¬ 
son  d’école,  une  bâtisse  avec  des  châssis  très 
hauts  dont  les  carreaux  étaient  tout  petits.  Il 
va  sans  dire  que  les  amis  de  Sir  Adolphe  s’at¬ 
tendaient  à  du  bisbille  et  qu’ils  s’étaient  pré¬ 
parés  en  conséquence.  Les  nôtres  n’étaient 
pas  très  pressés  de  pénétrer  dans  cette  salle, 
sachant  bi'en  l’accueil  qui  leur  serait  fait.  Sou¬ 
dain,  le  père  Lemelin  eut  une  idée  lumineuse 
qui  décida  de  la  victoire.  Le  long  de  l’école 
se  trouvait  une  cordée  de  bois  de  poêle,  débité 
en  petits  quartiers;  il  en  distribua  deux  ou 
trois  à  chacun  de  ses  hommes  avec  instruc¬ 
tions  de  les  jeter  dans  les  fenêtres  dès  qu’il  en 
donnerait  le  signal.  Tous  ces  quartiers  de 
bois  lancés  ensemble  produisirent  un  effet 
merveilleux,  les  vitres  se  cassèrent  avec  fracas 
on  aurait  dit  que  la  bâtisse  elle-même  allait 
s’écrouler.  Bref,  la  panique  fut  telle  que 
chacun  se  sauva  à  qui  mieux  mieux,  les  gens 
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de  Lemelin  se  joignant  aux  autres  dans  le 
sauve  qui  peut  pour  arriver  jusqu’à  leurs  car¬ 
rioles  qui  avaient  été  laissés  à  distance.  Le 
“  général  ”  Lemelin  avait  pris  d’assaut  la  for¬ 
teresse  bleue  à  coups  de . quartiers  de  bois 

et  sans  effusion  de  sang!  M.  Tarte  et  ses 
amis  revinrent  de  cette  aventure  tout  penauds, 
ayant  l’air  de  renards  qu’une  poule  aurait  pris. 
Cette  petite  mésaventure  eut  pour  résultat 
d’empêcher  les  amis  du  gouvernement  de  tenir 
d’autres  assemblées  dans  notre  district  dans  le 
but  de  faire  approuver  la  conduit  des  ministres. 

On  commença  dès  1884  à  agiter  une  au¬ 
tre  question  moins  brûlante  que  celle  de  Riel,. 
maïs  tout  de  même  d  une  très  haute  impor 
tance:  je  veux  parler  du  reajustement  du  sub^- 
side  fédéral  en  faveur  des  provinces,  les  bet¬ 
te?  tenus  comme  l’on  appelait  alois  la  chose. 
C’est  M.  Aldéric  Ouimet,  député  aux  Com¬ 
munes  qui  amena  l’affaire  sur  le  tapis  en  de¬ 
mandant  la  production  de  la  correspondance 
échangée  à  ce  sujet  entre  le  gouvernement  et 
les  provinces.  M.  Mousseau  avait  adresse  au 
gouvernement  fédéral  un  mémoire  sur  ce  su¬ 
jet:  plus  tard  le  Dr  Ross  reprit  la  chose  en 
sous  ordre,  mais  sans  succès  dans  les  deux  cas.. 

Le  Mail  de  Toronto  fit  une  guerre  à  mort 
à  la  demande  des  provinces;  cependant,  ses; 
attaques  étaient  surtout  dirigées  contre  la  pro- 
16 
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vince  de  Québec.  Je  cite  un  exemple  de  ses 
aménités  à  notre  endroit  : 

L  une  des  tentatives  les  plus  basses  de 
corruption  dont  les  annales  parlementaires 
fassent  mention  vient  d’être  faite  sans  succès 
à  Ottawa  par  M.  Blake.  Il  ne  s’agit  rien 
moins  que  de  1  achat  en  bloc  du  parti  conser¬ 
vateur  dans  la  province  de  Québec . 

Les  îéclamations  des  ministres  de  Québec  ne 
peuvent  pas  être  admises  par  Sir  John.” 

M.  Ouimet  protesta  en  Chambre  contre 
cet  écrit  si  injurieux  à  notre  adresse,  et  ce  fut 
tout.  La  question  des  better  ternis  fut  aban¬ 
donnée. 

Ce  problème  fut  sérieusement  posé  et 
étudié  pour  la  première  fois  par  l’hon.  M. 
Mercier.  Il  convoqua  à  Québec  en  1888  une 
■conférence  interprovinciale  ayant  pour  objet 
de  discuter  le  remaniement  du  subside  fédéral  ; 
cette  conférence  à  laquelle  prirent  part  tous 
les  premiers  ministres,  sauf  celui  de  la  Colom¬ 
bie  Britannique,  fut  présidée  par  l’hon.  Oliver 
Mowat.  Des  résolutions  préparées  avec  un 
grand  soin  furent  adoptées  et  transmises  à 
Ottawa  ;  tous  ces  efforts  allèrent  se  heurter  au 
mauvais  vouloir  de  Sir  John  Macdonald. 
Toutefois,  le  coup  était  porté,  l’affaire  avait 
été  si  bien  exposée  et  si  bien  mise  devant  le 
public,  que  celui-ci  commença  à  comprendre 
l'immense  portée  de  ce  projet. 
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L/hon.  M.  Parent,  alors  qu’il  était  pre¬ 
mier  ministre  fit  à  son  tour  une  tentative  dans 
le  même  sens,  sans  plus  de  succès  que  ses  pré¬ 
décesseurs.  Il  reçut  de  Sir  Wilfrid  Lauiier 
un  bon  accueil,  mais  l’affaire  traina  et  il  aban¬ 
donna  le  pouvoir  avant  d’avoir  réussi. 

Ce  devait  être  la  bonne  fortune  de  l’hon. 
M.  Gouin,  le  gendre  de  M.  Mercier,  de  mener 
cette  entreprise  à  bonne  fin.  Bien  familiei 
lui-même  avec  la  question,  il  ne  manqua  ja¬ 
mais  une  occasion,  surtout  après  être  devenu 
premier  ministre,  soif  dans  les  banquets,  soit 
dans  les  assemblées  publiques,  même  à  la  bai- 
be  de  Sir  Wilfrid  Laurier,  d’affirmer  les 
droits  des  provinces  et  de  déplorer  1  insuffi¬ 
sance  de  leurs  revenus  ce  qui  avait  pour  effet 
de  paralyser  leur  développement.  Il  réussit 
à  enrégimenter  dans  cette  campagne  tous  les 
journaux  sur  lesquels  il  avait  du  contrôle.  On 
le  plaisanta  dans  certains  quartiers  ;  les  prophè¬ 
tes  politiques  lui  prédirent  qu’il  ne  réussirait 
point,  qu’il  perdait  son  temps.  Rien  ne  le  dé¬ 
couragea;  il  continua  sa  propagande  avec  une 
persévérance  qui1  lui  fait  le  plus  grand  hon¬ 
neur.  Quand  l’opinion  publique  fut  bien  sai¬ 
sie  du  projet,  il  se  rendit  en  personne,  sans 
bruit,  auprès  des  différents  gouvernements 
provinciaux,  pour  les  engager  à  joindre  leurs 
efforts  aux  siens  dans  le  but  de  revendiquer 
les  droits  des  provinces.  Un  mémoire  con- 
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joint  fut  préparé  et  adressé  au  gouvernement 
fédéral.  Celui-ci  comprit  qu’il  fallait  tenir 
compte  de  cette  demande,  et  il  invita  leurs  re¬ 
présentants  à  se  rendre,  à  Ottawa  pour  discu¬ 
ter  leurs  prétentions.  La  réunion  eut  lieu  le 
8  octobre  1906;  après  quelques  jours  de  déli¬ 
bérations,  M.  Gouin,  que  les  ministres  des  au¬ 
tres  provinces  avaient  nommé  leur  président, 
fut  chargé  avec  M.  Whitney  de  présenter  à 
Sir  Wilfrid  Laurier  les  résolutions  adoptées 
par  la  conférence.  Quelques  jours  plus  tard 
la  requête  des  premiers  ministres  était  accor¬ 
dée  et  notre  province  recevait  pour  sa  part  un 
octroi  additionnel  de  $600,000  par  an.  C’était 
pour  M.  Gouin  une  victoire  éclatante;  il 
avait  obtenu  la  réalisation  de  l’un  des  événe¬ 
ments  les  plus  importants  depuis  la  Confédé¬ 
ration  ;  c’était  une  affaire  d’or  pour  nous  ;  M. 
Gouin  avait  conduit  à  bonne  fin  ce  grand  pro¬ 
jet  dont  son  beau-père  M.  Mercier  avait  été  le 
principal  initiateur. 

Au  mois  de  mars  1884  on  apprit  une  nou¬ 
velle  qui  jeta  la  joie  dans  tous  les  cœurs:  le 
Pape  venait  de  décider  de  créer  cardinal  notre 
vénérable  archevêque  Mgr  Taschereau.  Cet 
événement  provoqua  de  grandes  réjouissances 
dans  tout  le  pays,  car  c’était  le  premier  cardi¬ 
nal  canadien  que  Roce  nous  donnait. 

En  élévant  ainsi  Mgr  Taschereau  à  cette 
haute  dignité,  le  Pape  avait  voulu  reconnaître 
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les  qualités  supérieures  qui  le  distinguait, 
comme  les  services  signalés  qu’il  avait  rendus 
à  l’Eglise  canadienne.  Bref,  en  le  revêtant  de 
la  pourpre  romaine,  le  Saint-Siège  affirmait 
d’une  façon  solennelle  la  confiance  qu’il  avait 

toujours  reposée  en  lui. 

Le  choix  des  cardinaux  appartient  au 
Souverain  Pontife  sans  doute  ;  mais,  générale¬ 
ment  il  n’élève  personne  à  ce  poste  élevé  sans 
s’être  assuré  au  préalable  que  la  chose  sera 
agréable  aux  autorités  et  surtout  au  gouverne¬ 
ment  du  pays  auquel  appartient  le  futur  car¬ 
dinal. 

Celui  à  qui  revient  le  mérite  d’avoir  le  pre¬ 
mier  pensé  à  faire  élever  Mgr  Taschereau  au 
rang  des  princes  de  l’Eglise  est  feu  Mgr  Cyr. 
E.  Legaré,  l’ancien  Vicaire  Général  du  diocèse. 
Il  aimait  beaucoup  l’archevêque  qui,  de  son  côté, 
avait  la  plus  grande  confiance  en  lui'.  Dès 
son  ascension  sur  le  trône  archiépiscopal  de 
Ouébec,  Mgr  Taschereau  l’avait  appelé  auprès 
de  lui  comme  son  Vicaire  Général.  Or  Mgr 
Légaré  avait  à  Rome  un  ami,  un  prêtre,  le  se¬ 
crétaire  de  l’Aumônerie  pontificale,  qui  logeait 
avec  Mgr  Mocenni,  sous-secrétaire  d’Etat  et 
aujourd’hui  cardinal.  Ce  prêtre  tenait  Mgr 
Legaré  au  courant  de  tout  ce  qui  se  passait 
au  Vatican  ;  il  le  fit  même  nommer  Vicaire- 
Général  de  l’Archevêque  de  Vérome,  un  hon¬ 
neur  très  prisé  et  très  élevé  dans  le  monde 
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écclésiastique.  Mgr  Légaré  lui  demanda  s'il 
ne  serait  pas  possible  de  faire  conférer  à  Mgr 
Taschereau  les  honneurs  cardinalices  et  quels 
moyens  i'1  fallait  prendre  pour  y  arriver.  Son 
correspondant  lui  répondit  qu’après  avoir  son¬ 
dé  le  terrain,  il  avait  appris  que  Mgr  Tasche¬ 
reau  jouissait  à  Rome  d’un  immense  crédit, 
puis  il  ajoutait  que  sa  nomination  était  très 
possible.  Mais,  disait-il,  il  faut  que  cette  fa¬ 
veur  soit  sollicitée  par  le  maire  de  votre  ville 
et  aussi1  par  le  gouvernement  de  votre  pays. 
A  ce  moment,  l’hon.  Frs  Langelier,  le  beau- 
frère  de  Mgr  Légaré,  était  le  maire  de  Qué¬ 
bec.  Il  se  fit  un  plaisir  d’obtempérer  à  la  de¬ 
mande  de  Mgr  Légaré;  il  adressa  au  cardinal 
Jacobini  une  lettre  dans  laquelle  il  exposait 
les  raisons  qui  militaient  en  faveur  de  Qué¬ 
bec;  il  représentait  que  notre  siège  épiscopal 
était  le  plus  ancien  du  pays,  et  qu’enfin  Mgr 
Taschereau  était,  et  par  sa  science  et  par  ses 
vertus  digne  de  recevoir  le  chapeau  de  cardi¬ 
nal. 

Bien  qu’adversaire  politique  de  l’hon.  M. 
Chapleau,  M.  Langelier,  son  ancien  compa¬ 
gnon  de  classe,  était  toujours  resté  avec  lui 
dans  les  termes  de  la  meilleure  amitié.  Il 
s’adressa  donc  à  lui,  et  le  pria  en  sa  qualité  de 
Secrétaire  d’Etat,  d’écrire  à  Rome  au  nom  du 
gouvernement.  M.  Chapleau  consulta  Sir 
John  Macdonald  qui  accueillit  le  projet  de  la 
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manière  la  plus  favorable,  M.  Chapleau  écri¬ 
vit  à  Rome  et  quelques  mois  après  la  bonne 
nouvelle  nous  arrivait  que  Mgr  Taschereau 
avait  été  nommé  cardinal.  (1) 

Voilà  l'histoi're  vraie  de  cet  événement 
qui  jeta  tant  de  lustre  sur  notre  pays. 

C’est  le  2  juin  qu’une  dépêche  officielle 
de  Rome,  annonça  la  nomination  de  Son  Emi¬ 
nence  le  Cardinal  Taschereau  qui  avait  été 
faite  dans  un  Consistoire  tenu  la  veille.  Sur 
réception  de  ce  câblogramme  M.  le  Grand- 
Vicaire  Régaré  se  rendit  officiellement  chez 
Son  Excellence  le  Gouverneur-Général  et 
chez  Son  Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur, 
chez  les  Orateurs  des  deux  Chambres  et  chez 
Son  Honneur  le  Maire  pour  leur  communi¬ 
quer  officiellement  le  grand  événement.  A 
trois  heures  on  tira  un  salut  de  dix-neuf 
coups  de  canon,  sur  la  Terrasse,  et  à  1  instant 
toutes  les  cloches  des  églises  catholiques  de  la 
ville  se  mirent  en  branle  et  annoncèrent  la 
grande  nouvelle  à  la  population.  Un  peu 
plus  tard  Mgr  O’Brien,  accompagné  du  garde- 
noble,  le  comte  Gazzoli,  arrivèrent  à  Québec 
porteurs  de  la  barrette  cardinalice. 

La  cérémonie  de  la  remise  de  la  barrette 
ou  l’investiture  de  Mgr  Taschereau  comme 
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cardinal  donnèrent  lieu  à  de  grandes  fêtes  à 
Québec. 

Dans  l’été  de  1886  des  élections  générales 
eurent  lieu  au  Nouveau-Brunswick  et  à  la 
Nouvelle-Ecosse.  Ces  deux  provinces  qui 
était  depuis  longtemps  gouvernées  par  les  con¬ 
servateurs  changèrent  leur  allégeance  et  se 
rangèrent  du  côté  libéral.  Après  les  élections 
de  Dotbinière  et  de  Drummond  et  Arthabaska, 
cet  événement  jeta  la  jubilation  dans  le  camp 
des  libéraux.  Peu  de  temps  après  le  gouver¬ 
nement  fédéral  subissait  deux  défaites,  l’une 
à  Chambly  et  l’autre  dans  le  comté  de  Haldî- 
mand. 

C’est  à  la  suite  de  ces  triomphes  libéraux 
que  le  Dr  Ross  fit  émaner,  le  11  septembre, 
une  proclamation  qui  mettait  fin  au  parlement 
et  renvoyait  les  députés  devant  leurs  électeurs. 
Jamais  peut-être  dans  le  pays,  des  élections 
avaient  été  attendues  avec  autant  d’impatience 
et  d’anxiété.  L’affaire  Riel  était  encore  toute 
chaude,  le  gouvernement  Ross,  assailli  avec 
vigueur  par  M.  Mercier  avait  beaucoup  de 
plomb  dans  l’aile  ;  aussi,  l’animation  était-t- 
elle  extraordinaire.  Les  paisibles  campagnes 
ou  généralement  le  contre-coup  des  événements 
politiques  met  du  temps  à  se  faire  sentir, 
étaient  en  ébulition  ;  il  se  faisait  un  travail  de 
fermentation  plus  accentué  qu’auparavant  ;  à 
l’apathie  que  les  libéraux  avait  si  souvent  dé- 
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plorée  dans  le  passé  avait  succédé  un  vif  inté¬ 
rêt  pour  la  chose  publique.  Cet  état  d’âme 
était  dû  aux  assemblées  qui  avaient  eu  lieu, 
aux  polémiques  des  journaux,  et  disons-le,  au 
patriotisme  des  Canadiens-français  que  l’exé¬ 
cution  de  Riel  avait  exaspérés. 

M.  Mercier  parcourut  toute  la  province 
de  Québec  qu’il  enflamma  au  souffle  de  sa  pa¬ 
role  si  chaude,  si  patriotique,  si  éloquente;  il 
prit  part  à  une  centaine  d’assemblées  convo¬ 
quées  sur  tous  les  points  de  la  province.  Et 
partout,  sa  parole  vibrante  provoqua  un  im¬ 
mense  enthousiasme.  On  se  serait  cru  reporté 
aux  jours  où  Papineau,  revendiquant  nos  li¬ 
bertés  attirait  au  pied  des  tribunes  populaires 
tous  les  vrais  patriotes.  Le  parti  National 
avait  fait  des  efforts  surhumains  pour  rem¬ 
porter  la  victoire;  le  14  octobre  son  travail, 
ses  efforts  étaient  récompensés  par  un  succès 
immense.  La  province  avait  donné  la  ma¬ 
jorité  aux  patriotes  qui  avaient  dénoncé  avec 
tant  d’éloquence  l’exécution  de  Riel. 

Le  gouvernement  Ross  se  cramponna  au 
pouvoir  pendant  de  longues  semaines;  il  espé¬ 
rait  toujours  détacher  quelques  députés,  mais 
la  phalange  nationale  resta  intacte,  solide,  jus¬ 
qu’à  la  fin.  Les  journaux  favorables  au  gou¬ 
vernement  criaient  sur  tous  les  tons  que  celui- 
ci  était  sorti  victorieux  de  la  bataille  pour  le 
justifier  aux  yeux  du  Lieutenant-Gouverneur, 
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de  persister  à  garder  le  pouvoir.  D’un  autre 
côté,  les  amis  de  M.  Mercier  avaient  signé  un 
“  round  robin  ”  qui  établissait  qu’ils  étaient 
en  majorité  et  qu’ils  voteraient  la  déchéance 
du  cabinet  conservateur.  Ce  document,  ne 
pouvait  pas,  malheureusement,  être  montré 
au  chef  de  l’exécutif;  il  fallait  attendre  la 
rentrée  des  Chambres  pour  établir  constitu¬ 
tionnellement  à  quel  parti  appartenait  le  pou¬ 
voir. 

De  parlement  fut  enfin  convoqué  pour  le 
27  janvier  1887,  afin  de  faire  cesser  le  malaise, 
l’agitation  et  l’anxieté  qui  existaient  dans  la 
province.  De  19  janvier,  trois  mois  après  les 
élections,  le  Dr  Ross  sachant  bien  qu'il  était 
en  minorité  remit  sa  résignation  entre  les 
mains  de  M.  Masson  et  lui  conseilla  d’appeler 
l’hon.  M.  Taillon.  C’était  un  dernier  subter¬ 
fuge  pour  prolonger  de  quelques  jours  la  vie 
d’un  parti  à  l’agonie!  M.  Taillon  fit  semblant 
de  former  un  ministère  ;  il  se  savait  si  bien 
en  minorité  qu’il  n’avait  rien  préparé  pour  la 
session,  pas  même  un  discours  du  trône.  Des 
farceurs  avaient  fait  courir  les  bruits  que 
MM.  Jules  Tessier  et  C.-A.-E.  Gagnon  s’é¬ 
taient  rallié  à  M.  Taillon:  aussitôt  ces  deux 
députés  s’empressèrent  de  contredire  dans  les 
journaux  cette  folle  rumeur. 

D’hon.  M.  Mercier  arriva  à  Québec  le  26 
au  soir.  Des  libéraux  et  les  nationaux,  lui 
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avaient  préparé  une  démonstration  grandiose. 
Une  foule  énorme  s’était  portée  à  la  gare  du 
Palais  pour  le  recevoir,  et  dès  qu’il  eut  des¬ 
cendu  du  convoi,  ce  fut  des  hourrahs  étour¬ 
dissants,  des  cris  de  joie  indescriptibles.  On 
aurait  dit  un  libérateur  qui  arrivait  au  milieu 
de  ceux  qu’il  aurait  rendus  à  la  liberté.  La 
foule  se  rendit  en  procession  jusqu’à  l’hotel 
Clarendon,  sur  la  rue  Des  jardins,  où  M.  le 
Maire  Langelier  présenta  une  adresse  au  tri¬ 
omphateur.  Dans  cette  adresse  il  disait  en- 
tr’autres  choses  : 

. “  Grâce  à  la  confiance  que  votre 

habileté,  votre  persévérance  et  votre  indomp¬ 
table  énergie  ont  inspiré  au  parti  libéral, 
vous  avez  réussi  à  en  faire  une  armée  parfai¬ 
tement  disciplinée,  prête  à  tous  les  sacrifices 
et  à  tous  les  dévouements.  Grâce  au  patrio¬ 
tisme  et  à  l’abnégation  de  tout  ce  qui,  dans  le 
parti  conservateur  était  prêt  à  sacrifier  au 
salut  du  pays,  non  seulement  ses  intérêts,  mais 
ce  qui  est  plus  difficile  encore,  les  vieux  liens 
de  parti  si  difficiles  à  briser,  vous  avez  réussi 
à  faire  des  alliances  honorables  et  à  former 
un  grand  parti  vraiment  national,  etc.,  etc.” 

M.  Mercier,  profondément  ému  de  cette 
démonstration  prononça  cette  fière  improvisa¬ 
tion  : 

“  Vous  avez  bien  voulu  me  dire  tout  à 
l’heure,  M.  le  maire  et  vous  avez  eu  raison, 
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que  jamais  dans  aucune  circonstance,  je  n'avais 
désespéré  de  l’avenir  du  Canada-Français. 

“  Non,  je  n’en  ai  jamais  désespéré  parce 
que  je  connaissais  notre  peuple. 

“  Aux  heures  des  défaites  les  plus  dures, 
les  plus  inattendues,  je  me  suis  toujours  dit, 
— cela  a  été  ma  force,  ma  consolation  et  mon 
espérance — que  le  peuple  canadien-français 
était  essentiellement  composé  de  braves  gens  et 
d’honnêtes  gens  :  ils  peuvent  être  trompés  par 
de  fallacieuses  promesses,  la  tourbe  des  poli¬ 
ticiens  qui  vit  autour  du  pouvoir  peut  les  éga¬ 
rer  par  des  menteuses  démonstrations,  mais 
le  cœur  du  peuple  est  sain. 

“  La  bonne  cause,  c’est  la  cause  de  la  pa¬ 
trie,  c  est  la  cause  de  l’autonomie  provinciale, 
c’est  la  cause  pour  laquelle  nos  pères  ont  com¬ 
battu,  la  cause  des  patriotes  de  tous  les  temps, 
la  cause  de  ceux  qui  veulent  que  la  province  de 
Québec  ne  soit  pas  une  province  serve,  qu’elle 
se  gouverne  elle-même,  d’après  la  volonté  de 
ses  habitants. 

. “Il  y  a  une  question  qui  domine 

toutes  les  autres  :  nous  voulons  tous  que  notre 
province  soit  respectée;  nous  voulons  que  tous 
ses  droits  civils  et  religieux  soient  maintenus  ; 
nous  ne  voulons  pas  être  la  risée  de  la  Confé¬ 
dération.  Il  y  a  trois  jours,  le  Mail  parlant 
de  je  ne  sais  quel  projet  de  ministère  confié  à 
M.  Taillon,  disait  dédaigneusement:  “Rien 
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‘‘  ne  saurait  être  plus  inconstitutionel,  mais 
“  nous  savons  que  dans  la  province  de  Québec 
“  on  ne  se  gêne  pas  pour  si  peu  de  chose.” 
Nous  ne  voulons  pas  que  l’on  continue  ce  lan¬ 
gage  méprisant  sur  la  province  de  Québec  ; 
nous  entendons  pratiquer  comme  nos  conci¬ 
toyens  anglais  des  autres  provinces  le  self 
government  et  quand  nous  représentons  ici  la 
majorité  de  l’électorat,  nous  prétendons  être 
maîtres  de  nos  destinées  ;  nous  voulons  que  la 
voix  de  cette  majorité  soit  entendue  et  respec¬ 
tée  par  tous,  par  les  ministres  et  même  par 
les  gouverneurs. 

. “A  quel  spectacle  assistez-vous  de¬ 
puis  trois  mois?  Vous  êtes  en  face  d’un  gou¬ 
vernement  à  l’agonie  qui  n’a  pas  lui-même  ni 
force  d’action,  ni  possibilité  de  résistance. 
Comment  ce  gouvernement  s’est-il  soutenu 
malgré  la  volonté  du  peuplei?  Par  cette  seule 
raison  que  les  ministres  avaient  besoin  de  son 
concours  pour  perpétuer  dans  la  Confédéra¬ 
tion  un  régime  réprouvé  par  toutes  les  pro¬ 
vinces.  Voila  la  vérité.  La  province  est  de¬ 
venue  une  carte  dans  le  jeu  de  Sir  John  Mac¬ 
donald  et  tous  les  principes  constitutionnels 
sont  violés  pour  lui  permettre  de  continuer  à 
nous  soumettre  à  un  régime  de  fraude,  de 
corruption,  d’illégalités  et  d’usurpations. 

“  Lorsque  le  meurtre  de  Louis  Riel  a  été 
consommé,  lorsqu’on  a  suspendu  au  gibet  la 
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tête  de  ce  malheureux  halluciné,  on  s’est  figu¬ 
ré  que  par  là  toute  la  question  était  résolue. 
On  s’est  étrangement  trompé.  Le  peuple 
Canadien-Français  a  senti  qu’une  atteinte 
profonde  venait  d’être  portée  à  sa  nationalité. 
C’est  de  ce  meurtre  que  la  question  nationale 
est  née.  Nous  avons  épousé  cette  question 
dès  la  première  heure  et  nous  ne  la  renierons 
jamais.  Nous  ne  l’avons  pas  épousé  seule¬ 
ment  parce  qu’il  s’agissait  d’une  question  poli¬ 
tique  ou  judiciaire,  mais  parce  que  nous  sen¬ 
tions  que  le  meurtre  de  Riel  était  une  décla¬ 
ration  de  guerre  à  l’influence  canadienne  fran¬ 
çaise  dans  la  Confédération,  une  violation  du 
droit  et  de  la  justice. 

“  Voilà  pourquoi  la  question  est  natio¬ 
nale;  c’est  parce  que,  si  Riel  a  été  pendu  au 
gibet  de  Régina,  c’est  parce  qu’il  était  un  des 
nôtres. 

“  Et  que  l’on  ne  nous  dise  pas  qu’en  pro¬ 
testant  contre  cette  exécution  nous  nous  expo¬ 
sons  à  nous  trouver  en  conflit  avec  nos  conci¬ 
toyens  de  race  anglaise. 

“  Sans  doute,  la  question  du  meurtre  de 
Riel  a  été  une  question  qui  nous  a  touché 
plus  profondément  que  toutes  les  autres  pro¬ 
vinces.  Nous  ne  pouvons  pas  demander  à 
nos  concitoyens  anglais  de  partager  là  dessus 
nos  sentiments  d’une  manière  complète.  Mais 
dans  tout  le  Canada,  il  n’est  pas  un  homme 
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libre  et  sincère  qui  ne  soit  prêt  à  s’associer  à 
nous  pour  condamner  les  abominations  de  la 
politique  du  Nord-Ouest. 

“  Quand  on  parle  des  dangers  de  la  poli¬ 
tique  nationale,  il  faut  bien  que  nous  répon¬ 
dions  que  toutes  les  provinces  du  Dominion, 
la  Nouvelle-Ecosse  qui  en  est  rendue  au  point 
de  demander  la  sécession,  le  Nouveau-Bruns¬ 
wick,  Elle  du  Prince-Edouard,  la  province 
d’Ontario  qui  vient  de  donner  une  éclatante 
majorité  au  gouvernement  de  M.  Mowat;  il 
faut  bien  que  nous  nous  rendions  compte  que 
toutes  les  provinces  ont  comme  nous  leur  mou¬ 
vement  national  et  que  toutes  sont  d’accord 
avec  nous  pour  protester  contre  le  régime 
centralisateur  qui1  menace  de  conduire  la  Con¬ 
fédération  à  sa  perte. 

“  De  moment  est  venu  de  demandetf  à 
tous  nos  .  concitoyens,  aux  gouvernements  de 
toutes  les  provinces  qu’une  convention  déter¬ 
mine  leurs  griefs,  les  moyens  de  les  satisfaire, 
comme  le  moyen  de  placer  le  Canada  sous  un 
gouvernement  uni. 

“  Puisque  le  gouvernement  fédéral  s’est 
montré  jusqu’à  présent  impropre  à  cette  tâche 
et  puisque  nos  divisions  ne  permettent  pas 
d’attendre  qu’il  la  réalise,  peut-être  y  aurait-il 
lieu  d’assembler  à  bref  delai  une  réunion  libre 
de  tous  les  Canadiens  qui  veulent  défendre  à 
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la  fois  leurs  libertés  locales  et  l’existence  de 
la  Confédération. 

“  Ce  jour-là,  la  province  de  Québec  qui 
a  été  le  germe  de  la  Confédération  sera  tout 
naturellement  désignée  pour  convoquer  les 
provinces  sœurs  et  peut-être  nous  sera-t-il  ré¬ 
servé  de  sauvegarder  par  notre  initiative  le 
régime  politique  sous  lequel  nous  vivons. 

“  On  a  pu  croire  un  moment  que  la  ques¬ 
tion  était  de  savoir  qui  gouvernerait  à  Québec, 
de  ceux  qui  se  disent  conservateurs  ou  de  ceux 
qui  sont  reconnus  comme  patriotes. 

“  Aujourd’hui  la  question  s’est  transfor¬ 
mée  :  on  a  oublié  les  vieilles  querelles.  Le  pro¬ 
blème  qui  se  pose  est  tout  autre.  Tous  les 
patriotes  sont  maintenant  uni's  pour  la  défense 
de  la  cause  nationale.  Ce  n’est  plus  une  con¬ 
sidération  de  parti:  la  question  est  de  savoir 
qui  triomphera  de  la  volonté  de  tout  un  peu¬ 
ple  manifestée  par  des  élections  libres,  ou  de 
la  volonté  des  ministres  d’Ottawa  qui  enten¬ 
dent  nous  imposer  à  Québec  un  gouvernement 
dont  nous  ne  voulons  pas.” 

Le  lendemain  'la  population  de  Québec 
était  dans  une  grande  agitation:  c’était  l’ou¬ 
verture  du  parlement,  c’était  la  date  fixée  pour 
la  première  rencontre  des  deux  partis  sur  le 
parquet  de  la  Chambre.  La  foule  avait  en¬ 
vahi  les  couloirs  de  la  Chambre  et  les  galeries  ; 
les  députés  avaient  peine  à  se  frayer  un  pas- 
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sage  à  travers  cette  cohue  humaine.  Enfin, 
l'heure  décisive  est  arrivée:  le  gouvernement 
nomma  M.  Faucher  de  St-Maurice  comme  son 
candidat  à  la  position  d’Orateur  de  la  Cham¬ 
bre,  et  M.  Mercier  soumit  en  amendement  le 
nom  de  l’hon.  F.  G.  Marchand,  un  vétéran  de 
nos  luttes  parlementaires.  Il  règne  un  par¬ 
fait  s.ilence  dans  la  Chambre  jusqu’au  mo¬ 
ment  où  le  résultat  du  vote  est  proclamé,  dé¬ 
clarant  M.  Marchand,  élu.  Des  applaudisse¬ 
ments  éclatent  dans  les  galeries,  la  foule  est 
au  comble  de  l’enthousiasme. 

Aussitôt  M.  Mercier  demande  s’il  y  a  un 
gouvernement?  M.  Taillon  cherche  à  éluder 
la  question  en  disant  que  les  explications  mi¬ 
nistérielles  ne  se  donnent  qu’après  que  l’adresse 
est  votée.  M.  Mercier  insiste,  il  désire  savoir 
ce  qui  est  advenu  du  cabinet  Ross  qui  a  con¬ 
voqué  les  Chambres  et  qui  n’est  plus  à  son: 
poste. 

M.  Taillon,  visiblement  •  embarrassé,  pro¬ 
pose  l’ajournement  de  la  Chambre  sans  dire 
ce  qu’il  entend  faire.  C’est  là  où  M.  Mercier 
l’attendait,  car  il  savait  qu’un  vote  hostile  sur 
une  motion  d’ajournement  était  un  vote  direct 
de  non  confiance  dans  le  gouvernement.  Il 
demande  donc  à  la  majorité  de  repousser  la 
proposition  de  M.  Taillon  “  pour  bien  faire 
“  voir,  dit-il,  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  le  con- 

17 
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£;  prendre  que  l’on  11’usurpe  pas  impunément  le 
”  pouvoir  pendant  des  mois,  dans  la  province 
“  de  Québec.”  Puis,  s’adressant  aux  minis¬ 
tres,  il  leur  dit  :  “  Vous  ne  sortirez  d’ici  que 
“  lorsque  je  le  voudrai:  je  suis  le  maitre  de  la 
Chambre.”  Un  cri  de  triomphe  s’échappa 
de  l’opposition  auquel  les  galeries  font  écho. 
Pendant  une  heure  les  deux  partis  restent  en 
face  l’un  de  l’autre:  le  camp  ministériel  est 
dans  un  désarroi  complet.  Soudain,  voici 
qu’un  loustic  perché  dans  la  galerie  entonne  le 
Libéra,  ce  qui  provoque  un  immense  éclat  de 
rire.  Finalement,  à  six  heures,  M.  Taillon  de¬ 
mande  l’ajournement  de  la  Chambre  pour 
communiquer  avec  le  chef  de  l’exécutif.  Le 
ministère  Taillon  avait  vécu! 

Le  même  soir  au  diner  officiel  donné  à 
Spencer  Wood,  M.  Mercier  fut  appelé  à  for¬ 
mer  un  gouvernement  et  deux  jours  après  son 
cabinet  était  au  complet. 

Voici  le  personnel  de  la  nouvelle  admi¬ 
nistration  :  L’hon.  M.  Mercier,  Premier  et 
Procureur-Général. 

L’hon.  Jos.  Shehvn,  Trésorier; 

“  Tos.  Duhamel,  Solliciteur-Général: 

“  P.  Garneau,  Ministre  des  Terres; 

“  C.  A.  E.  Gagnon,  Sec.  de  la  Province; 

James  McShane,  Travaux  Publics; 

“  D.  A.  Ross,  Ministre  sans  portefeuille; 

“  A.  Turcotte,  ministre  sans  portefeuille. 
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L’hon.  Ed.  Rémillard  membre  du  Conseil 
Législatif  avait  envoyé  généreusement  sa  ré¬ 
signation  à  M.  Mercier  pour  lui  faciliter  la 
formation  de  son  cabinet.  La  place  fut  don¬ 
née  à  l’hon.  M.  Garneau.  Un  peu  plus  tard, 
M.  Mercier  récompensa  M.  Rémillard  en  le 
nommant  Régistrateur  à  Québec. 

M.  Mercier  avait  'eu  la  main  heureuse 
dans  le  choix  de  ses  collègues.  Il  était  impos¬ 
sible,  en  effet,  de  concilier  d’une  manière  plus 
heureuse  des  intérêts  aussi  multiples  de  reli¬ 
gions,  de  partis,  de  nationalités  et  de  faire  une 
combinaison  plus  puissante  que  celle-là.  L’ac¬ 
complissement  de  cette  tâche,  dans  l’espace  de 
deux  jours  dénotait  chez  M.  Mercier  l’art  du 
véritable  homme  d’Etat. 

Appelé  à  gouverner  sa  province  à  l’âge 
où  beaucoup  d’hommes  publics  entrent  à  peine 
dans  la  politique,  M.  Mercier  arrivait  avec  un 
prestige  extraordinaire  acquis  à  force  de  tra¬ 
vail  et  de  talent.  Ses  adversaires  eux-mêmes 
rendaient  hommage  à  son  incontestable  valeur. 

La  jeune  génération  voyait  avec  orgueil 
le  nom  de  M.  Georges  Duhamel  figurer  sur  la 
liste  des  nouveaux  ministres.  Arrivé  à  ce 
poste  à  32  ans,  il  était  un  exemple  de  ce  que 
peut  la.  force  intellectuelle  alliée  au  patriotisme. 
Tl  retrouvait  dans  la  députation  l’un  de  ses  pre¬ 
miers  patrons,  M.  L.  O.  David. 

Le  nouveau  solliciteur  général  devait  son 
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rapide  avancement  à  son  beau  talent  pour  la 
parole,  et  subtout  à  la  part  dirigeante  qu’il 
avait  prise  à  l’agitation  nationale,  à  la  tête  des 
conservateurs  du  district  de  Montréal.  Il 
apporta  au  ministère  le  double  prestige  d’une 
rare  précocité  et  d’une  fermeté  de  caractère 
bien  au-dessus  de  son  âge. 

Depuis  longtemps  l’opinion  publique  dési- 
nait  l’hon.  Joseph  Shehyn  pour  le  poste  que 
M.  Mercier  lui  avait  confié.  Appartenant  au 
monde  de  la  haute  finance,  à  la  tête  d'une  belle 
fortune,  président  de  la  Chambre  de  Com¬ 
merce,  il  avait  joué  un  rôle  proéminent  dans 
la  lutte  inégale  que  notre  district  avait  eu  à 
soutenir  contre  le  gouvernement  fédéral.  Le 
nouveau  trésorier  n’était  pas  seulement  un 
financier  d’une  grande  expérience;  c’était  aussi 
un  homme  dont  ses  adversaires  eux-mêmes 
n’ont  jamais  mis  en  doute  l’intégrité. 

L’hon.  Pierre  Garneau  reprenait  le  même 
ministère  qu’il  avait  occupé  dans  le  gouverne¬ 
ment  De  Boucherville  ;  le  département  des 
Terres  de  la  Couronne. 

Son  entrée  dans  le  cabinet  Mercier  ap¬ 
portait  à  celui-ci  un  prestige  considérable. 
M.  Garneau,  comme  son  collègue  M.  Shehyn, 
était  à  la  tête  du  commerce  et  son  influence 
dans  le  district  était  considérable. 

Le  secrétariat  provincial  fut  confié  à 
l’hon.  C.  A.  E.  Gagnon,  bien  connu  par  les 
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luttes  vives  qu’il  avait  faites  dans  le  comté  de 
Kamouraska.  Le  nouveau  ministre  était  pré¬ 
sident  de  la  Chambre  des  Notaires  et  c’était 
rendre  un  grand  hommage  à  cette  profession. 
Bon  debater,  connaissant  bien  la  procédure 
parlementaire,  c’était  un  homme  précieux  pour 
le  parti  au  pouvoir  comme  il  l’avait  été  lors¬ 
qu'il  combattait  dans  l’opposition. 

L’élément  irlandais  était  représenté  par 
l’hon.  James  McShane,  un  fidèle  ami  de  la 
cause  libérale  et  qui  dans  les  mauvais  jours 
avait  payé  et  de  sa  personne  et  de  sa  bourse. 
C’était  un  citoyen  droit,  honorable  qui  lui, 
n’avait  jamais  trahi,  Dieu  merci!  Pour  facili¬ 
ter  la  tâche  de  M.  Mercier  il  lui  remit  son 
portefeuille  afin  de  lui  permettre  de  l’offrir  à 
un  anglais.  C’était  un  beau  désintéresse¬ 
ment,  mais  M.  Mercier  avait  trop  de  cœur 
pour  écarter  ainsi  son  vieil  ami  McShane. 

Pour  donner  plus  de  force  et  de  prestige 
à  son  ministère,  M.  Mercier  s’associa!  deux 
ministres  sans  portefeuille,  les  hons.  D.  A. 
Ross  et  Arthur  Turcotte.  Le  premier  avait 
été  procureur-général  et  le  second  Orateur 
sous  le  gouvernement  Joly.  Ils  étaient  deux 
lutteurs  bien  connus  :  M.  Ross  avait  enlevé 
aux  ennemis  une  de  leurs  forteresses  et  M. 
Turcotte  avait  obtenu  de  grands  succès  dans 
le  district  des  Trois-Rivières.  Ces  deux  no¬ 
minations  furent  accueillies  avec  grande  fa- 
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veur  par  le  public,  M.  Ross  était  un  libéral  de 
l’école  de  M.  Blake.  Franchement  patriote, 
l’hon.  Arthur  Turcotte  fut  le  premier  à  élever 
la  voix  dans  l’Assemblée  Législative  en  faveur 
des  Métis,  au  moment  même  où  les  ministres 
fédéraux  envoyaient  des  troupes  pour  les  ex¬ 
terminer.  M.  Turcotte  était  un  orateur  de 
premier  ordre  et  c’était  une  précieuse  acqui¬ 
sition  pour  le  ministère. 

Tels  sont  les  hommes  que  M.  Mercier 
s’étaient  associés  pour  l’aider  à  accomplir  la 
grande  œuvre  qu’il  avait  entreprise. 

Avant  même  la  formation  du  nouveau 
cabinet  l’hon.  M.  Marchand  avait  été  élu  Ora¬ 
teur  de  l’Assemblée.  Ce  choix  avait  réjoui 
tous  les  vrais  libéraux,  car  c’était  un  vétéran 
de  nos  luttes  qui'  occupait  un  siège  dans  la 
Chambre  depuis  1867  et  qui  depuis  plus  de 
vingt  ans  avait  toujours  éfé  solide  au  poste, 
combattant  de  sa  plume  et  de  sa  parole,  dans 
l’arène  publique,  à  la  Chambre  et  dans  la 
presse.  Comme  tous  les  hommes  publics  il 
avait  été  le  point  de  mire  de  la  calomnie,  mais 
ses  adversaires  n’ont  jamais  réussi  à  souiller 
son  nom  qui  est  resté  sans  tâche.  M.  Mercier 
avait  agi  généreusement  en  donnant  ce  poste 
d’honneur  à  cet  ami  d’enfance,  à  ce  vieux 
compagnon  d’armes  à  ce  champion  si  zélé  de 
la  cause  libérale. 


CHAPITRE  SEPTIEME 
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Les  élections  fédérales— Ma  candidature  à  Mont 
morency — Première  session  de  M.  Mercier— 
Les  better  ternis — Opposition  de  la  presse  con¬ 
servatrice — Les  Jésuites  obtiennent  la  person¬ 
nalité  civile — Les  citoyens  de  Québec  donnent 
un  banquet  à  M.  Mercier— Ses  sentiments  à 
l’égard  des  Anglais— Les  Jésuites  présentent 
une  adresse  à  M.  Mercier  à  Montréal— M. 
Blake  abandonne  le  poste  de  chef  de  1  opposi¬ 
tion  à  Ottawa — M.  Laurier  est  appelé  à  lui 
succéder — Opinion  de  la  presse — L’hon.  M.  R. 
Masson  abandonne  le  poste  de  lieutenant-gou¬ 
verneur — L’hon.  M.  Angers  lui  succédé— Ou¬ 
verture  de  la  conférence  inter-provinciale — 
Discours  de  M.  Mercier— Aperçu  rapide  des 
différents  projets  de  Confédération. 

Les  événements  politiques  se  succédaient 
avec  rapidité  ;  M.  Mercier  venait  à  peine  de 
prendre  le  pouvoir  à  Québec  quand  le  parle¬ 
ment  fédéral  fut  dissout.  La  mise  en  nomi¬ 
nation  des  candidats  était  fixée  au  15  février 
et  la  votation  au  22.  Notre  province  était 
encore  en  ébulition;  la  victoire  de  Meiciet,  la 
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campagne  vraiment  merveilleuse  qu’il  venait 
de  faire,  avait  singulièrement  préparé  le  ter 
rain  pour  la  nouvelle  lutte  qui  allait  s’engager. 
Le  parti  libéral  si  longtemps  et  si  souvent  dé¬ 
fait  dans  notre  province  pouvait  maintenant 
marcher  le  front  haut  et  faire  face  à  ses  ad¬ 
versaires.  M.  Mercier  avait  à  cœur  que  M. 
Laurier  sortit  victorieux  de  cette  bataille;  il 
y  employa  toute  l’influence  dont  il  disposait; 
il  ajourna  même  la  date  de  son  départ  pour 
un  voyage  en  Europe  afin  de  lui  prêter  main 
forte.  Cette  conduite  de  M.  Mercier  avait 
un  double  but  :  le  premier,  c’était  de  donner  la 
victoire  à  son  ami  Laurier  :  le  second  c’était 
de  s’assurer  le  concours  de  celui-ci  pour  le 
moment  où  il  demanderait  l’augmentation  du 
subside  fédéral  qu’il  avait  en  vue. 

Dans  cette  campagne  électorale  le  hasard 
me  jeta  comme  candidat  dans  Montmorency 
contre  feu  M.  P.  V.  Valin.  Je  n’avais  jamais  ' 
songé  à  entrer  dans  l’arène  fédérale,  si  bien 
que  j’étais  à  faire  la  bataille  pour  feu  M. 
Henri  Duchesnay  dans  le  comté  de  Dorches- 
ter  quand  un  télégramme  me  rappela  soudai¬ 
nement  à  Québec.  M.  Laurier  me  pria  de  me 
porter  candidat  contre  M.  Valin.  J’hésitai  un 
peu  vu  qu’il  restait  peu  de  temps  pour  prépa¬ 
rer  l’élection;  mais,  je  finis  par  céder  au  désir 
de  mon  chef,  sans  toutefois  conserver  un 
grand  espoir  de  succès.  Je  fus  élu  par  une 
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voix!  Ce  n’était  pas  ce  que  l’on  peut  appeler 
une  majorité  écrasante:  elle  me  permit  cepen¬ 
dant  de  siéger  pendant  toute  la  durée  du  par¬ 
lement.  Ma  victoire  fut  pour  moi  une  sur¬ 
prise  aussi  grande  qu’elle  le  fut  pour  mes 
amis  politiques.  J’avais  vaincu  M.  Valin, 
l’ami  de  Sir  Hector  Langevin,  le  protégé  de 
l’hon.  Thos  McGreevy  qui  à  ce  moment  dis¬ 
posait  d’une  immense  influence  à  Québec.  On 
hésita  fort  à  croire  à  ma  victoire.  Le  soir  de 
l’élection  je  fus  compté  au  nombre  des  morts! 
J’étais  ce  soir  là  à  St-Joachim  chez  M.  Alfred 
Fillion,  entouré  de  tous  mes  amis  les  plus 
dévoués  qui  avaient  accompli  un  travail  énor¬ 
me  pour  assurer  le  succès.  Quand  les  résul¬ 
tats  des  différents  poils  nous  furent  connus; 
quand  il  fut  bien  constaté  que  j’étais  battu, 
le  père  Fillion  se  mit  à  pleurer  et  son  exemple 
fut  contagieux.  J’ai  rarement  assisté  à  une 
scène  plus  émouvante:  je  me  demandais  com¬ 
ment  j’avais  pu  être  vaincu  avec  des  parti¬ 
sans  aussi  dévoués.  Je  me  sentais  ému  non 
pas  tant  de  ma  défaite — hélas!  ce  n’était  pas 
la  première — comme  du  chagrin  qu’elle  cau¬ 
sait  à  toutes  ces  braves  gens. 

C’est  un  pur  hasard  qui  m’apprit  le  len¬ 
demain  mati'n  que  j’avais  gagné  l’élection.  Un 
électeur  de  la  paroisse  de  St-François  de  1  Ile 
d’Orléans,  un  de  mes  partisans,  se  rendant  à 
la  Baie  St-Paul  avait  pris  le  déjeuner  chez  M. 
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Fillion  et  la  conversation  roula,  bien  entendu, 
sur  1  élection.  On  lui  montra  le  chiffre  de  la 
votation  qui  accusait  un  partage  égal  de  votes 
à  St-François.  “  C’est  une  erreur,  dit-il,  M. 
Langelier  a  obtenu  une  voix  de  majorité,  et 
j  en  suis  bien  sûr  puisque  j’étais  son  repré¬ 
sentant  dans  le  bureau  de  votation.”  Cette 
nouvelle  causa  un  vif  émoi  parmi  les  amis  qui 
se  trouvaient  chez  Fillion;  ils  sortirent  de  la 
maison  en  poussant  des  hourrahs  formidables 
Quelques  minutes  après  le  pavillon  bleu  qui 
avait  été  hissé  chez  le  chef  des  conservateurs 
descendait  piteusement,  ce  qui  augmenta  l'es¬ 
poir  de  mes  amis.  Au  bout  d’une  demie 
heure,  voilà  les  voitures  qui  arrivent  à  la  porte 
de  ma  demeure,  les  chevaux  sont  couverts  de 
rubans  rouges  et  nous  voilà  partis  triompha¬ 
lement  pour  Québec.  Le  long  de  la  route,  la 
procession  grossit  toujours.  Mes  adversaires 
qui  avaient  célébré  leur  victoire  la  veille  au 
sou-  étaient  tout  ahuris  de  notre  triomphe  qui 
gatait  joliment  leur  joie  du  jour  précédent. 
Fn  arrivant  à  Québec,  cette  bonne  population 
c  e  y.  t-Roeh  me  fit  une  de  ces  ovations  si  chau¬ 
des,  si  sympathiques  dont  elle  a  seule  le  secret. 

J  arrivais  après  les  autres  comme  ces  soldats 
de  Napoléon  au  retour  de  la  campagne  de 
Russie,  qui  avaient  survécu  au  froid  et  aux 
misères  de  toutes  sortes.  Je  venais  de  con¬ 
quérir  de  nouveau  ce  comté  de  Montmorency 
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auquel  j’avais  appris  l’évangile  libéral  en  1878. 

Nous  avions  été  vaincus  dans  le  pays, 
mais  la  province  de  Québec  avait  donné  une 
belle  majorité  à  M.  Laurier. 

Mon  élection  avait  été  une  surprise  géné¬ 
rale  pour  tout  le  monde  ;  mes  amis  n  avaient 
guère  compté  sur  Montmorency  et  mes  adver¬ 
saires  étaient  sûrs  que  M.  Valin  serait  élu. 
Je  me  trouvai  dans  un  grand  embarras.  Tous 
ceux  qui  avaient  voté  pour  moi  s’empressaient 
de  me  féliciter  en  111e  disant  d’un  petit  air  pro¬ 
tecteur  :  “  Vous  savez  que  c’est  à  moi  que  vous 
devez  votre  élection.”  Fort  bien  pour  ceux 
qui  avaient  réellement  voté  pour  moi,  mais  la 
chose  la  plus  renversante,  c’est  que  j’en  ai  ren¬ 
contré  un — un  adversaire  politique — qui  pré¬ 
tendit  que  c’était  lui  qui  m’avait  donné  la  ma¬ 
jorité. 

— “Comment  cela,  lui  demandai-je? 

— “  C’est  tout  simple,  j’ai  été  empêché 
d’aller  enregistrer  mon  vote  contre  vous  ; 

— “Allons  donc!  lui  répondis- je,  il  y  en 
a  au  moins  cent  cinquante  dans  votre  cas. 
J’ai  assez  à  remercier  ceux  qui1  m’ont  donné 
leurs  suffrages  sans  être  tenu  d’avoir  de  la  re¬ 
connaissance  à  ceux  qui  n’ont  pas  pu  me  faire 

battre. 

L’hon.  M.  Blake  qui  était  alors  le  chef 
du  parti  m’envoya  un  télégramme  conçu  en  ces 
termes  :  “  I  congratulate  you  upon  your  uni- 
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que  majority.”  On  m’a  beaucoup  plaisanté 
au  sujet  de  cette  élection.  M.  Mercier,  au 
banquet  qui  lui1  fut  donné  par  les  citoyens  de 
Québec  le  14  mai  avait  dit:  “Je  regrette 
“  d’avoir  à  vous  prier  de  constater  que  j’au- 
“  rais  besoin  de  la  voix  unique  de  mon  ami  M. 
“  Chs  Langelier,  etc.,  etc. 

La  première  session  sous  le  gouverne¬ 
ment  Mercier  fut  ouverte  le  16  mars.  Dès 
son  premier  discours  devant  la  Chambre,  M. 
Mercier  aborda  la  question  des  better  tenus. 
Il  demanda  la  révision  de  la  constitution  de 
façon  à  obtenir  pour  les  provinces  un  octroi 
plus  considérable;  il  alléguait  en  faveur  de  sa 
présentations  les  changements  qui  étaient  sur¬ 
venus  depuis  la  Confédération. 

Les  journaux  conservateurs  combattirent 
vivement  ce  projet;  ils  le  dénoncèrent  comme 
un  crime  politique.  Leur  contradiction  était 
évidente  puisque  auparavant  ils  avaient  élevé 
le  Dr  Ross  aux  nues  parce  qu’il  avait,  lui 
aussi,  demandé  la  même  chose.  En  quoi 
alors  M.  Mercier  se  montrait-il  si  criminel  de 
venir  à  son  tour  demander  une  révision  des 
arrangements  financiers  de  la  Confédération? 
On  voit  combien  le  cardinal  de  Retz  avait 
raison  de  dire  “  qu’il  faut  souvent  changer 
d’opinion  pour  rester  de  son  parti.” 

Cette  question  avait  préoccupé  tour  à 
tour  les  deux  partis.  Dès  1879,  en  effefi 
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l’hon.  F.  Langelier,  trésorier  du  gouvernement 
Joly,  avait  dénoncé  ces  arrangements  finan¬ 
ciers  dans  son  exposé  budgétaire;  il  prétendait 
que  cet  octroi  devait  augmenter  en  proportion 
de  la  population.  “  La  vérité  est,  disait-il,  que 
si  nous  ne  devons  envisager  l’immigration  et 
l’augmentation  naturelle  de  la  population  qu’à 
ce  seul  point  de  vue,  loin  d’être  un  bienfait 
pour  la  province,  elle  ne  serait  qu’une  source 
de  dépenses  sans  profit  pour  nous.” 

Le  13  avril  M.  Mercier  annonça  à  la 
Chambre  son  projet  de  réunir  les  ministres 
des  différentes  provinces  en  conférence  à 
Québec.  M.  L-  G.  Desjardins,  l’un  des  mem¬ 
bres  les  plus  importants  de  l’opposition  s’y 
objecta;  il  signala  tous  les  dangers  qu’il  y 
voyait  pour  l’avenir.  “  Il  faut  du  calme  et 
du  sang  froid,  lui  répliqua  M.  Mercier,  pour 
traiter  cette  question.  M.  Desjardins  a  peur 
de  cette  conférence,  et  pourquoi?  L’hon.  M. 
Mowat  premier  ministre  d’Ontario,  ancien 
chancelier,  ancien  juge  n’offre-t-i|l  pas  des 
garanties  suffisantes  de  ses  intentions  paci¬ 
fiques? 

“  Les  événements  sont  donc  bien  changés 
depuis  1883?  En  ce  temps  là  le  gouverne¬ 
ment  Mousseau  posait  absolument  la  même 
base  d’opération  que  le  gouvernement  Mercier 
pour  obtenir  une  augmentation  du  subside 
fédéral.  Aujourd’hui  la  grande  accusation 
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que  portent  mes  adversaires  est  que  j’ai  l’au¬ 
dace  de  toucher  à  l’arche  sainte  de  la  Confé¬ 
dération!  Et  cependant,  le  même  M.  Des¬ 
jardins  ne  disait-il  pas  alors:  “Il  faut 

“  amender  la  charte  constitutionnelle  de  ma- 
“  nière  à  augmenter  le  subside  fédéral.” 

La  guerre  que  l’on  faisait  à  ce  projet 
11’était  pas  sérieuse  ;  l’opposition  manquait  tout 
à  fait  de  sincérité. 

Pendant  cette  session  M.  Mercier  pro¬ 
posa  une  loi  ayant  pour  objet  de  donner 
l'existence  légale  à  la  Compagnie  de  Jésus. 
Cet  événement  prit  des  proportions  considé¬ 
rables.  Il  provoqua  une  correspondance 
aigre  douce  entre  Son  Eminence  le  Cardinal 
Taschereau  et  M.  Mercier.  Le  premier  vou¬ 
lait  que  cette  loi  fut  ajournée  à  une  autre 
session,  afin  de  lui  permettre  de  consulter 
l’épiscopat.  On  craignait  dans  certains 
quartiers  que  les  Jésuites  voulussent  se  faire 
donner  des  pouvoirs  extraordinaires.  M. 
Mercier  refusa  d’obtempérer  à  cette  demande 
vu  que  la  mesure  projetée  était  d’un  caractère 
purement  civil  et  que  les  Jésuites  souffriraient 
du  retard  demandé.  La  loi  fut  votée  avec 
cette  restriction  que  les  Jésuites  n’auraient  pas 
le  droit  d’établir  de  maisons  d’éducation  dans 
un  diocèse  sans  le  consentement  préalable  de 
l’évêque. 

Cette  loi  n’avait  pas  d’autre  objet  que  de 
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donner  aux  Jésuites  un  état  civil.  M.  Mer¬ 
cier,  dès  ce  temps  là  avait  songé  au  règlement 
de  la  question  des  biens  des  Jésuites. 

Les  citoyens  de  Québec  voulurent  don¬ 
ner  à  M.  Mercier  un  témoignage  éclatant  de 
leur  estime  et  de  leur  admiration.  Il  lui 
offrirent  un  banquet  qui  fut  présidé  par  le 
maire  de  la  ville,  l’hon.  E.  Langelier. 

Certes,  c’est  toujours  un  beau  spectacle 
que  les  honneurs  rendus  à  un  homme  public 
de  son  vivant  ;  mais  la  chose  est  plus  flatteuse 
encore  quand  on  peut  dire  que  cette  apothéose 
est  méritée.  Peu  d  hommes  pouvaient  se 
vanter  d’avoir  acquis  en  aussi  peu  de  temps 
une  popularité  comparable  à  celle  que  possé¬ 
dait  M.  Mercier.  Il  était  au  pouvoir  depuis 
trois  mois  à  peine,  et,  déjà,  il  semblait  avoir 
fasciné  la  province.  Autant  il  avait  déployé 
de  talent  dans  son  rôle  de  chef  d’opposition, 
autant  il  avait  brillé  par  sa  fière  éloquence 
tant  dans  l’ancien  parlement  qu’à  la  tribune 
populaire,  autant  il  s’était  révélé  homme 
d’Etat  dans  son  nouveau  rôle  de  chef  de  gou¬ 
vernement. 

Cet  hommage  était  bien  mérité  car,  de¬ 
puis  des  années  M.  Mercier  avait  lutté  avec 
intrépidité  contre  de  formidables  obstacles. 
Il  avait  pris  la  direction  d’une  cause  que  l’on 
crovart  perdue,  sans  jamais  se  desespeiei  ,  il 
avait  toujours  combattu  comme  si  la  victoire 
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n’eut  pas  été  douteuse,  convaincu  que  les  prin¬ 
cipes  qu’il  défendaient  finiraient  par  triompher. 
La  perspective  s’était  faite  bien  sombre  par 
moments;  le  rayon  consolateur  s’était  fait 
longtemps  attendre.  M.  Mercier  n’avait 
jamais  douté  de  sa  cause  ni  de  la  victoire  si 
celle-ci  avait  fini  par  sourire  aux  libéraux,  il 
pouvait  s’en  féliciter  puisque  c’était  lui  qui 
avait  maintenu  le  courage  de  son  parti,  gal¬ 
vanisé  des  forces  épuisées  et  qui  lui  avait 
donné  le  nerf  nécessaire  pour  la  bataille  défi¬ 
nitive.  Le  plan  de  campagne,  la  vigueur  de 
l’assaut,  l’ardeur  du  combat,  tout  avait  été  son 
œuvre;  si  ses  partisans,  depuis  trois  ans  sur¬ 
tout  avaient  fait  leur  possible,  ils  étaient  una¬ 
nimes  à  rendre  à  leur  vaillant  chef  la  gloire 
d’avoir  terrassé  le  Goliath  conservateur  dans 
la  province.  Aussi',  en  proposant  sa  santé, 
M.  Langelier  pouvait-il  dire  avec  raison  : 

. “Il  fallait  une  voix  éloquente 

comme  celle  du  chef  national  pour  faire  valoir 
notre  excellente  cause.  Partout  où  elle  s’est 
fait  entendre,  nous  avons  remporté  une  vic¬ 
toire.  C’est  grâce  à  cette  voix  si  les  préjugés 
habilement  exploités  par  nos  adversaires  sont 
maintenant  dissipés:  aujourd’hui,  île  pays  a 
repris  une  confiance  qu’il  avait  presque  perdue 
dans  nos  institutions  provinciales.  On  sent 
qu’un  bras  robuste  et  adroit  est  à  la  direction 
des  affaires,  et  que  tous  les  intérêts  ceux  des 
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protestants  comme  ceux  des  catholiques,  ceux 
de  toutes  les  races  qui  se  coudoient  ici,  sont 
entre  bonnes  mains.  Mais  quel  travail  gigan¬ 
tesque  il  a  fallu  pour  en  arriver  là  !  ” 

M.  Mercier  répondit  à  cette  santé  d’une 
façon  fort  spirituelle.  Il  eut  de  beaux  mou¬ 
vements  oratoires;  j’en  cite  quelques  uns:  En 
faisant  allusion  aux  hommes  distingués  des 
autres  provinces  qui  étaient  venus  prendre 
part  au  banquet  il  dit  : 

. “  Ils  sont  les  bienvenus  dans  la 

vieille  cité  de  Champlain.  Ils  représentent  la 
majorité  dans  la  Puissance  du  Canada;  mais 
ils  représentent  la  minorité  dans  la  province 
de  Québec  :  nous  les  saluons  avec  plaisir, 
malgré  qu’ils  ne  parlent  pas  notre  langue, 
malgré  qu’ils  ne  professent  pas  notre  religion, 
ils  sont  nos  frères,  car  ils  sont  Canadiens 
comme  nous.  Les  circonstances  ont  placé  la 
province  de  Québec  dans  une  situation  toute 
spéciale.  On  dirait  que  la  Providence  à  tou¬ 
jours  voulu  nous  donner,  à  nous  Français,  un 
rôle  particulier.  Elle  nous  a  placés  au  milieu 
de  la  Confédération  comme  si  elle  avait  désiré 
que  nous  fussions  le  trait  d’union  entres  les 
Anglais  des  provinces  maritimes  et  ceux  des 
provinces  supérieures.  Aussi,  ce  soir,  nous 
leur  tendons  cordialement  la  main  et  nous  leur 
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disons  :  quelque  soit  votre  race,  votre  religion, 
quelque  soient  vos  idées,  vos  aspirations, 
aidez-nous  à  bâtir  dans  le  Canada  une  nati'on 
forte  et  puissante,  la  nation  canadienne  qui  a 
devant  elle  un  si  brillant  avenir.” 

Puis,  la  voix  encore  brisée  par  la  campa¬ 
gne  qu’il  venait  de  faire  à  travers  la  province, 
il  termina  par  ces  paroles  : 

. “Le  rôle  de  notre  gouvernement 

est  modeste,  c’est  vrai,  mais  nous  désirons 
l’élever  autant  que  possible  en  cultivant  dans 
cette  province  le  sentiment  national,  un  sen¬ 
timent  véritablement  canadien.  Nous  ne 
sommes  pas  appelés  à  entretenir  ces  luttes 
de  races  et  de  religions  qui  malheureusement 
ont  existé  dans  le  passé.  Nous  sommes 
appelés  au  contraire  à  fortifier  le  véritable 
sentiment  national,  à  rappeler  aux  représen¬ 
tants  de  toutes  les  croyances  qu’ils  sont  des 
frères  de  par  la  loi  et  la  constitution,  qu’ils 
doivent  oublier  les  vieilles  divisions  du  passé 
et  les  haines  qui  ont  empêché  le  peuple  cana¬ 
dien  de  marcher  dans  la  voie  du  progrès  et  de 
la  prospérité.  Rappelons-nous  que  si  nous 
sommes  divisés  par  l’origine,  par  la  race,  par 
la  langue,  nous  sommes  unis  par  le  même  pa¬ 
triotisme,  par  le  même  désir  de  voir  les  Cana¬ 
diens  devenir  un  grand  peuple,  et  que,  tout  en 
nous  félicitant,  tout  en  nous  réjouissant  d’être 
Français,  Anglais,  Ecossais  ou  Irlandais,  nous 
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devons  nous  réjouir  autant  d’être  Canadiens 
et  d  appartenir  à  l’une  des  plus  grandes  nations 
qui  existera  plus  tard,  la  nation  canadienne.” 

C  était  bien  là  le  sentiment  intime  de 
Mercier .  je  le  lui  ai  souvent  entendu  exprimer 
dans  des  conversations  intimes.  Comme  la 
P1  esse  anglaise  a  été  injuste  de  le  représenter 
comme  un  homme  hostile  aux  Anglais!  Rien 
n  était  plus  faux  ;  il  admirait  ceux-ci  et  il  était 
disposé  à  les  traiter  libéralement.  Ne  l’a-t-il 
pas  démontré  en  faisant  voter  une  somme  de 
$10,000  pour  la  reconstruction  de  l’Univer¬ 
sité  de  Toronto?  Ne  l’a-t-il  pas  prouvé 
encore  en  attribuant  pour  les  écoles  protes¬ 
tantes  une  somme  de  $60.000  à  même  les 
deniers  provenant  du  règlement  des  biens  des 
Jésuites?  Quelles  injustices  la  politique  n’a- 
t-elle  pas  fait  commettre! 

M.  Mercier  marchait  de  triomphe  en 
triomphe.  Quelques  jours  après  le  banquet 
des  citoyens  de  Québec,  le  25  mai,  les  Jésuites 
donnaient  une  grande  fête  à  leurs  anciens 
élèves  dans  la  grande  salle  du  Gésu  à  Mon¬ 
tréal,  et  le  Père  Turgeon  en  présentant  une 
adresse  à  M.  Mercier  s’exprimait  comme  suit: 

. “  L’hon.  Premier  Ministre  a  -fait 

de  notre  cause  une  cause  personnelle;  il  a  dé¬ 
fendu  les  Pères  comme  s’ils  eussent  été  de  sa 
propre  famille,  et  à  l’en  croire,  la  joie  d’avoir 
triomphé  n’est  pas  moins  grande  pour  lui  que 
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pour  nous.  Après  avoir  partage  nos  inquié¬ 
tudes  dans  la  lutte,  il  vient  ce  soir  partager 
notre  bonheur  dans  la  victoire.  Eh  bien .  oui 
la  victoire  est  à  vous,  car  sans  vous,  elle  n  eut 
jamais  été  à  nous.  Vos  amis,  vos  condisci¬ 
ples  d’autrefois  vous  ont  aide,  vous  ont  encou¬ 
ragé  c’est  vrai,  mais  tous  le  diront  avec  moi, 
sans  votre  dévouement  filial,  jamais  peut-etre 
les  Jésuites  ne  seraient  devenus  des  citoyens 
canadiens.  Le  coup  eut  été  bien  cruel  a  nos 
cœurs  !  Après  plus  d’un  siècle  de  travaux  in¬ 
cessants,  de  courses  apostoliques,  de  fatigues 
accablantes,  de  privations  de  tous  genres; 
après  de  nombreux  combats  livres  a  des  ad¬ 
versaires  du  nom  chrétien  pour  conserver  la 
foi  dans  le  cœur  de  nos  pères;  apres  avoir 
donné  a  notre  colonie  naissante  le  bienfait  de 
l’éducation,  après  avoir  vu  mourir  plusieurs 
frères  sur  les  bûchers  ou  sous  la  hache  du  sau¬ 
vage,  les  Jésuites  n’auraient  pas  encore  mérite 
le  nom  de  citoyens  ! 

M.  Mercier  répondit  à  cette  adresse  avec 
une  rare  éloquence. 

Quel  changement  hélas!  Cette  démons¬ 
tration  comportait  un  grand  enseignement  :  en 
effet,  il  ne  faut  pas  se  reporter  bien  loin  en 
arrière  pour  retrouver  le  groupe  libéral  bas- 
canadien  sous  le  coup  d’un  ostracisme  in¬ 
juste  dénoncé  au  nom  des  principes  les  plus 
sacrés  voué  à  l’exécration  d’une  population  très 
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sincèrement  catholique  pour  ne  pas  entendre 
sans  être  ému  des  appels  qui  s  adressaient  à 
ses  sentiments  les  plus  chers.  Quel  tiavail 
herculéen  n’avait-il  pas  fallu  accomplir  poui 
faire  disparaître  les  malentendus  et  faire  com¬ 
prendre  une  bonne  fois  que  Ion  peut-être  bon 
libéral  et  excellent  catholique!  M.  Mercier 
il  faut  bien  le  reconnaître — a  contribué  pour 
une  large  part  à  cette  œuvre  de  paix  et  d’a¬ 
paisement.  _  .  ,  . 

Au  moment  où  M.  Mercier  venait  dairi- 
-ver  à  la  tête  du  gouvernement  dans  notre 
province,  M.  Laurier  devenait  chef  du  parti 
libéral  à  Ottawa,  honneur  qu’il  n’avait  ni1  sol¬ 
licité,  ni  recherché.  M.  Kdward  Blake  avait 
déployé  comme  chef  de  l’opposition  un  talent 
supérieur  et  des  qualités  admirables,  mais  .ce 
travail  avait  ébranlé  sa  santé  à  un  tel  point 
qu’il  fut  obligé  d’abandonner  son  poste.  Il 
s’était  d’abord  ouvert  de  son  projet  confiden¬ 
tiellement  à  Sir  Richard  Carthright  et  à  l’hon. 
M.  Jones  de  Halifax;  à  part  la  question  de 
santé,  il  s’imaginait  aussi  qu’un  autre  que.  lui 
aurait  plus  de  chance  de  conduire  le  parti  a  la 
victoire.  J’étais  à  ce  moment  député  à  la 
Chambre  des  Communes.  On  nous  convoqua 
en  caucus  et  nous  ne  soupçonnions  pas  que 
pouvait  bien  en  être  l’objet.  M.  Blabe  prit  la 
parole  et  nous  fit  part  de  sa  détermination  qui 
nous  jeta  dans  l’étonnement;  il  termina  en 
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suggérant  M.  Laurier  comme  son  successeur. 
Celui-ci  qui  ne  paraissait  pas  en  savoir  plus 
long  que  nous  sur  le  sujet  déclara  que  la  tâche 
était  trop  lourde  pour  lui  et  demanda  que  le 
choix  tombât  sur  un  autre.  Pressé  d’accepter 
par  toute  la  députation  libérale,  il  demanda 
quelques,  jours  pour  y^songer.  C’était  un  bel 
hommage  rendu  à  son  talent  et  à  sa  popularité 
car  pas  un  autre  nom  que  le  sien  fut  mentionné  ; 
c’était  en  même  temps  pour  nous  de  la  pro¬ 
vince  de  Québec  un  motif  de  légitime  orgueil 
de  voir  l’un  des  nôtres  choisi  pour  diriger  les- 
destinées  du  parti  libéral;  c’était,  enfin,  une 
preuve  éclatante  de  la  magnanimité,  de  la  tolé¬ 
rance  de  nos  alliés  des  autres  provinces. 

La  presse  fut  à  peu  près  unanime  à  ap¬ 
plaudir  à  ce  choix.  Le  Mail  lui-même,  le 
principal  organe  conservateur  ne  pouvait 
s’empêcher  de  dire  : 

“  Puissant  orateur  au  parlement  comme 
aux  tribunes,  nature  affable  et  engageante, 
citoyen  intègre  et  sans  tache,  tous  admettent 
qu’il  est  tout  cela.  Il  n’y  a  pas  dans  toute 
l’opposition,  même  en  comptant  M.  Blake, 
d’hommes  beaucoup  plus  qualifiés  que  lui  pour 
le  commandement  sous  ses  importants  rap¬ 
ports.” 

Assurément,  c’était  un  événement  de 
haute  portée  pour  notre  province  ;  il  en  faisait 
le  centre  d’action,  la  source  inspiratrice  de 
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l’un  des  deux  grands  partis  qui  se  disputent  la 
prédominance  au  Canada.  Nous  voyions 
dans  l’élévation  de  M.  Laurier  au  commande¬ 
ment  suprême  autre  chose  que  la  partie  poli¬ 
tique;  à  nos  yeux,  c’était  une  sorte  de  glorifi¬ 
cation  nationale,  un  hommage  rendu  à  notre 
race  dans  une  de  ses  manifestations  les  plus 
remarquables. 

M.  Laurier  avait  mis  dans  son  accepta¬ 
tion  une  condition  toute  chevaleresque;  il 
avait  accepté  à  la  condition  de  céder  le  pas  à 
M.  Blake  dès  que  sa  santé  lui  permettrait  de 
reprendre  le  poste  qu’il  avait  occupé  avec  tant 
d’honneur  pour  lui  et  pour  son  parti.  En 
cela,  il  donnait  une  preuve  de  dévouement  à 
ses  associés  politiques  en  même  temps  que 
d’une  modestie  bien  faite  pour  lui  concilier  le 
parti  tout  entier.  M.  Laurier,  à  l’instar  de 
M.  Blake  donna  raison  au  vieux  proverbe  qui 
dit  que  “  l’homme  que  l’honneur  recherche  est 
digne  de  l’honneur.”  Nous  verrons  qu’il  se 
montrera  un  chef  remarquable  et  qu’il  con¬ 
duira  son  pays  et  son  parti  à  de  grandes  des¬ 
tinées. 

C’est  aussi  vers  ce  temps  là  que  l’hon. 
M.  Rodrigue  Masson,  lieutenant-gouverneur 
de  la  province,  abandonna  sa  position  pour  des 
raisons  de  santé.  Cette  succession  fit  naîtie 
de  nombreuses  convoitises.  On  mentionna 
d’abord  les  noms  de  Sir  Hector  Langevin  et 


28o 


souvenirs  politiques 


re  l’hon.  M.  Chapleau  comme  devant  succéder 
à  M.  Masson.  Ces  deux  hommes  représen¬ 
taient  chacun  une  faction  opposée  dans  le 
parti  conservateur,  et,  ni  l'un  ni  l'autre  ne 
pouvait  abandonner  son  poste.  Le  choix 
tomba  en  dernier  ressort  sur  l’hon.  A.  R.  An¬ 
gers,  juge  des  districts  de  Montmagny  et 
Beauce. 

Les  adversaires  du  gouvernement  Mer¬ 
cier  se  réjouirent  de  cette  nomination  d’une 
façon  provoquante.  Les  politiciens  conser¬ 
vateurs  ne  se  gênaient  pas  de  proclamer  avec 
des  airs  triomphants  que  M.  Angers  avait  été 
nommé  expressément  pour  susciter  des  misè¬ 
res  et  des  ennuis  à  M.  Mercier.  Ces  vantar¬ 
dises  eurent  pour  effet  de  jeter  du  discrédit 
sur  cette  nomination  qui,  autrement  aurait  été 
accueillie  avec  faveur.  Car  on  pensait  alors 
que  M.  Angers,  monté  sur  le  banc,  éloigné  de 
la  politique,  avait  oublié  1878!  Et  puis,  il 
avait  à  cette  époque  soutenue  avec  tant  de 
vigueur  que  le  chef  de  l’exécutif  n’a  de  vo¬ 
lonté  que  par  ses  ministres,  qu’il  n’est  que 
l’instrument  de  ses  aviseurs,  pour  croire  qu'il 
n’avait  pas  oublié  en  si  peu  d’années  ces  prin¬ 
cipes  constitutionnels  pour  lesquels  il  avait  si 
vivement  combattu  M.  Letellier  en  1878. 

Le  Herald  de  Montréal  vit  d’un  très 
mauvais  œil  la  nomination  de  M.  Angers.  Le 
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Canadien  se  hâta  de  le  rassurer  dans  les  ter¬ 
mes  suivants  : 

. “  Ceux  au  nom  desquels  parle  le 

Herald  sont  les  mêmes  qui  en  1878  ont  ap¬ 
plaudi  à  l’acte  de  M.  Letellier  renvoyant 
d’office  un  gouvernement  qui  possédait  dans 
les  deux  Chambres  de  la  législature  la  plus 
solide  majorité  à  laquelle  des  ministres  aient 
jamais  commandé  dans  cette  province.  Cou-, 
pables  d’avoir  méprisé,  prostitué  la  constitu¬ 
tion  pour .  des  fins  de  parti,  ils  nous  pensent 
capables  de  renouveller  au  profit  de  notre 
parti  leur  tentative  criminelle  :  qu’ils  se  dé¬ 
trompent.  Personne  occupant  une  position 
responsable  dans  nos  rangs  ne  songe  à  rompre 
avec  des  principes  d’ordre  et  de  respect  aux 
lois  qui  sont  dans  les  traditions  conservatrices. 

. “  M.  Angers  est  venu  à  Spencer- 

Wood  pour  y  agir,  nous  en  avons  l’absolue 
certitude,  conformément  à  la  constitution.” 

Tout  cela  était  bel  et  bon  pour  le  public, 
mais  en  réalité,  M.  Angers  fut  nommé  pour 
créer  des  embarras  à  M.  Mercier,  et  les  évé¬ 
nement  ont  prouvé  que  les  espérances  que  ses 
amis  avaient  reposées  en  lui  n’avaient  pas  été 
vaines!  Du  reste,  l’hon.  M.  Tarte  m’a  avoué 
un  jour  bien  candidement  que  M.  Angers 
avait  été  choisi  pour  déloger  M.  Mercier  du 
pouvoir  à  la  première  occasion  favorable;  la 
chose  a-t-il  ajouté,  avait  été  décidée  à  un 
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lunch  donné  à  Sir  John  au  Club  de  la  Garni¬ 
son  auquel,  lui  M.  Tarte  était  présent.  Ce 
qui  s’est  passé  plus  tard  a  démontré  que  M. 
Angers,  en  renvoyant  M.  Mercier  et  ses  collè¬ 
gues  avait  plutôt  pensé  aux  intérêts  de  ses  amis 
politiques  qu’aux  principes  constitutionnels 
dont  il  s’était  jadis  constitué  le  champion! 
Ah!  pauvre  politique,  que  d’injustices  ont  été 
„ commises  en  ton  nom! 

L’hon.  M.  Angers  prêta  le  serment 
d’office  devant  le  juge  en  chef  Sir  L.  N.  Ca- 
sault  le  31  octobre.  On  avait  donné  à  cette 
cérémonie  toute  la  solennité  possible.  M. 
Mercier  lui  fit  cadeau  d’une  superbe  plume 
d’or  au  moment  où  il  allait  signer  la  formule 
de  son  serment,  et  il  lui  dit  en  riant:  “J'es¬ 
père  que  vous  ne  vous  en  servirez  pas  pour 
signer  ma  démission!  ”  C’était  une  fine  allu¬ 
sion  à  toutes  les  vantardises  des  conservateurs. 

Te  soir  M.  Angers  donna  un  grand  diner 
dans  la  salle  de  l’Assemblée  législative.  Tous 
les  membres  de  la  législature,  les  sénateurs  et 
députés  fédéraux  qui  résidaient  à  Québec  fu- 
invités  à  ce  banquet  de  joyeux  avènement. 
M.  Angers  ne  fit  qu’une  seule  exception,  ce 
fut  pour  moi.  J’étais  alors  député  aux  Com¬ 
munes  pour  le  comté  de  Montmorency.  M. 
Angers  avait  encore  sur  le  cœur  sa  défaite  de 
1878  et  ma  présence  au  diner  aurait  pu  gâter 
son  appétit,  je  présume.  C’était  un  petit  in- 
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cident  sans  doute,  mais  qui  démontrait  bien 
que  M.  Angers  n’avait  pas  oublié  le  passé. 
Du  reste,  il  l’a  bien  prouvé  plus  tard. 

La  nomination  de  M.  Angers  coïncida 
avec  l’ouverture  de  la  conférence  inter-pro¬ 
vinciale.  Toutes  les  provinces,  à  part  la  Co¬ 
lombie  britannique  et  l’Ile  du  Prince-Kdouai  d 
avaient  accepté  l’invitation  de  M.  Mercier 
L'ouverture  de  la  conférence  eut  lieu  le  21 
octobre,  au  Palais  Législatif. 

M.  Mercier,  après  avoir  souhaité  la  bien¬ 
venue  aux  délégués,  s’exprima  comme  suit  : 

. “  Vous  avez  compris  comme  nous 

qu’il  n’est  ni  hors  de  propos,  ni  contre  les  in¬ 
térêts  généraux  du  Canada,  encore  moins  con¬ 
tre  les  intérêts  particuliers  des  provinces,  de 
réunir  après  vingt  ans  des  représentants  des 
gouvernements  des  différentes  parties  de  la 
Confédération,  dans  le  but  d’étudier  certaines 
questions,  lesquelles,  à  raison  de  1  expéi  ience 
de  ces  dernières  années,  requièrent  une  solu¬ 
tion  pacifique.  .  .  . 

“Le  gouvernement  qui  a  pris  l’initiative 

de  la  convocation  qui  nous  réunit  en  ce  mo¬ 
ment,  croit  qu’il  est  de  son  devoir  de  déclarer, 
dès  le  début,  que  l’objet  de  cette  réunion  ne 
doit  pas  être  regardé  comme  hostile  ou  anti¬ 
pathique  aux  autorités  fédérales  ;  cette  confé¬ 
rence  est  exclusivement  destiné  à  rechercher 
et  à  résoudre,  dans  l’intérêt  général  de  tout  le 


284 


souvenirs  politiques 


Canada,  les  difficultés  que  l'expérience  a  pu 
constater  dans  les  relations  entre  le  gouver¬ 
nement  fédéral  et  ceux  des  provinces. 

“  Le  gouvernement  de  Québec  tient  aux 
institutions  fédérales;  il  désire  assurer  leur 
existence  comme  leur  bon  fonctionnement  et 
c’est  pour  cette  raison,  qu’il  vous  demande  de 
l’aider  à  faire  disparaître  tout  danger  de  con¬ 
flit  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  les 
gouvernements  provinciaux. 

“  En  nous  réunissant  aujourd'hui  pour 
discuter  les  intérêts  généraux  de  la  Confédé¬ 
ration  et  des  provinces,  pour  constater  les 
lacunes  et  les  défectuosités  qu’il  y  a  dans  le 
fonctionnement  de  notre  constitution,  nous  ne 
faisons,  il  faut  bien  l’admettre,  qu’imiter  l’ex¬ 
emple  des  hommes  publics  les  plus  distingués 
des  pays  confédérés,  où,  à  différentes  époques, 
on  a  cru  nécessaire  de  faire  ce  que  nous  fai¬ 
sons  en  ce  moment.  Je  11e  puis  mieux  vous 
prouver  l’absence,  dans  l’idée  qui  a  présidée  à 
la  convocation  de  cette  conférence  de  tout 
sentiment  d’hostilité  à  l’égard  du  pouvoir 
fédéral,  qu’en  vous  rappelant,  que  suivant  à 
la  lettre  la  déclaration  du  chef  de  l'exécutif 
de  cette  province,  nous  avons  invité  spéciale¬ 
ment  les  autorités  fédérales  à  prendre  part  à 
nos  délibérations  pour  y  apporter  le  concours 
de  leur  expérience  comme  de  leur  bonne  vo¬ 
lonté.  Cette  invitation  toute  amicale  n’a  pas 
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été  acceptée.  Et  c’est  avec  un  bien  sincère  re¬ 
gret  que  je  me  vois  obligé  de  vous  informer 
de  ce  refus. 

“Je  puis  affirmer  sans  crainte  que  les 
résultats  de  cette  conférence  prouveront  la  sin¬ 
cérité  de  cette  déclaration,  et  que  votre  travail 
inspiré  par  le  patriotisme  le  plus  éclairé,  guidé 
par  l’expérience  des  hommes  distingués  qui 
m’entourent  sera  favorable  aux  inteiêts  géné¬ 
raux  du  Canada  et  spécialement  avantageux 
à  ceux  des  différentes  provinces  que  nous  re¬ 
présentons. 

•  “  Si  le  gouvernement  de  Québec  a  pris 
l’ initiative  de  cette  conférence,  je  puis  vous 
affirmer,  et  je  m’empresse  de  le  déclarer,  qu  il 
n’a  pas  l’intention  de  vous  imposer  les  sujets 
qui  devront  être  discutés  ;  il  doit  seulement 
vous  signaler  les  principaux  points  qui  ont 
attiré  son  attention  et  qui  pourraient  peut-être 
avec  ceux  que  vous  êtes  appelés  à  proposer, 
faire  1  “objet  de  nos  délibérations.” 

Ce  discours  était  d’une  grande  habileté . 
il  eut  pour  effet  de  rassurer  les  ministres  con¬ 
servateurs  qui  assistaient  à  cette  conférence. 
Sir  John  avait  fait  tout  son  possible  pour 
empêcher  celle-ci  de  se  réunir;  c’est  lui  qui 
avait  arrêté  à  Ottawa  le  premier  ministre  de 
la  Colombie  et  l’avait  persuadé,  qu  il  faisait 
mieux  de  ne  pas  se  rendre  à  Québec. 

Mercier  possédait  un  esprit  d’une  vaste 
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envergure,  capable  de  uoncevoir  et  d’accomplir 
de  grandes  choses.  Nature  large,  sympathi¬ 
que,  vigoureux  à  l’action,  jamais  à  bout  de 
ressources,  il  était  plus  qu’un  chef  ordinaire 
de  parti.  Il  avait  pu  pendant  un  temps,  avoir 
des  ennemis  acharnés,  sa  supériorité  à  fini  par 
les  subjuguer  peu  à  peu  et  les  haines  se  sont 
changés  en  amitiés.  Il  avait  d’étonnantes 
aptitudes  pour  le  commandement  et  il  savait 
se  créer  des  alliances  dans  les  quartiers  les 
plus  inattendus.  Après  la  conférence,  M.  Mo- 
watt  a  déclaré  que  c’était  M.  Mercier  qui 
l’avait  dirigé  que  c’était  son  œuvre,  puis,  il 
ajouta:  “  He  was  head  and  shoulder  above 
every  one  of  us.”  C’était  un  témoignage  flat¬ 
teur  quand  il  tombait  des  lèvres  d’un  homme 
comme  le  premier  ministre  d’Ontario. 

On  peut  donc  dire  que  c’est  à  M.  Mercier 
que  revient  l’honneur  d’avoir  préparé  la  voie 
pour  le  remaniement  du  subside  fédéral. 

Il  n’est  peut-être  pas  hors  de  propos  de 
donner  ici  un  historique  rapide  de  l’origine  et 
des  développements  de  la  Confédération  dont 
M.  Mercier  voulait  amender  les  dispositions. 

C’est  à  la  Nouvelle  Ecosse,  en  1808.  que 
la  question  de  l’Union  des  provinces  de  l’Amé¬ 
rique  Britannique  du  Nord  fut  pour  la  pre¬ 
mière  fois  amenée  devant  l’Assemblée  législa¬ 
tive  par  Richard  J.  Uniaske.  Plus  tard  en 
1814  l’ancien  juge  en  ehel  Sewell  soumit  le 
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projet  à  Lord  Bathurst  comme  un  système 
propre  à  amener  la  solution  des  difficultés  ad¬ 
ministratives  qui  existaient  alors. 

John  Beverly  Robinson,  Procureur-Géné¬ 
ral  pour  le  Haut  Canada  prépara  en  1822  un 
projet  de  Confédération.  En  1825  M. 
McCollagh,  rédacteur  du  Montreal  Free  Press 
publia  de  nombreux  articles  en  faveur  d’une 
union  fédérale,  puis  dix  ans  plus  tard,  M.  Ro¬ 
bert  Gourlay  publiait  à  Londres  un  projet  sur 
la  même  question. 

Un  an  après  les  troubles  de  1837-38,  Lord 
Durham,  dans  un  rapport  adressé  au  gouver¬ 
nement  impérial  recommande  la  Confédéra¬ 
tion  des  provinces. 

En  1854,  l’hon.  J.  W.  Johnston  présente 
à  l’assemblée  législative  de  la  Nouvelle  Ecosse 
une  résolution  en  faveur  du  même  système 
politique  adopté  aux  provinces  et  en  1857  le 
même  M.  Johnston  est  envoyé  en  Angleterre 
avec  l’hon.  M.  A.  G.  Archibald,  par  le  parle¬ 
ment  de  la  Nouvelle  Ecosse,  comme  délégués, 
pour  traiter  cette  question.  La  même  année, 
l’hon.  A.  T.  Galt  parle  en  faveur  de  la  Confé¬ 
dération  dans  le  parlement  du  Canada.  Lors¬ 
qu’il  accompagne  l’hon.  G.  E.  Cartier  et  John 
Rose  à  propos  du  projet  d’un  chemin  de  fer 
Intercolonial,  il  appuie  ceux-ci  dans  la  discus¬ 
sion  de  la  confédération  avec  le  secrétaire  des 
colonies,  Sir  Bulwer  Sytton,  qui  demande  que 
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l'on  consulte  an  préalable  l’opinion  des  Cana¬ 
diens. 

C’  est  le  parlement  de  la  Nouvelle  Ecosse 
qui  fit  le  premier  pas  vers  l’union  fédérale  en 
adoptant  unanimement  une  résolution  favora¬ 
ble  au  projet  en  1861.  Le  secrétaire  pour  les 
Colonies  accueillit  ce  vote  avec  faveur,  dans 
une  dépêche  en  date  du  6  juillet  1862. 

Le  14  juin  1864,  l’hon.  Geo.  Brown,  en 
sa  qualité  de  président  d’un  comité  spécial  de 
rassemblée  législative  du  Canada,  se  prononça 
en  faveur  d’un  système  fédératif,  applicable 
soit  au  Canada  seulement,  soit  à  toutes  les 
provinces  de  l’Amérique  Britannique  du  Nord 

Trois  mois  après,  le  1er  septembre,  des 
délégués  de  la  Nouvelle  Ecosse,  du  Nouveau 
Brunswick,  de  Elle  du  Prince-Edouard,  se 
réunissaient  à  Charlottetown  pour  discuter 
l’union  maritime.  Des  délégués  du  Canada 
furent  admis  à  conférer  avec  eux,  et  une 
union  plus  large  que  celle  d’abord  discutée  fut 
proposée  le  12  du  même  mois. 

Le  10  octobre  1864,  les  délégués  du  Ca¬ 
nada.  de  la  Nouvelle  Ecosse,  du  Nouveau 
Brunswick,  de  Elle  du  Prince-Edouard  et  de 
Terreneuve,  dans  une  conférence  qui  dura 
dix-sept  jours  à  Québec,  jetèrent  les  bases  de 
la  Confédération  'dans  une  série  de  résolu¬ 
tions. 

Le  parlement  du  Canada  se  réunit  à 
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Québec  le  3  février  de  l’année  suivante  pour 
discuter  les  résolutions  de  la  conférence  de 
Québec;  elles  furent  soumises  au  conseil  légis¬ 
latif  par  l’hon.  E.  P.  Taché  et  à  la  Chambre 
d’assemblée  par  l’hon.  John  A.  McDonald. 
Ces  résolutions  furent  adoptées  par  un  vote 
de  91  contre  33.  - 

Le  24  avril  1865  Nouveau  Brunswick 
ayant  élu  une  Chambre  hostile  à  la  Confédé¬ 
ration,  l’hon.  Chs  Tupper  proposa  à  la  Cham¬ 
bre  de  la  Nouvelle  Ecosse  que  l’union  de  cette- 
piovince  avec  le  Nouveau  Brunswick  et  l’ Ile 
du  Prince  Edouard  fut  de  nouveau  négociée- 
et  sa  motion  fut  adoptée. 

Des  délégations  du  Canada,  du  Nouveau 
Brunswick  et  de  la  Nouvelle  Ecosse  furent 
envoyées  à  Londres;  elles  avaient  à  leur  tête 
1  hon.  J.  A.  McDonald.  Elles  commencèrent 
leurs  entrevues  avec  les  officiers  en  loi  de  Sa 
Majesté  le_  24  janvier  1867.  L’Acte  d’Union 
fut  definitivement  arrêté  par  le  parlement  im¬ 
périal  le  29  mars  1867.  Le  premier  juillet 
de  la  même  année  l’Union  était  proclamée 
dans  les  quatre  provinces  qui  constituèrent  la 
Puissance  du  Canada. 

Le  23  juin  1870  les  Territoires  de  Rupert 
et  du  Nord  Ouest  furent  annexées  au  Domi-  ' 
nion  par  un  arrête  en  Conseil  Impérial,  passé 
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sur  une  adresse  des  Chambres  canadiennes, 
ie  montant  d’argent  payable  à  la  compagnie 
de  la  Baie  d’Hudson  en  compensation  étant 

de  £300,000. 

Le  15  juillet  de  la  même  année  Manitoba 
entra  à  son  tour  dans  la  Confédération  ;  la 
Colombie  Anglaise  en  fit  autant  le  20  juillet 
1871,  et,  l’Ile  du  Prince  Edouard  imita  leur 
exemple  le  1er  juillet  1872. 

Telles  furent  les  différentes  phases  qu  il 
fallut  traverser  avant  d’arriver  à  l’union  des 
provinces  qui  constitue  aujourd’hui  la  Confé¬ 
dération  canadienne. 


CHAPITRE  HUITIEME 

1888-89 


Un  certain  nombre  de  journaux  conservateurs  en¬ 
treprennent  une  campagne  contre  M.  Mercier 
— M.  Chs.  Savary  chargé  de  cette  campagne — 
Emprunt  de  $3,500,000 — M.  Mercier  malade — 
Il  se  rend  à  Paris  et  à  Rome — Il  obtient  du 
Pape  l’autorisation  de  disposer  des  biens  des 
Jésuites — Le  Cardinal  Taschereau  donne  aussi 
son  consentement — Retour  de  M.  Mercier  au 
pays — Le  Club  National  lui  offre  un  banquet — 
Son  discours — Ce  qu’est  le  libéralisme  politi¬ 
que  canadien — M.  Mercier  dénonce  la  Fédéra¬ 
tion  Impériale — Déclarations  de  Sir  John 
Macdonald  à  Londres — Le  pont  de  Québec,  son 
histoire  et  son  écroulement— Le  curé  Labelle 
devient  sous-ministre  de  l’Agriculture  et  de  la 
Colonisation- — Règlement  de  la  question  des 
biens  dès  Jésuites — Banquet  au  maire  de  Qué¬ 
bec,  l’hon.  Frs  Langelier — Inauguration  du  mo¬ 
nument  jacques-Cartier — Triduum  national — 
La  question  des  magistrats  à  Montréal — Ebou- 
lis  sur  la  rue  Champlain. 

M.  Mercier  occupait  le  pouvoir  depuis 
une  année  à  peine  et  déjà,  son  influence,  sa 
popularité  grandissaient  tous  les  jours.  Ef- 
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frayés  de  l’ascendant  qu’il  prenait  dans  la  pro¬ 
vince,  ses  adversaires  décidèrent  de  lui  faire 
une  guerre  à  outrance,  de  le  ruiner,  si  la 
chose  était  possible.  Pour  arriver  à  ce  résul¬ 
tat,  ils  s’assurèrent  les  services  d’un  écrivain 
d’une  grande  valeur,  M.  Charles  Savary,  ar¬ 
rivé  depuis  quelques  mois  dans  le  pays.  M. 
Savary,  un  Français  d’un  talent  hors  pair, 
avait  occupé  une  très  haute  position  dans  le 
monde  politique  de  son  pays,  qu  il  avait  dû 
quitter  à  la  suite  de  revers  personnels,  pour 
aller  vivre  sous  d’autres  cieux.  Il  vint  au 
Canada  et  trouva  d’abord  de  l’emploi  dans  les 
bureaux  du  “  Canadien  à  Québec.  La 
Presse,  la  Minerve  et  le  Monde  avaient  été 
enrégimentés  pour  faire  cette  croisade,  et 
c’était  M.  Savary,  qui  devait  de  sa  plume  fé¬ 
conde  remplir  les  colonnes  de  ces  journaux. 
Il  dénonça  la  conférence  interprovinciale  com¬ 
me  un  péril  pour  la  province,  ne  soupçonnant 
pas  alors  que  cette  première  tentative  sérieuse 
aurait  pour  conséquence  de  nous  assurer  plus 
tard  une  augmentation  du  subside  fédéral. 
Ces  feuilles  prédisaient  à  courte  échéance  la 
décomposition  du  ministère,  miné  disaient- 
elles,  par  l’élément  “  castor.”  Bref,  on  nous 
annonçait  avec  alarme  la  banqueroute  de  1  au¬ 
tonomie  provinciale  ! 

Ces  vigoureuses  dénonciations  ne  produi¬ 
sirent  pas  l’effet  qu’on  en  attendait;  elles  tom- 
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b.èrent  un  peu  à  plat  dans  le  public  qui  com¬ 
mençait  à  sentir  que  nous  avions  à  la  tête  des 
affaires  à  Québec  un  gouvernement  de  progrès. 

M.  Mercier  répondit  aux  attaques  de  ses 
adversaires  par  un  coup  de  maître.  Pour  sa¬ 
tisfaire  aux  exigences  de  sa  large  politique,  il 
lui  fallait  de  l’argent  :  or,  ses  prédécesseurs  ne 
lui  avaient  laissé  que  des  dettes;  il  décida  de 
contracter  un  emprunt.  Il  s’adressa,  au  mois 
de  janvier,  à  une  puissante  maison  de  banque 
de  Paris,  le  Crédit  Lyonnais,  où  il  contracta 
un  emprunt  de  $3,500,000.  Ce  fut  un  énor¬ 
me  succès  financier.  Il  plaça  les  bons  de  la 
province  à  4  p.  c.  et  à  99  cents  dans  la  piastre. 
En  déduisant  les  frais  d’émission,  de  change, 
de  banque  et  de  timbres,  le  produit  réalisé 
était  d’environ  $96.50  par  $100.00.  Cette 
opération  financière  faisait  le  plus  grand  hon¬ 
neur  au  trésorier,  l’hon.  M.  Shehyn  qui  l’avait 
conduite  à  bonne  fin.  Le  meilleur  résultat 
obtenu  auparavant  par  M.  Chapleau  et  M. 
Würtele  avait  été  un  emprunt  de  $4,275,883, 
à  4L2  p.  c.  qui  n’avait  rapporté  que  $3,772,717, 
entraînant  une  perte  nette  en  capital  de 
$593,  t36,  ce  qui  représente  seulement  $88.23 
par  cent  piastres. 

La  merveilleuse  campagne  électorale  que 
M.  Mercier  avait  faite  en  1886,  le  travail 
énorme  qu’il  avait  accompli  depuis,  avaient 
beaucoup  ébranlé  sa  santé;  on  craignait  même 
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pour  lui  la  consomption  de  la  gorge.  Sur 
l’avis  de  ses  médecins  il  se  rendit  à  Paris  pour 
consulter  des  spécialistes.  Pendant  son  sé¬ 
jour  dans  la  grande  capitale,  il  fit  la  connais¬ 
sance  de  plusieurs  hommes  politiques  très  en 
vue  qui  lui  firent  conférer  le  grade  d’Officier 
de  la  Légion  d’Honneur.  Il  poussa  une 
pointe  jusqu'à  Rome  afin  d’avoir  l'occasion  de 
discuter  avec  le  Pape  la  question  toujours  pen¬ 
dante,  toujours  irritante  des  biens  des  Jésui¬ 
tes. 

A  plusieurs  reprises,  notamment  en  1878, 
lorsqu’il  avait  été  question  de  vendre  ces  pro¬ 
priétés,  l’épiscopat  tout  entier  avait  protesté 
contre  la  spoliation  dont  les  Jésuites  avaient 
été  victimes  lors  de  la  cession  du  Canada  à 
l’Angleterre,  et  il  avait  réclamé  cette  propriété 
pour  eux.  Aucun  gouvernement  n’avait  osé 
aborder  cette  question,  tant  elle  soulevait  des 
difficultés  sérieuses.  M.  Mercier  eut  à  Rome 
plusieurs  entrevues  avec  le  Cardinal  Siméoni, 
à  la  suite  desquelles  le  Souverain  Pontife  lui 
accorda  la  permission  de  disposer  de  ces  biens. 
A  son  retour  à  Québec,  il  demanda  pour  lui 
et  ses  collègues,  une  entrevue  avec  Son  Emi¬ 
nence  le  Cardinal  Taschereau  afin  de  lui  expo¬ 
ser  l’affaire.  Tl  représenta  que  son  gouverne¬ 
ment  était  décidé — si  les  autorités  religieuses 
n’y  mettaient  pas  d’obstacle — à  faire  déblayer 
le  vasbe  terrain  où  se  trouvait  autrefois  le 
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Collège  des  Jésuites  de  Québec,  à  y  percer 
deux  grandes  avenues  transversales  dont  l’une 
déboucherait  sur  la  place  de  la  Basilique  et 
porterait  le  nom  d’ Avenue  Taschereau.  Te 
gouvernement  se  proposait  aussi  d’y  faire 
élever  des  statues  à  Mgr  de  Laval  et  à  Cham- 
plain.  Les  lots  tracés  sur  ces  terrains  seraient 
mis  en  vente;  Son  Eminence  donna  sa  com¬ 
plète  adhésion  au  projet.  Plus  tard  il  fut  dé¬ 
cidé  de  vendre  à  la  ville  une  partie  de  ce  ter¬ 
rain  pour  y  construire  un  Hôtel  de  Ville  et 
l'autre  aux  Erères  de  la  Doctrine  Chrétienne 
pour  y  bâtir  une  école.  Cette  vente  fut  effec¬ 
tuée  sous  l’administration  du  maire  Langelier 
le  30  octobre  1889.  Une  des  conditions  était 
que  la  cité  de  Québec  ferait  ériger  un  monu¬ 
ment  en  marbre  ou  en  bronze  en  l’honneur  de 
Samuel  de  Champlaih,  en  face  de  l’Hôtel  de 
Ville.  C’est  à  cet  endroit,  il  me  semble  qu’on 
aurait  dû  élever  le  monument  de  Mgr  Laval; 
c’était  sa  vraie  place,  en  face  de  la  basilique, 
en  face  du  Séminaire  de  Québec  et  de  l’ancien 
site  du  Collège  des  Jésuites. 

Le  retour  de  M.  Mercier  avait  été  ac¬ 
cueilli  avec  joie  par  toute  la  province.  Lors¬ 
qu’il  revint  à  'Québec,  son  passage,  depuis 
Montréal  jusqu’ici  fut  marqué  par  de  brillan¬ 
tes  manifestations,  des  adresses  lui  furent  pré¬ 
sentées  à  Louiseville,  Yamachiche,  Trois- 
Rivières,  etc.,  etc.  Enfin,  le  10  avril  le  Club 
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National  lui  offrit  dans  les  vastes  salles  de 
l'Hotel  Windsor,  à  Montréal,  un  superbe  ban¬ 
quet  auquel  assistaient  au-delà  de  600  convi¬ 
ves.  M.  Mercier  prononça  dans  cette  cir¬ 
constance  un  discours  programme  dont  je  cite 
quelques  extraits.  A  cette  époque,  encore,  on 
agitait  la  question  religieuse.  Voici  la  pro¬ 
fession  de  foi  politique  qu’il  fit  alors. 

. “  J’ai  déjà  défini  en  plusieurs  cir¬ 
constances,  les  principes  politiques  que  je  pro¬ 
fesse  et  que  professent  tous  les  libéraux  qui 
donnent  leur  concours  au  gouvernement  ;  mais 
la  malice  et  la  mauvaise  foi  de  certains  adver¬ 
saires,  qui  faussent  la  vraie  doctrine  pour 
attaquer  et  calomnier  un  groupe  considérable 
des  amis  du  ministère,  m’obligent  à  ré-affir- 
mer  ici  le  dogme  politique  des  libéraux  de  la 
province  de  Québec. 

“Il  y  a  deux  espèces  de  libéralisme  :  le 
libéralisme  religieux  et  le  libéralisme  civil  ou 
politique.  Les  libéraux  de  cette  province 
répudient  le  libéralisme  religieux,  qui  est  ré¬ 
prouvé  par  l’Eglise,  pour  s’en  tenir  au  libéra¬ 
lisme  politique  qui  est  permis.  Ce  libéralisme 
est  justifié  dans  les  ouvrages  publiés  avec  l’im¬ 
primatur  de  Rome  ;  c’est  le  libéralisme  dont 
parlent,  entr’autres,  le  Père  Ramière,  jésuite 
distingué  et  Mgr  Eélix  Cavagnis,  un  des  théo¬ 
logiens  de  Rome  le  plus  en  vue  dans  ce  mo¬ 
ment. 
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“  Qu’on  me  permette  de  citer  ces  deux 
docteurs,  afin  d’accentuer  davantage  la  décla¬ 
ration  que  je  crois  opportun  de  faire,  pour 
rendre  impossible  tout  malentendu  sur  ce 
point. 

“  Il  est  d’autres  libéraux,  dit  le  Père 
Ramière,  qui  ne  voient  dans  le  drapeau  sous 
lequel  ils  se  sont  enrôlés,  que  sa  couleur  poli¬ 
tique.  Leur  libéralisme  consiste  uniquement 
dans  la  préférence  qu’ils  croient  devoir  donner 
sur  le  pouvoir  absolu  aux  formes  de  gouver¬ 
nement  qui  offrent  plus  de  garantie:  à  la  liberté 
des  citoyens. 

“  Nous  n’écrivons  pas  non  plus  pour  ce 
genre  de  libéraux;  car  jamais  le  libéralisme 
contenu  dans  ces  limites  n’a  été,  de  la  part  de 
l’Eglise,  l’objet  de  la  moindre  censure.” 

“  Mgr  Cavagnis,  autrefois  professeur  au 
Collège  Romain  et  maintenant  supérieur  de 
cette  célèbre  institution,  est  encore  plus  expli¬ 
cite.  Dans  son  excellent  ouvrage, — Notions 
de  droit  public  naturel  et  ecclésiastique,  publié 
en  1886,  et  qui  contient  un  commentaire  mé¬ 
thodique  complet  de  la  remarquable  Encyclique 
Immortale  Dei,  le  savant  professeur  traite  à 
forid  la  question  du  libéralisme  et  voici  ce  qu’il 
enseigne  : 

“  Avant  tout,  dit-il,  dissipons  un  équivo¬ 
que.  L’adjectif  libéral  et  le  substantif  libéra¬ 
lisme  sont  par  eux-mêmes  des  termes  indéter- 
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minés.  Par  là  ils  se  prêtent  à  la  confusion 
des  idées,  deviennent  une  arme  puissante  de 
combat  et  un  moyen  favorable  à  la  propaga¬ 
tion  de  l’erreur.  Celui  qui  cherche  la  vérité 
doit  d’abord  éloigner  tout  principe  d’équivo¬ 
que. 

“  Le  libérajisme  présente  deux  sens  l’un 
bien  bon,  l’autre  mauvais.  Dans  le  premier 
sens  il  est  synonime  d’ami  d’une  juste  liberté 
et  non  de  la  licence.  A  ce  point  de  vue,  nous 
sommes  tous  libéraux;  personne  n’aime  à  ser¬ 
vir.  C’est  ainsi  que  libéral  voudra  dire  dé¬ 
fenseur  et  propagateur  de  la  vraie  liberté 
civile  et  politique  de  sa  nation  sans  blesser  au¬ 
cun  droit.  C’est  là  un  bien  et  c’est  être  libéral 
à  l’antique. 

“  Au  No  255,  poursuit  l’auteur,  nous 
avons  dit  que  le  libéralisme  peut  être  pris  dans 
deux  sens  :  l’un  bon,  l’autre  mauvais  ;  or  en 
spécifiant  davantage  disons  qu’il  peut  se  divi¬ 
ser  en  libéralisme  purement  civil  et  en  libéra¬ 
lisme  religieux 

“  Dans  un  sens  purement  civil  et  étran¬ 
ger  aux  considérations  religieuses,  on  appelle 
libéral  celui  qui  est  amateur  de  la  liberté  civile 
et  politique  de  sa  nation  et  la  procure  avec  des 
moyens,  du  reste,  honnêtes.  Tl  est  en  consé¬ 
quence  favorable  à  l’égalité  civile  et  à  la  liber¬ 
té  politique,  sauf  les  droits  légitimement  ac¬ 
quis.” 
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“  L’ouvrage  remarquable  auquel  j’em¬ 
prunte  ces  citations  et  que  j’ai  apporté  de 
Rome,  a  été  soumis  par  les  congrégations 
romaines  à  l’examen  du  Père  jésuite  Sangue- 
netti,  professeur  de  droit  canon  d’une  très 
grande  autorité,  et  l’illustre  docteur  l’a  ap¬ 
prouvé  dans  son  entier. 

“Je  ne  connais  pas  dans  notre  province, 
du  moins  parmi  les  partisans  du  gouverne¬ 
ment  actuel,  d’autre  libéralisme  civil  ou  poli¬ 
tique  que  celui  dont  Mgr  Cavagnis  se  déclare 
partisan.  On  nous  calomnie  donc  quand  on  nous 
accuse  de  libéralisme  religieux,  de  ce  libéralisme 
réprouvé  par  l’Eglise.  A  ces  calomniateurs  je 
me  permettrai  de  citer  la  condamnation  pro¬ 
noncée  contre  eux  par  le  grand  Pape  Léon 
XIII,  dans  l’Encyclique,  Immortale  Dei : — 
“  Mais  s’il  s’agit  de  questions  purement  poli- 
‘  tiques,  dit-il,  du  meilleur  genre  de  gouver- 
“  nement,  de  tel  ou  tel  système  d’administra- 
“  tion  civile,  des  divergences  honnêtes  sont 
“  permises.  La  justice  ne  souffre  donc  pas 
*'  que  l’on  fasse  un  crime  à  des  hommes  dont 
“  la  piété  est  d’ailleurs  connue  et  l’esprit  tout 
“  disposé  à  accepter  tout  docilement  les  déci- 
“  sions  du  Saint-Siège,  de  ce  qu’ils  sont  d’un 
“  avis  différents  sur  les  points  en  question. 
“  Ce  serait  encore  une  injustice  bien  plus 
“  grande  de  suspecter  leur  foi  ou  de  les  accu- 
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“  ser  de  trahir  ainsi  que  nous  l’avons  regretté 
“  plus  d’une  fois." 

Voila  un  précieux  enseignement  que 
nos  accusateurs  devraient  méditer  et  qui  nous 
met  à  l’abri  des  attaques  que  la  mauvaise  foi 
seule  peut  inspirer. 

Dans  ce  même  discours  M.  Mercier  dé¬ 
nonça  la  fédération  impériale  comme  un  dan¬ 
ger  pour  l’autonomie  des  provinces.  Les 
partisans  de  celle-ci,  avait-il  dit,  viennent  de 
s'affirmer  d’une  manière  éclatante  par  la  no¬ 
mination  du  nouveau  gouverneur  général  qui 
appartient  à  cette  association.  En  effet,  Lord 
Stanley,  car  c’était  de  lui  dont  il  s’agissait, 
avait  laissé  comprendre  qu’il  venait  au  Canada 
avec  l’intention  bien  arrêtée  et  la  ferme  déter¬ 
mination  de  faire  triompher  cette  cause.  La 
Minerve  avait  reproduit  avec  complaisance  les 
paroles  du  noble  lord  et  elle  semblait  surtout 
lui  souhaiter  la  bienvenue  à  raison  de  ce  lan¬ 
gage. 

La  Gazette  de  Montréal  releva  les  paroles 
de  M.  Mercier;  elle  l’accusa  de  chercher  un 
cri  de  guerre  pour  les  prochaines  luttes. 
C’était  une  erreur  :  il  n’avait  fait  que  signaler 
les  périls  qu’il  entrevoyait  dans  la  formation 
de  cette  Eédération.  Sir  John  pendant  son 
séiour  à  Londres  en  1884,  avait  fait  les  décla¬ 
rations  suivantes  : 

. “Je  réponds  de  la  loyauté  du  Ca- 
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nada,  et  je  déclare  que  d'après  111a  conviction, 
son  union  avec  le  plus  grand  empire  du  monde 
favorisera  ses  plus  chers  intérêts.  Je  crois 
que  la  politique  de  la  Grande  Bretagne  est  op¬ 
posée  à  toute  guerre  agressive;  et  je  suis  con¬ 
vaincu  que  le  peuple  du  Canada  est  prêt  à  as¬ 
sumer  sa  part  de  responsabilités  et  de  dépenses 
dans  toute  autre  gvierre.” 

Le  4  janvier  1884,  au  Club  St-George  de 
Londres,  Sir  John  avait  ouvertement  endossé 
la  Fédération  impériale  dans  les  termes  que 
voici  : 

“  Quant  à  la  question  d’une  Fédération 
Impériale,  je  suis  parfaitement  d’opinion  qu’elle 
devrait  exister.  Je  crois  qu’à  mesure  que  les 
nations  auxiliaires  d’Australie,  du  Canada  et 
de  l’Afrique  méridionale  augmentent  leurs 
rapports  présents,  quelques  comfortables  et 
agréables  qu’ils  soient,  ils  ne  pourront  pas  de¬ 
meurer  fixes.  Comme  ces  relations  auxiliai¬ 
res  augmenteront  en  richesses  et  en  population 
de  même  aussi,  existeront  leurs  responsabili¬ 
tés,  et,  parlant  moi-même  au  nom  de  la  Puis¬ 
sance  du  Canada,  je  puis  assurer  qu  elle  est 
prête  à  augmenter  ses  responsabilités,  qu’elle 
est  prête  à  se  joindre  à  la  mère-patrie  dans 
une  ligue  offensive  et  défensive  et  à  sacrifier' le 
dernier  de  ses  hommes  pour  défendre  l’empire 
et  le  drapeau  de  l’ Angleterre .” 

M.  Mercier  était  opposé  à  une  telle  poli- 
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tique.  Au  mois  de  février  1888,  il  avait  écrit 
sous  sa  signature: 

“  C’est  une  politique  nouvelle,  ouvrant  de 
vastes  horizons;  c’est  un  programme  immense 
lancé  d’une  manière  presqu’officielle  ;  c’est 
notre  devoir  à  tous  d’étudier  attentivement  ce 
programme  et  cette  politique  afin  de  juger  1  un 
et  l’autre  avec  connaissance  de  cause,  quand  le 
moment  sera  venu  de  nous  prononcer. 

“  Il  est  évident  que  cette  Ligue  va  se 
mettre  à  l’œuvre  si  elle  ne  1  est  déjà  et  qu  un 
jour,  trop  tard  peut-être,  nous  apprendrons 
qu’elle  a  enrôlé  un  grand  nombre  de  Cana¬ 
diens  importants,  et  nous  constaterons  qu’elle 
est  prête  à  combattre  ouvertement  et  avec 
avantage. 

. “  Cette  idée  de  fédération  impéria¬ 
le  est  ridicule.  Ceux  qui  l’ont  émise  sont 
aveugles  aux  leçons  de  l’histoire.  Tout  cela 
est  absurde  et  ne  peut  soutenir  la  discussion 
pendant  un  instant.  La  seule  manière  de  trai¬ 
ter  les  colonies,  c’est  celle  que  nous  avons 
adoptée,  c’est-à-dire  de  leur  permettre  d’espé¬ 
rer,  et  de  les  encourager  à  obtenir  leur 
liberté.” 

M.  Mercier  exprimait  bien  l’inquiétude 
générale.  Sir  John  avait  de  tout  temps  en¬ 
tretenu  le  projet  de  nous  imposer  l’union  légis¬ 
lative.  Dès  1866,  pendant  qu’il  était  à  Lon¬ 
dres  pour  faire  adopter  l’Acte  de  l’Amérique 
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Britannique  du  Nord,  il  avait  essayé  de  faire 
accepter  l’Union;  mais  Sir  Geo.  Et.  Cartier 
avait  fait  échouer  cette  tentative.  Feu  l’hon. 
Louis  Archambault  qui  fut  l’ami  et  le  confi¬ 
dent  de  Cartier  nous  a  fait  connaître  les  des¬ 
sous  de  cette  trahison.  Dans  une  déclaration 
solennelle  que  je  trouve  reproduite  dans 
l’ Electeur  du  20  avril  1888,  il  raconte  que 
Cartier  avait  câblé  à  Sir  Narcisse  Belleau, 
alors  premier  ministre,  de  se  tenir  prêt  à  offrir 
sa  résignation  dès  qu’il  le  lui  dirait,  au  cas  où 
Sir  John  ferait  accepter  l’Union  législative. 
Il  tenait  tous  ces  détails  de  Sir  George  lui- 
même.  C’est  la  fermeté  bien  connue  de  Car¬ 
tier  qui  nous  a  sauvé  d’un  système  politique 
aussi  désastreux  pour  nous. 

C’est  en  1888  que  l’on  commença  à  agiter 
sérieusement  cette  fois,  la  question  du  pont  de 
Québec.  Une  importante  délégation  de  nos 
concitoyens  se  rendit  à  Ottawa  dans  les  pre¬ 
miers  jours  d’avril;  elle  avait  à  sa  tête  le 
maire  de  la  ville  l’hon.  F.  Lange! ier  et  feu  le 
Lt.-Col.  Rhodes.  Ces  messieurs  exposèrent  le 
projet  à  Sir  John  et  à  ses  collègues.  Ils  lui 
firent  connaître  qu’une  somme  de  $600,000 
avait  été  souscrite,  et  que  10  p.  c.  du  capital 
avait  été  versé;  que  la  distance  entre  les  deux 
rives,  au  Cap  Rouge,  était  d’environ  4000 
pieds,  etc.,  etc.  Sir  John  les  reçut  avec  sa 
finesse  ordinaire,  mais  il  leur  donna  peu  d’en- 
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couragement.  “Je  sais,  leur  dit-il,  que  ce 
“  pont  serait  très  avantageux  à  la  population 
“et  au  district  de  Québec;  aussi,  le  gouverne- 
“  ment  prendra-t-il  cette  question  en  très  sé- 
“  rieuse  considération;  il  verra  s’il  peut  accor- 
“  der  en  entier  ce  que  demande  la  députation, 

“  et  s’il  ne  peut  pour  le  tout,  pour  quelle 
“  partie.  (Applaudissements)  Ne  vous 
“  pressez  pas  trop  d’applaudir,  le  gouverne- 
“  ment  ne  pourra  peut-être  pas  faire  beaucoup 
“  si  toutefois  il  fait  quelque  chose.” 

Cette  réponse  jeta  plutôt  de  1  eau  froide 
sur  le  projet.  La  première  fois  que  l’on 
s’était  présenté  devant  le  gouvernement  les 
ministres  avaient  dit  :  Formez  une  compa- 

“  gnie,  souscrivez  de  l’argent,  déposez-le  en 
‘  banque  et  remplissez  les  obligations  exigées 
“  par  la  loi.”  Or  tout  cela  avait  été  fait  et 
ces  mêmes  ministres  se  bornaient  à  dire 
“  qu’ils  allaient  faire  une  enquête  sur  le  mode 
“  de  construction  et  les  avantages  qui  en  ré- 
“  suilter aient.”  C’était  tout  simplement  ajour¬ 
ner  l'affaire  à  une  autre  sesion. 

La  question  de  jeter  un  pont  sur  le  St- 
Laurent  à  Québec  était  sur  le  tapis  depuis  qua¬ 
rante  ans.  Dès  1852,  un  ingénieur  éminent. 
M.  Sewell,  à  la  demande  expresse  du  conseil 
de  ville  de  Québec,  traçait  les  plans  d’un  pont 
suspendu  qu’il  proposait  de  construire  près  de 
l’embouchure  de  la  riviere  Chaudière,  a  envi- 
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ion  quatie  milles  du  Cap  Rouge.  Ce  même 
ingénieur  venait  de  préparer  les  plans  d’un 
pont  suspendu  à  Lewiston,  Queenstown  et  à 
Niagaia  avec  une  arche  de  1040  pieds,  ainsi 
que  celui  de  St- Jean,  N.  B.  Celui  qu’il  pro¬ 
posait  de  construire  au  Cap  Rouge  devait 
avoir  une  travée  centrale  de  1600  pieds,  mais 
il  devait  enfoncer  ses  pilliers  d’appui  dans 
douze  pieds  d’eau  seulement.  Depuis  cette 
époque,  les  travaux  sous-marins  ont  fait  des 
progrès  énormes  et  la  profondeur  n’est  plus 
un  obstacle  à  la  solidité  des  batardeaux. 

L’ingenieur  Roebli'ng  n’avait  pas  alors 
conçu  le  fantastique  projet  de  suspendre  à  des 
câbles,  à  130  pieds  audessus  de  East  River,, 
entre  New-York  et  Brooklyn,  une  travée  clai¬ 
re  de  1,600  pieds  entre  deux  tours  d’une  hau¬ 
teur  de  280  pieds.  On  conçoit  donc  facile¬ 
ment  que  1  ingénieur  Sewell  ait  vivement  ému 
notre  paisible  population  d’alors  en  émettant 
une  idée  aussi1  hardie.  Ce  qui  paraissait  irréa¬ 
lisable  dans  ce  temps  là  est  maintenant  passé 
dans  le  domaine  de  la  réalité:  le  génie  civil  a 
accompli  depuis  des  prodiges  bien  plus  consi¬ 
dérables  que  cela. 

On  estimait  que  le  pont  projeté  de  1852 
coûterait  un  peu  plus  de  trois  millions  d’après 
les  chiffres  de  l’ingénieur.  Celui  de  Brooklyn 
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a  coûté  un  peu  plus  de  sept  millions,  mais  il 
faut  obesrver  que  ce  pont,  en  outre  de  son 
immense  longueur  au-dessus  de  1  eau,  pénètre 
à  2274  pieds  dans  l’intérieur  de  la  ville  de 
New-York  et  de  Brooklyn  afin  d  atteindre  un 
bon  ancrage  pour  les  cables.  Le  pont  de 
Brooklyn  a  été  dépassé  depuis  par  la  cons¬ 
truction  de  celui  jeté  sur  la  rivière  Forth  en 
Ecosse.  Et,  celui  que  l’on  est  à  construire  à 
Québec  surpasse  encore  ces  derniers  puisque 
la  traverse  centrale  placée  à  130  pieds  au- 
dessus  du  niveau  du  fleuve  aura  une  longueur 

de  1850  pieds  sans  appui! 

Enfin,  on  s’adressa  à  M.  Mercier  pour 
obtenir  de  l’aide  en  faveur  de  cette  immense 
construction.  Le  3  mai  une  nombreuse  délé¬ 
gation  se  présenta  à  lui;  elle  était  composée  de 
MM.  Owen  Murphy,  T.  C.  Casgraiû  du  Dr 
Rinfret,  du  Lt.-Col.  Forsyth,  de  M.  Théo. 
LeDroit  de  l’hon.  Jean  Blanchet,  de  MM.  Ju¬ 
les  Tessier  et  G.  M.  Déchêne.  Tous  ces  hom¬ 
mes  parlèrent  tour  à  tour  en  faveur  du  projet. 
M.  Mercier  leur  répondit  dans  les  termes  sui¬ 
vants  ; 

“  L’œuvre  dont  vous  venez  nous  entre¬ 
tenir  a  l’appui  loyal  et  complet  du  gouverne¬ 
ment  qui  est  prêt  à  faire  sa  part  légitimé  pour 
assurer  la  réalisation  de  votre  projet. 

Quand  les  autorités  fédérales  auront  fait 
ce  qu’elles  doivent  faire,  les  autorités  provin- 
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ciales  ne  resteront  pas  en  arrière  et  elles  aide¬ 
ront  libéralement  la  cité  de  Québec  et  les  com¬ 
pagnies  de  chemins  de  fer  intéressées  dans  la 
réalisation  de  cette  vaste  entreprise.” 

Pour  montrer  sa  sincérité,  il  fit  voter  une 
somme  d’argent  suffisante  pour  faire  faire  des 
explorations.  Il  confia  ce  travail  à  un  ingé¬ 
nieur  français  distingué,  M.  Bonin  qui  avait 
travaillé  avec  l’ingénieur  Eiffel  aux  plans  de 
la  fameuse  tour  de  ce  nom  à  Paris.  Dans  son 
rapport,  M.  Bonin  étudiait  trois  tracés  diffé¬ 
rents  :  un  devant  la  ville,  et  deux  à  Pile  d’Or¬ 
léans.  En  principe,  il  était  opposé  au  pont  en 
amont  de  la  ville.  D’après  son  opinion  l’em¬ 
placement  du  pont  de  Québec  est  tout  indiqué. 
“  Nous  croyons,  dit-il,  que,  quelle  que  soit  la 
“  différence  des  coûts,  un  tracé  en  aval,  ou 
“  mieux  un  tracé  à  Québec  même,  doit  être 
adopté.” 

Je  donne  à  la  fin  de  ce  volume  dans  l’ap¬ 
pendice,  le  rapport  de  M.  C.  E.  Gauvin,  ingé¬ 
nieur  civil,  sur  les  différents  projets  du  pont 
de  Québec  que  je  trouve  dans  le  Rapport  du 
Commissaire  des  Travaux  Publics  de  1896. 
Cette  étude  ne  manque  pas  d’intérêt,  aujour¬ 
d’hui  que  ce  vaste  projet  est  en  pleine  voie 
d’exécution  : 

Ea  ville  de  Québec  devra  une  reconnais¬ 
sance  éternelle  à  Sir  Wilfrid  Laurier,  car, 
c’est  lui  qui  en  a  assuré  la  construction;  elle 
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ne  devra  pas,  non  plus,  oublier  la  large  part 
qu’à  prise  l’hon.  S.  N.  Parent  à  assurer  la 
réalisation  de  ce  grand  projet,  de  ce  rêve  que 
nous  caressions  depuis  cinquante  ans. 

Hélas!  au  moment  où  l’on  poussait  les 
travaux  avec  vigueur,  une  terrible  catastrophe 
s’est  produite.  Le  29  août  1907,  vers  la  fin 
de  la  journée  de  travail  la  superstructure  s’est 
effrondrée  avec  un  fracas  épouvantable,  en¬ 
traînant  dans  sa  chute  environ  quatre-vingts 
travailleurs  qui  perdirent  presque  tous  la  vie. 
Ce  désastre  national  ne  découragea  pas  Sir 
Wilfrid  Laurier  qui  s’empressa  de  télégra¬ 
phier  au  maire  Garneau  que  le  pont  serait 
reconstruit.  Dans  le  même  moment  le  même 
jour,  M.  Borden,  le  chef  du  parti  conservateur 
se  trouvant  à  Québec,  déclara  dans  une  assem¬ 
blée  publique  que  le  pont  de  Québec,  était  le 
complément  du  Transcontinental,  et,  que, 
quelque  soit  le  parti  au  pouvoir,  ce  serait  son 
devoir  de  faire  parachever  cette  grande  œuvre. 

Ces  paroles  qui  révèlent  les  larges  vues 
d’un  homme  d’Etat  distingué  corroborant  l’as¬ 
surance  de  Sir  Wilfrid  adoucissait  1  amertune 
du  désastre  qui  venait  d’arriver. 

Au  mois  de  mai  M.  Mercier  abandonna 
la  position  de  procureur-général  à  l’hon.  Ar¬ 
thur  Turcotte  pour  prendre  la  direction  du 
ministère  de  l’Agriculture  et  de  la  Colonisa¬ 
tion  qu’il  venait  d’établir,  afin  de  donner  à 
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celle-ci  un  plus  grand  essor.  Il  s’associa  dans 
cette  tâche  M.  le  curé  Labelle  comme  député 
ministre.  Ce  choix  était  des  plus  heureux  ; 
aussi,  rencontra-t-il  l’approbation  générale. 

Ce  qu’il  fallait  faire,  le  bon  sens,  le  pa¬ 
triotisme  éclairé  le  proclamaient  par  la  bouche 
de  celui  qu’on  appelait  l’apôtre  de  la  colonisa¬ 
tion.  Pour  édifier  la  prospérité  nationale,  il 
fallait  commencer  par  la  base;  au  lieu  de  dé¬ 
penser  des  milliers  de  piastres,  disait  le  curé 
Labelle,  pour  une  immigration  irréalisable,  il 
valait  mieux  retenir  nos  compatriotes  chez 
nous  ;  il  fallait  les  attacher  au  sol,  rompre  avec 
la  routine,  adopter  des  mesures  énergiques, 
promptes  et  décisives  pour  développer  l’ ex¬ 
ploitation  agricole  d’un  pays  dont  le  sol  est  la 
plus  grande  richesse.  Est-il  besoin  de  le  rap¬ 
peler?  Le  curé  Labelle  était  incompris:  on 
l’applaudissait  sans  tenir  compte  de  ses 
sages  conseils.  Je  me  souviens  d’un  jour — • 
sous  le  gouvernement  Chapleau, — où,  la 
séance  de  la  Chambre  terminée,  le  curé  La¬ 
belle  fut  invité  à  monter  sur  le  trône  de  l’Ora¬ 
teur  et  à  prononcer  un  discours.  Il  parla  avec 
chaleur  de  l’œuvre  de  la  colonisation;  la  chose 
lui  était  facile,  tant  il  avait  son  sujet  à  cœur, 
et  tant  il  en  était  pénétré.  Son  discours  pro¬ 
duisit  une  grande  impression. 

M.  Mercier  agissait  vite,  on  le  sait.  Il 
voulait  effectuer  le  développement  rapide  de 
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cet  immense  back  country  qui  avait  été  trop 
longtemps  tenu  en  réserve;  il  voulait  ouvrir 
à  la  colonisation  ces  vastes  régions  du  Nord, 
couvertes  de  riches  forêts  et  plus  généreuse¬ 
ment  arrosées  que  les  fécondes  prairies  du 
Nord-Ouest.  C’était  un  plan  audacieux  et 
grandiose  auquel  le  curé  Labelle  lui-même 
songeait  depuis  longtemps. 

Activer  les  travaux  sur  tous  les  points 
à  la  fois,  lancer  des  chemins  de  fer  à  toute 
vapeur  dans  la  vallée  de  la  Gatineau,  du  Lac 
Témiscamingue,  du  St-Mauri'ce  et  celle  du 
Lac  St- Jean;  ouvrir  toute  une  nouvelle  pro¬ 
vince  au  défrichement,  à  la  culture,  au  com¬ 
merce  de  bois,  à  l’élevage  des  bestiaux  et  aux 
mille  industries  dont  se  compose  l’énergie  na¬ 
tionale  ;  relier  tous  les  chemins  de  fer  pour  en 
faire  un  tout  harmonieux,  un  système  d’en¬ 
semble  capable  de  desjservir  tant  d’intérêts; 
voilà  quel  était  le  programme  de  ces  deux  pa¬ 
triotes. 

La  Presse  applaudit  au  choix  du  curé  La- 
belle  ;  elle  disait  dans  un  article  fort  bien 
tourné  :  “  Puisque  que  le  gouvernement 

“  trouve  à  propos  de  mettre  à  profit  cette  vaste 
“  expérience  plus  encore  que  les  gouverne- 
“  ments  précédents  ne  l’ont  fait,  nous  disons  : 
“très  bien!  nous  applaudissons  et  nous  som- 
“  mes  certain  que  l’agriculture  et  la  coloni- 
“  sation  dans  ce  pays,  si  on  en  laisse  le  sort 
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“  au  curé  Labelle,  à  son  expérience  pratique 
“  et  à  son  activité,  subiront  une  transforma- 
“  tion  capitale,  et  que  la  province  sous  ce  rap- 
“  port,  n’aura  rien  à  envier  à  Ontario  et  aux 
“  états  les  plus  avancés  de  l’Union  Améri- 
“  caine.” 

Nous  verrons  plus  tard,  en  effet,  que  ces 
deux  hommes  ont  donné  à  l’agriculture  et  à  la 
colonisation,  une  impulsion  nouvelle  qui  leur 
a  fait  faire  d’énormes  progrès. 

Oa  seconde  session  du  parlement  sous  le 
régime  Mercier  s’ouvrit  le  15  mai.  Les  deux 
questions  qui  absorbèrent  l’attention  furent  la 
colonisation  et  les  biens  des  Jésuites. 

La  colonisation  a  toujours  été  pour  notre 
province  la  question  primordiale.  L’indus- 
tri'e  forestière  que  l’on  a  trop  longtemps  regar¬ 
dée  comme  indépendante  de  la  colonisation, 
qu’on  a  même  cru  lui  être  hostile,  a  non  seule¬ 
ment  des  rapports  intimes  avec  elle,  mais  elle 
lui  est  même  subordonnée.  C’est  en  effet  par 
l’extension  de  la  colonisation  seulement  qu’on 
arrivera  à  régler  l’exploitation  forestieie,  à  la 
rendre  fructueuse,  au  lieu  de  la  laisser  n  être 
qu’une  pure  dévastation,  qu’un  véritable  bri¬ 
gandage  comme  elle  l’était  dans  le  temps.  La 
plupart  des  marchands  de  bois  admettent  cette 
vérité  et  n’hésitent  point  a  la  proclamer.  Tl 
y  a  donc  conciliation  intime  entre  la  colonisa¬ 
tion  et  l’exploitation  forestière,  au  lieu  d  anto- 
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gonisme  ou  d’hostilité  naturelle.  Dès  cette 
époque  là,  l’on  suggérait  au  gouvernement  le 
reboisement  après  l’exploitation  et  la  régulari¬ 
sation  stricte  de  l’abattage  des  forêts  aussi 
bien  que  des  défrichements.  Hélas  !  cette 
politique  est  encore  à  venir!  Le  gouverne¬ 
ment  Mercier  devait  la  mettre  en  application, 
mais,  il  perdit  le  pouvoir  trop  tôt.  La  loi 
que  l’hon.  M.  Duhamel  fit  voter  durant  cette 
session  est  la  preuve  de  la  bonne  foi  du  gou¬ 
vernement  Mercier. 

L’autre  question  qui  absorba  l’attention 
de  cette  session,  ce  fut  le  règlement  des  biens 
des  Jésuites.  Plusieurs  hommes  politiques 
s’étaient  heurté  à  cette  affaire  hérissée  de  com¬ 
plications  de  toutes  sortes.  M.  Mercier  avait 
profité  de  son  passage  à  Rome  pour  en  arriver 
à  une  entente  satisfaisante  avec  le  Saint-Siège. 
Après  avoir  obtenu  l’assentiment  de  celui-ci, 
il  réussit  à  éteindre  moyennant  $400,000  des 
titres  de  propriété  évalués  à  plus  de  deux  mil¬ 
lions.  Pour  empêcher  l’élément  protestant  de 
se  plaindre,  même  à  tort,  car  il  n’avait  aucun 
droit  à  un  centin  de  cet  argent,  M.  Mercier  fit 
appliquer  une  somme  de  $60,000  destinée  aux 
écoles  et  aux  universités  protestantes.  Ceux- 
ci,  sans  doute  pour  lui  prouver  leur  gratitude, 
lui  firent  une  guerre  à  mort,  et  le  représentè¬ 
rent  comme  un  ennemi  des  Anglais  qu’il  fal- 
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lait  anéantir!  Que  d’injustices  le  fanatisme 
ne  fait-il  pas  commettre! 

Ce  sera  pour  M.  Mercier  un  titre  de 
gloire  d’avoir  résolu  un  problème  aussi  épi¬ 
neux.  Il  ne  s’agissait  pourtant  que  d’une 
simple  restitution,  et,  cependant,  tous  les  diffé¬ 
rents  gouvernements,  depuis  1867 — excepté 
celui  de  M.  Joly  qui  tenta  la  chose — n’osèrent 
pas  aborder  ce  problème. 

Comme  on  le  sait  les  propriétés  des  Jé¬ 
suites  avaient  été  confisquées  par  le  gouverne¬ 
ment  anglais,  lors  de  la  cession  du  Canada  à 
l’Angleterre.  Notre  province  avait  hérité  de 
cette  dette  d’honneur  à  l’époque  de  la  Confé¬ 
dération  et  jamais  elle  n’était  arrivée  à  répa¬ 
rer  cette  odieuse  spoliation.  C’était  simple 
justice  de  rendre  des  biens  qui  lui  apparte¬ 
naient  à  un  ordre  religieux  qui  avait  été  le 
pionnier  de  la  civilisation  au  Canada  et  qui 
avait  fourni  ses  premiers  martyrs  à  la  Nou¬ 
velle  France;  aussi  le  projet  de  loi  fut-il  adop¬ 
té  à  l’unanimité.  M.  Mercier  prononça  à 
cette  occasion  un  remarquable  discours.  Le 
5  juillet  M.  Mercier  était  informé  officielle¬ 
ment  que  le  Pape  venait  de  le  créer  Grand 
Croix  de  l’Ordre  de  St-Grégoire  le  Grand 
pour  le  récompenser  d’avoir  réglé  cette  ques¬ 
tion  avec  tant  d’habileté. 

Après  une  session  aussi  laborieuse,  M. 
Mercier  se  sentait  fatigué;  il  lui  fallait  du 
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repos.  Ses  amis  rengagèrent  à  descendre  à 
Carleton,  dans  la  Baie  des  Chaleurs  où  je  pas¬ 
sai  un  mois,  avec  lui.  Nous  arrivâmes  le  17 
juillet  et  la  population  lui  fit  une  réception 
enthousiaste.  L’activité  de  M.  Mercier  était 
telle,  qu’il  était  difficile  de  le  tenir  en  repos. 
Il  parcourut  les  comtés  de  Gaspé  et  Bonaven- 
ture,  arrêtant  à  New-Carlisle,  New-Richmond 
Maria,  Caplan,  Bonaventure,  Percé,  Gaspé, 
Douglastown,  Port  Daniel  et  Paspebiac.  Par¬ 
tout,  on  l’accueillit  avec  une  satisfaction  mar¬ 
quée.  C’est  dans  ce  voyage  qu’il  prépara  pour 
le  parti  libéral  la  conquête  de  ces  deux  comtés 
qui  avaient  tou iours  été  conservateurs  jusque 

là. 


* 

*  * 


Au  commencement  de  l’année  1889 — le 
9  février — les  citoyens  de  Québec  voulant 
rendre  hommage  à  leur  maire  l’hon.  F.  Lan- 
gelier,  profitèrent  du  25ième  anniversaire  de 
son  mariage  pour  lui  offrir  un  banquet  qui  fut 
un  grand  succès.  La  veille  de  cette  fête  le 
Canadien  disait  : 

“  Tous  ceux  qui  ont  eu  des  rapports  avec 
M.  Langelier  lui  reconnaissent  ces  qualités  du 
cœur  et  de  l’esprit  qui  distinguent  les  natures 
d’élite.  Son  caractère  expansif,  sa  grande 
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générosité,  son  affabilité  proverbiale  ne  lui 
comptent  que  des  amis. 

“  M.  Langelier  a  fait  beaucoup  pour 
Québec.  Ayant  consacré  à  nos  affaires  muni¬ 
cipales  une  somme  énorme  de  travail,  il  mérite 
le  témoignage  de  reconnaissance  qui  lui  sera 
donné  samedi.  N’est-ce  pas  sous  son  admi¬ 
nistration  que  se  sont  accomplies  les  grandes 
améliorations  qui  transforment  l’aspect  de  no¬ 
tre  ville?” 

M.  Langelier  avait  en  effet  réorganisé  la 
comptabilité  municipale,  il  avait  restauré  les 
trottoirs  qui  étaient  dans  un  état  pitoyable  ;  il 
avait  fait  couvrir  en  macadam  nos  grandes 
artères  publiques,  la  Côte  d’ Abraham,  la  Côte 
de  la  Montagne,  celle  du  Palais  et  les  rues 
St-Paul  et  St- Joseph.  La  Grande  Allée  avait 
été  pavée  en  bois;  l’eau  avait  été  introduite 
dans  toutes  les  rues  de  la  ville.  C’est  aussi 
pendant  son  administration  que  fut  introduit 
l’éclairage  électrique  et  que  la  ville  fut  dotée 
d’un  nouvel  aqueduc. 

Le  banquet  fut  présidé  par  M.  Jules  Tes¬ 
sier,  aujourd’hui  sénateur,  qui  était  alors  dé¬ 
puté  à  la  Législature  et  conseiller  municipal. 
Il  s’acquitta  de  cette  tâche  avec  succès.  Il 
proposa  la  santé  du  héros  de  la  fête  dans  les 
termes  les  plus  délicats. 

L’hon.  M.  Mercier  qui  assistait  à  ce  ban- 
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quet,  invité  à  répondre  au  toast  de  la  Légis¬ 
lature  dit  entr’autres  choses  : 

. “Ce  que  nous  voulons,  c’est  la 

grandeur  de  notre  pays.  Nous  réussirons  à 
l’obtenir  en  développant  nos  ressources,  en 
multipliant  les  chemins  de  fer,  en  construisant 
de  grands  chemins  de  colonisation  et  aussi,  en 
réunissant  toutes  les  ressources  de  la  province 
de  manière  à  assurer  la  construction  d’un  pont 
qui  réunira  les  deux  rives  et  raccordera  votre 
réseau  de  chemins  de  fer,  de  manière  à  faire 
de  Québec  le  centre  de  la  province  !  C’est 
mon  rêve  et  j’ai  l’habitude  de  rêver  assez  vrai 
(ovation).  Ce  n’est  pas  là  une  question  de 
sentiment,  mais  bien  une  question  d’affaires.” 

Dans  toutes  les  occasions  M.  Mercier 
s’est  toujours  montré  l’ami  de  Québec,  et  il 
n’y  a  rien  d’étonnant  si  son  nom  y  est  resté  si 
populaire. 

On  profita  de  la  fête  nationale,  la  St- Jean 
Baptiste  pour  Inaugurer  solennellement  le  mo¬ 
nument  élevé  à  Jacques  Cartier,  sur  les  bords 
de  la  rivière  St-Charles,  à  l’endroit  où  il  avait 
hiverné  en  1534.  Cette  fête  dura  trois  jours 
et  elle  avait  attiré  un  grand  nombre  de  nos 
compatriotes  des  Etats-Unis.  Il  y  avait  deux 
cents  délégués  venus  des  différents  points  des 
Etats-Unis. 

La  cérémonie  religieuse  fut  présidée  par 
Son  Eminence  le  Cardinal  Taschereau  qui  y 
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prononça  une  courte  allocution.  Le  sermon 
de  circonstance  fut  donné  par  l’Abbé  Louis 
Pâquet.  Plusieurs  orateurs  se  firent  entendre 
au  monument  entr’ autres  MM.  Laurier,  Mer¬ 
cier,  Jean  Blanchet,  G.  Amyot,  L.  O.  David, 
Chs.  Langelier,  Ph.  Landry,  S.  LeSage,  Ro¬ 
dolphe  Lemieux,  Thos.  Chapais,  C.  A.  P.  Pel¬ 
letier,  Nazaire  Ollivier,  Gust.  Hamel  et  Jules 
Tessi'er.  Ce  dernier  était  à  ce  moment  pro¬ 
maire  de  Québec  et  vice-président  de  la  So¬ 
ciété  St- Jean-Baptiste.  Il  porta  en  termes 
très  heureux  le  toast  à  la  fête  du  jour. 

Les  adversaires  de  M.  Mercier  qui  ne 
manquaient  pas  une  occasion  de  jeter  des  em¬ 
barras  sur  son  chemin  profitèrent  d’une  loi 
qu’il  avait  passée  pour  lui  créer  des  misères. 

Le  Barreau  de  Montréal  lui  avait  repré¬ 
senté  que  vu  l’encombrement  des  affaires  judi¬ 
ciaires,  il  faudrait  établir  une  cour  de  circuit 
afin  de  diminuer  la  besogne  des  juges  de  la 
Cour  Supérieure.  Il  créa  cette  cour  et  nom¬ 
ma  M.  Champagne  l’un  des  magistrats  char¬ 
gés  de  la  présider.  Les  conservateurs  furieux 
contre  M.  Champagne  qui  avait  abandonné 
son  siège  au  conseil  législatif  pour  accepter 
cette  position  lui  firent  la  guerre.  Ils  s’adres¬ 
sèrent  au  gouvernement  fédéral  et  ils  réussi¬ 
rent  à  faire  désavouer  cette  loi  sous  prétexte 
qu’elle  était  inconstitutionnelle. 

La  raison  donnée  par  Sir  John  Thomp- 
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son  était  que  le  gouvernement  local  n’avait 
pas  le  droit  de  créer  sous  le  nom  de  magistrats 
des  fonctionnaires  qui,  ayant  permission  de 
remplacer  les  juges,  sont  en  réalité  de  vérita¬ 
bles  juges. 

De  son  côté,  M.  Mercier  disait  :  “  la  cons¬ 
titution  me  donne  ce  droit  ”  et  il  invoquait  la 
clause  92  de  l’Acte  de  l’Amérique  Britannique 
du  Nord  qui  dit: 

“  Dans  chaque  province  la  législature 
pourra  exclusivement  faire  des  lois  relatives 
aux  matières  tombant  dans  la  catégorie  de 
sujets  ci-dessous  énumérés,  savoir: 

. “  140  D’administration  de  la  jus1- 

ti,ce  dans  la  province,  y  compris  la  création,  le 
maintien  et  l’organisation  des  tribunaux  de 
justice  pour  la  province  ayant  juridiction  civi¬ 
le  et  criminelle.” 

C’était  précisément  ce  qu’avait  soutenu 
Sir  Hector  Dangevin,  lui-même  dans  la  discus¬ 
sion  de  la  Confédération! 

. “  Nous  avons  voulu,  disait-il,  gar¬ 
der  et  maintenir  sous  le  contrôle  de  notre  lé¬ 
gislature  locale  la  constitution  et  l’organisa¬ 
tion  de  nos  cours  de  justice,  tant  civiles  que 
criminelles,  afin  que  cette  législature  eut  le 
contrôle  absolu  sur  ces  cours  et  le  pouvoir  de 
’  les  établir  ou  de  changer  le  système  si  elle  le 
jugeait  nécessaire.”  (Débats  sur  la  Confédé¬ 
ration,  p.  393). 
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La  constitution  a  réservé  au  seul  pouvoir 
fédéral  la  nomination  des  juges.  Mais,  à  qui 
appartient  la  nomination  des  magistrats  d’or¬ 
dre  inférieur  aux  juges,  tels  que  les  juges  de 
paix,  les  magistrats  de  police  ou  de  district  ? 

Incontestablement  aux  gouvernements 
provinciaux.  Ce  principe,  ou,  plutôt,  ce  droit 
a  été  consacré  par  le  Conseil  Privé  dans  la 
cause  de  La  Reine  vs.  Harnes;  le  juge  Ram- 
say  s’était  exprimé  formellement  dans  cette 
cause. 

“  Je  suis  d’opinion  disait-il,  qu’un  magis¬ 
trat  de  district  n’est  pas  un  juge  de  district 
aux  termes  de  la  section  96  de  l’Acte  de 
l’Amérique  Britannique  du  Nord ......  En 

face  du  cas  de  Coote  il  ne  peut  plus  y  avoir  de 
doute.'  Dans  cette  affaire,  le  Conseil  Privé 
reconnait  à  la  législature  locale  le  pouvoir  de 
créer  de  nouvelles  cours,  non  seulement  de 
juridiction  civile,  mais  aussi  de  juridiction  cri¬ 
minelle,  de  même  que  le  pouvoir  de  nommer 
des  magistrats  habiles  à  siéger  dans  ces  cours.” 

Or,  M.  Mercier,  qu’on  le  remarque  bien, 
n’avait  pas  créé  les  magistrats  de  districts,  il 
11’avait  fait  qu’appliquer  à  la  ville  de  Montréal 
une  loi  votée  en  1869  sous  le  gouvernement 
Chauveau.  Et,  cette  loi  n’avait  jamais  été 
désavouée.  Plus  tard,  en  1871  une  nouvelle 
loi  avait  étendu  la  compétence  de  ces  magis¬ 
trats  et  elle  ne  fut  pas  désavouée  non  plus. 
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Enfin  en  1873  .la  loi  permet  au  Lieutenant- 
Gouverneur  d  étendre  l’institution  des  magis¬ 
trats  de  district  à  toute  cité,  ville  ou  comté  de 
la  province.  Cette  loi  dont  on  n  avait  jamais 
songé  à  demander  le  désavœu  suffirait  à  elle 
seule  à  légitimer  la  nomination  des  magistrats  % 
pour  Montréal. 

Dans  Ontario  les  magistrats  des  divisions 
courts  ont  été  depuis  la  Confédération  à  la  no¬ 
mination  du  gouvernement  local;  et,  la  loi  de 
judicature  de  1877  autorise  la  nomination  de 
juges  civils  pour  les  affaires  de  pratique  sous 
le  nom  de  masters.  Ces  lois  n’ont  jamais  été 
désavouées. 

On  le  voit  clairement:  tout  ce  que  l’on 
voulait,  c’était  de  créer  des  ennuis  à  M.  Mer¬ 
cier  et  à  M.  Champagne. 

M.  Mercier  ne  se  tint  pas  pour  battu  :  il 
fit  émettre  une  proclamation  en  vertu  des  lois 
de  1871  et  1873,  ce  qui  permit  à  M.  W.  Barrv 
et  à  M.  Champagne  de  siéger. 

Ainsi  échoua  péniblement  le  coup  que  l’on 
•avait  voulu  monter  avec  le  désavœu  de  cette 
loi. 

Le  dernier  incident  de  cette  année  qui 
mérite  d’être  mentionné,  c’est  l’éboulis  qui  se 
produisit  au  bout  de  la  Terrasse  qui  touche  à 
la  citadelle,  le  20  septembre,  et  qui  causa  la 
mort  de  plusieurs  personnes. 


APPENDICE 


Erttrl  dl  M.  François  Langllisr 

Maire  de  Québec 

AU 

Cardinal  Jacobini 

Secrétaire  d’ Etat 


Québec,  6  septembre  1884. 


A  Son  Eminence  le  Cardinal  Jacobini, 

Secrétaire  d'Etat 4 

Rome. 


Eminentissime  Cardinal, 


Il  y  a  quelques  années,  Notre  Saint  Père  le 
Pape  Pie  IX,  de  glorieuse  mémoire,  à  la  grande  satis¬ 
faction  de  tous  les  catholiques  de  l’Amérique,  donnait 
le  chapeau  de  cardinal  à  Mgr  l’Archevêque  de  New- 
York.  Cet  acte  de  Sa  Sainteté  a  eu  les  résultats 
les  plus  avantageux  pour  le  peuple  catholique  des 
Etats-Unis.  Une  pareille  marque  de  distinction  ac¬ 
cordée  à  leur  principal  dignitaire  ecclésiastique  les 
a  rehaussés  dans  l’estime  même  des  protestants,  en 
montrant  la  bonne  opinion  qu’avait  d’eux  le  chef  de 
la  catholicité. 

Le  siège  archiépiscopal  de  Québec  est  beaucoup 
plus  ancien  que  celui  de  New-York:  c’est  un  des 
plus  anciens  de  toute  l’Amérique.  Soixante  diocèses 
21 
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ont  été  créés  dans  le  territoire  qui  constituait  autre¬ 
fois  le  diocèse  de  Québec. 

La  province  dont  notre  digne  archevêque  est  le 
Métropolitain  comprend  un  territoire  dont  la  popu¬ 
lation  est  pour  plus  des  trois  quarts  catholique,  et 
dans  lequel  ceux-ci  occupent  la  première  place  à 
tous  égards.  Dans  aucun  pays  catholique  l’Eglise 
n’a  autant  d’indépendance,  et  n’exerce  autant  d’in¬ 
fluence.  Quoique  soumis  à  une  puissance  protestan¬ 
te,  nous  avons  une  constitution  qui  nous  permet  de 
nous  gouverner  suivant  les  désirs  d’une  majorité 
catholique  ;  et,  sans  blesser  les  susceptibilités,  ou 
léser  les  intérêts  légitimes  de  la  majorité  protes¬ 
tante,  nous  sommes  toujours  gouvernés  dans  un  sens 
essentiellement  catholique.  Chaque  diocèse  catho¬ 
lique  constitue  légalement  une  personne  morale  qui 
peut  acquérir  et  posséder  toutes  espèces  de  biens. 
Les  paroisses  ne  peuvent  être  créées  sans  le  concours 
et  le  consentement  de  l’évêque  diocésain.  La  ma¬ 
jorité  de  chacune  peut  forcer  la  minorité  à  contri¬ 
buer  aux  frais  de  construction  d’une  église  et  d’un 
presbytère.  Toutes  les  propriétés  ecclésiastiques 
sont  exemptes  de  taxes.  La  loi  oblige  les  catholi¬ 
ques  à  payer  la  dîme  à  leurs  curés.  Nous  ne  con¬ 
naissons  pas,  pour  les  catholiques,  d’autre  mariage 
que  celui  contracté  suivant  les  lois  de  l’Eglise,  et 
c’est  le  clergé  qui  tient  les  registres  de  l’état  civil. 
Les  évêques  sont  d’office  membres  du  Conseil  de 
l’Instruction  publique,  et  ils  ont  la  haute  direction 
de  l’éducation  des  catholiques.  Aucun  livre  de  re¬ 
ligion  ou  de  morale  ne  peut  être  mis  en  usage  dans 
une  école  publique  sans  l’approbation  du  curé  de  la 
paroisse.  Toute  la  haute  éducation  des  catholiques 
est  donnée  dans  des  collèges  et  dans  une  université 
sous  le  contrôle  immédiat  du  clergé. 

Voilà  pour  les  institutions.  Quant  à  la  popu¬ 
lation,  je  crois  pouvoir  affirmer  sans  crainte  d’être 
contredit,  que  dans  aucun  autre  pays  on  n’en  trou¬ 
verait  une  plus  pénétrée  de  l’esprit  catholique,  chez 
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laquelle  notre  religion  est  professée  avec  plus  de 
sincérité,  et  pratiquée  avec  plus  d’éclat.  Je  crois  pou¬ 
voir  parler  ainsi  en  connaissance  de  cause,  étant 
professeur  de  droit  publique  ici  même,  à  l’Uni¬ 
versité  Laval,  et  ayant  comme  tel  étudié  le  droit 
public  des  autres  pays. 

Telle  étant  la  position  de  la  province  ecclésias¬ 
tique  de  Québec,  et  connaissant  la  bonté  que  le  Saint 
Père  a  toujours  montré  aux  catholiques  de  ce  pays, 
je  prends  la  liberté  d’appeler  l’attention  de  Votre 
Eminence  sur  l’opportunité  d’elever  au  rang  de  prin¬ 
ce  de  l’Eglise  le  vénérable  évêque  de  Québec,  en  ce 
moment  à  Rome.  La  pourpre  cardinalice  ne  pour¬ 
rait  certainement  pas  tomber  sur  des  épaules  plus 
dignes  de  la  porter.  Mgr  Taschereau  appartient  à 
l’une  des  familles  les  plus  anciennes  et  les  plus 
distinguées  de  ce  pays.  Plusieurs  de  ses  parents 
ont  occupé  et  occupent  encore  des  positions  élevées 
dans  le  gouvernement,  dans  la  magistrature  et  dans 
l'Eglise.  Mais,  ce  qui  est  plus  important  pour  un 
évêque,  c’est  un  homme  dont  la  science  et  le  talent 
ne  sont  égalés  que  par  sa  piété  et  sa  sagesse. 

La  démarche  que  j’ose  faire  en  ce  moment  est 
peut-être  téméraire,  mais  je  prie  Votre  Eminence 
de  croire  qu’elle  ne  m’est  pas  inspirée  par  l’idée  d’in¬ 
diquer  au  Saint  Père  ce  qu’il  a  à  faire,  mais  qu’elle 
m’est  dictée  par  la  conviction  que,  comme  premier 
magistrat  de  la  capitale  politique  de  la  province  de 
Québec,  une  des  villes  les  plus  catholiques  de  l’uni¬ 
vers,  il  est  de  mon  devoir  de  faire  connaître  au 
Saint  Siège  ce  que  je  crois  être  dans  l’intérêt  de  la 
religion  à  laquelle  je  me  fais  gloire  d’appartenir.  Je 
crois  sincèrement  que  l’élévation  de  notre  digne 
archevêque  à  la  dignité  de  Prince  de  l’Eglise  ferait 
un  grand  bien  à  la  cause  catholique  en  ce  pays.  Et, 
non  seulement  la  minorité  protestante  et  le  gouver¬ 
nement  britannique  ne  verrait  pas  la  chose  d’un 
mauvais  œil,  mais  je  suis  sûr  qu’il  la  considérerait 
comme  un  honneur  pour  une  partie  de  l’empire  bri- 
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tannique  qui  est  aujourd’hui  virtuellement  indépen¬ 
dante. 

Voilà,  Eminentissime  Cardinal,  ce  que  je  crois 
devoir  représenter  au  Saint  Siège.  Si,  cependant 
notre  Saint  Père  ne  juge  pas  à  propos  d’accéder  à 
la  demande  que  je  me  permets  de  lui  faire  au  nom 
des  catholiques  de  cette  ville,  mes  concitoyens  et  moi 
en  concluront  que  notre  demande  était  inopportune, 
et  nous  n’en  resterons  pas  moins  les  fils  soumis  et 
obéissants  de  l’Eglise. 

J’adresse  une  lettre  presqu’identique  à  Son  Emi¬ 
nence  le  Cardinal  Simeoni,  Secrétaire  de  la  Propa¬ 
gande. 

J’ai  l’honneur  d’être, 

De  Votre  Eminence, 

Le  très  mumble  et  très  obéissant  serviteur, 

F.  LangeliER, 

Maire  de  Québec. 


Lettre  du  Cardinal  Jacobini 

Secrétaire  d' Etat  de  S.  S.  Léon  XIII 

À 

M.  François  LangeliER 

Maire  de  Québec. 


Rome,  20  septembre  1884. 

M.  E.  Langelier, 

Maire  de  Québec, 

Canada. 

Illustrissime  Monsieur, 

J’ai  reçu  la  lettre  de  votre  Seigneurie  Illustris¬ 
sime  du  6  courant,  et  je  me  suis  empressé  d’en  ex¬ 
poser  le  contenu  au  Saint  Père.  Sa  Sainteté  a  vu 
dans  la  demande  que  vous  adressiez  en  faveur  du 
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Métropolitain  de  votre  importante  Province  eccle 
siastique  un  intérêt  digne  de  louanges  que  vous  por¬ 
tez  à  l’Eglise  et  à  la  patrie  à  laquelle  vous  apparte¬ 
nez.  Cependant  des  considérations  de  diverses  sor¬ 
tes,  mais  entièrement  étrangères  à  la  dignité  du 
Saint  Siège,  et  aux  mérites  du  Vénérable  Prélat 
dont  il  est  question  n’ont  pas  permis  à  l’Auguste 
Pontife  de  donner  une  réponse  favorable  à  la  pro¬ 
position  de  Votre  Seigneurie. 

Souhaitant  de  vous  être  plus  agréable  dans  une 
autre  occasion,  je  me  flatte  de  me  déclarer  avec  es¬ 
time  distinguée 

De  Votre  Seigneurie  Illustrissime, 

De  très  affectueux  serviteur, 

L-  Gard.  Jacobini. 


Lettre  de  e'HonorabeE  J-  A.  Ciiapleau 

Secrétaire  d’ Etal 
A 

M.  François  LangeeiER 

Maire  de  Québec. 


Ottawa,  21  octobre  1885. 

Mon  cher  ami. 

Je  m’empresse  de  t’informer,  en  réponse  à  ta 
note  du  18  que  j’ai  reçue  seulement  ce  matin,  que 
j’envoie  dès  aujourd’hui  une  lettre  très  pressante  à 
Son  Eminence  le  Cardinal  Secrétaire  d’Etat  au  Va¬ 
tican,  recommandant  notre  distingué  prélat,  Mgr 
Taschereau,  pour  le  chapeau  de  Cardinal,  s’il  en  doit 
nommer  un  pour  succéder  au  regretté  Cardinal 
McCloskey.  Inutile  de  t’ajouter  que  je  me  réjoui¬ 
rais,  comme  d’un  immense  bienfait  pour  notre  Ca¬ 
nada,  de  la  promotion  de  notre  digne  archevêque. 
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Je  ne  crois  pas  que  je  puisse  faire  précéder  ma 
lettre  par  un  télégramme.  Outre  que  ce  ne  serait 
peut-être  pas  délicat  vis-à-vis  le  Saint  Siège,  venant 
de  ma  part,  je  ne  suis  pas,  avec  «  mon  c allègue  du 
Vatican  »  dans  des  termes  qui  me  permettent  de  trai¬ 
ter  une  affaire  de  cette  sorte  comme  un  sujet  dont 
je  puisse  lui  parler  avec  le  sans-façon  d’une  dépêche 
télégraphique. 

Ce  n’est  pas  le  désir  qui  me  manque,  c’est  la 
forme  qu’il  faut  toujours  respecter. 

Bien  à  toi, 

J.-A.  ChaplEau. 


LE  PONT  DE  QUEBEC 


Rapport  dl  M.  C.  E.  Gauvin 


Québec,  ier  octobre  1896. 

A  e’honorabeE  E.  J.  Feynn, 

Premier  Ministre  et 

Commissaire  des  Travaux  Publics,  P.  Q. 

Québec. 

Monsieur  le  Premier  Ministre, 

Le  30  juillet  dernier,  vous  m’avez  fait  l’hon¬ 
neur  de  me  charger,  par  lettre  de  Monsieur  le  Se¬ 
crétaire  des  Travaux  publics,  d’examiner  le  dossier 
de  votre  département  relatif  au  pont  projeté  sur  le 
Saint-Laurent,  à  Québec,  et  de  vous  faire  un  rap¬ 
port  général  touchant  cet  important  ouvrage  dont 
l’exécution  est  d’un  si  grand  intérêt  pour  Québec 
et  toute  la  partie  est  de  la  Province. 

Le  dossier  qui  m’a  été  remis  renferme  plu¬ 
sieurs  documents  intéressants  dont  les  plus  remar¬ 
quables  sont  :  , , 

i°  Un  exemplaire  d’une  brochure  intitulée: 
«  Rapport  sur  un  pont  suspendu  projeté  pour  le 
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passage  d’un  chemin  de  fer  et  pour  la  traverse  du 
fleuve  Saint-Laurent,  à  Québec,  fait  à  Son  Hon¬ 
neur  le  maire  et  au  Conseil  de  Ville  de  Québec, 
par  Edward-William  Serrell,  Ingénieur  civil. 
Québec:  Imprimé  par  Augustin  Côté  et  Cie.  Im¬ 
primeurs  de  la  Cité.  1852.» 

20  «  The  Bridge  over  the  St.  Lawrence  at 

Quebec  »  (correspondances  et  dessins)  par  Mon¬ 
sieur  l’Ingénieur  A.  L.  Light,  1884. 

3°  Le  rapport  et  les  plans  de  Monsieur  l’In¬ 
génieur  E.  A.  Hoare,  1889. 

4°  Le  rapport  de  Monsieur  l’Ingénieur  Bon- 
nin,  accompagné  de  nombreux  dessins,  1890. 

5°  Un  mémoire  intitulé:  «Considérations  sur 
le  pont  de  Québec  »  par  la  Compagnie  des  Etablis¬ 
sements  Eiffel,  de  Paris. 

T’examinerai  d’abord  successivement  chacun 
de  ces  documents  et  j’en  ferai  un  résumé. 

Les  projets  des  ingénieurs  Serrell,  Hoare  et 
Bonnin  sont  probablement  les  seuls,  basés  sur  des 
études  sérieuses,  qui  aient  été  dressés  de  cet  ouvra¬ 
ge  colossal.  Quant  au  travail  de  Monsieur  Light, 
il  ne  constitue,  à  proprement  parler,  qu’un  simple 
avant-projet. 

Projet  de  Sir  Edward-William  Serrell. — 1852. 

C’est  vers  le  milieu  de  ce  siècle  qu’il  semble 
avoir  été  pour  la  première  fois  question  de  relier 
par  un  pont  les  deux  rives  du  Saint-Laurent,  à 
Québec,  et  le  plus  ancien  des  projets  étudiés  pour 
l’ouvrage  dont  il  s’agit  est  probablement  celui  de 
l’éminent  ingénieur  anglais,  Sir  Edward-William 
Serrell,  qui  remonte  à  l’année  1852. 

Cet  ingénieur  jouissait  alors  d’une  certaine  cé¬ 
lébrité  que  lui  avait  acquise  la  construction  de  deux 
grands  ponts  suspendus,  l’un  entre  Lewiston  et 
Oueenstown,  Niagara,  et  l’autre  à  Saint-Jean, 
Nouveau-Brunswick.  Il  étudia,  pour  le  pont  de 
Québec,  trois  emplacements: 
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Le  premier  à  une  faible  distance  en  amont  de 
l’embouchure  de  la  rivière  Chaudière  ; 

Le  deuxième  dans  le  voisinage  du  cap  Diamant; 

Le  troisième  en  face  de  la  ville  même  «  vis-à- 
vis  la  terrasse  du  vieux  château  Saint-Louis  »,  alors 
appelée  terrasse  Durham. 

Sir  Edward-William,  après  avoir  mûrement 
considéré  chacun  de  ces  trois  emplacements  au 
point  de  vue  de  l’exécution  de  l’ouvrage  orojeté,  se 
prononça  carrément  en  faveur  du  premier.  Voici 
ce  qu’il  dit  à  ce  sujet  dans  son  rapport  au  maire  et 
au  conseil  de  ville  de  Québec: 

«  Ainsi,  vu  les  avantages  nombreux  et  consi- 
«  dérables  du  site  No.  x,  près  de  la  rivière  Chau- 
«  dière,  et  vû  que  l’intérêt  général  et  public  serait 
«  aussi  bien  servi  par  un  pont  construit  au  site  su- 
«  périeur  que  construit  à  l’autre  endroit,  je  crois 
«  que  je  consulte  l’intérêt  de  la  cité,  en  vous  recom- 
«  mandant  de  la  manière  la  plus  positive  de  cons- 
«  truire  le  pont  à  l’endroit  désigné  par  le  No.  1  ». 

L’ouvrage  que  Sir  Edward-William  Serrell 
proposait  d’ériger  était  un  pont  suspendu  en  M  de 
fer.  C’était,  à  cette  époque,  le  «pont  de  l’avenir», 
et  il  convient  d’ajouter:  le  seul  type  qui  alors  eût 
permis  de  franchir  des  ouvertures  comme  celles  qui 
s’imposent  sur  le  Saint-Laurent,  à  Québec. 

Les  ponts  suspendus  ont  été,  depuis  lors,  frap¬ 
pés  de  discrédit,  à  la  suite  de  catastrophes  qui  en 
ont  fait  presque  complètement  prescrire  l’emploi 
en  Europe  :  catastronhe  nlutôt  dues,  il  faut  l’avouer, 
aux  errements  vicieux  suivis  par  les  premiers  cons¬ 
tructeurs  et  aux  négligences  apportées  dans  l’entre¬ 
tien  des  ouvrages  qui  se  sont  écroulés,  qu’à  des  dé¬ 
fauts  inhérents  au  principe  même  de  ces  ponts. 

L’auteur  de  ce  projet  fait  dans  son  rapport  une 
courte  étude  comparative  des  divers  types.  de  ponts 
qui  étaient  en  usage  à  cette  époque,  et  il  répond 
aux  objections  que  l’on  apportait  dans  le  temps  aux 
ponts  suspendus,  surtout  comme  ouvrages  destinés 
au  passage  des  trains  de  chemins  de  fer-.  Il  y  en- 
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visage  le  système  des  ponts  suspendus  sous  divers 
aspects,  et  il  le  défend  avec  chaleur  et  conviction. 

Sir  Edward-William  estimait  à  un  peu  plus  de 
3  millions  de  piastres  le  coût  d’un  pont  suspendu 
au  premier  des  emplacements  nommés  plus  haut. 
Ce  devait  être  là  la  dépense  qu’occasionnerait  la 
construction  du  pont  proprement  dit  seulement: 
celle  qui  eût  été  nécessaire  pour  la  construction  des 
voies  d’accès,  etc.,  n’étant  pas  comprise  dans  le 
chiffre  précité. 

Le  pont  de  Serrell  devait  avoir  trois  grandes 
travées  :  deux  travées  de  rive  de  805  pieds  chacune 
et  une  travée  centrale  de  1610  pieds.  La  plus 
grande  hauteur  du  tablier  au-dessus  du  niveau  des 
plus  hautes  eaux  du  fleuve  devait  être  de  170  pieds. 
Le  pont  devait  livrer  passage  à  une  voie  ferrée 
centrale  et  à  deux  voies  charretières  latérales. 

Avant-projet  de  M.  Light. — 1884. 

En  1884,  lorsqu’il  s’est  agit  de  décider  où  se¬ 
rait,  de  ce  côté-ci  du  continent,  le  terminus  du  Pa¬ 
cifique  Canadien,  la  question  du  pont  de  Québec  fut 
naturellement  soulevée.  M.  A.  L.  Lighfi  qui  était 
alors  Ingénieur  en  chef  des  chemins  de  fer  du 
Gouvernement  provincial,  adressa  à  ce  sujet,  le  4 
janvier  1884.  une  importante  communication  au 
Morning  Chronicle,  de  Québec,  et,  à  peu  près  dans 
le  même  temps,  à  la  suite  de  la  lettre  de  M.  Light. 
ce  journal  publia  des  articles  fort  intéressants  à 
propos  du  pont. 

M.  Light,  de  concert  avec  M.  James  Brunlees, 
éminent  ingénieur,  de  Londres,  qui  était  l’Ingénieur 
conseil  du  pont  gigantesque  alors  en  construction 
sur  le  Frith  of  Eorth,  en  Ecosse,  avait  dressé  un 
avant-projet  de  pont  destiné  à  franchir  le  Saint- 
Laurent  près  du  Cap-Rouge,  à  une  faible  distance 
en  amont  de  l’embouchure  de  la  Chaudière,  endroit 
des  environs  de  Ouébec  où  le  fleuve  est  le  plus 
étroit. 
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L’ouvrage  que  ces  deux  ingénieurs  proposaient 
de  construire  devait  être  absolument  du  même  type 
que  le  pont  du  Forth,  avec  piles  doubles  et  travée 
centrale  de  1400  pieds  d’ouverture:  la  longueur  de 
la  superstructure  métallique  devant  être  de  2800 
pieds  et  celle  de  toute  la  construction,  d’une  rive  à 
l’autre,  de  3100  pieds.  La  plus  grande  hauteur 
libre  sous  le  pont  devait  être  de  175  pieds. 

M.  Light  estimait  à  4  millions  de  piastres  le 
coût  du  pont  proprement  dit,  et  il  proposait  que  la 
voie  devant  relier  le  pont  aux  chemins  de  fer  de 
la  rive  nord  fût  établie  en  tunnel  sous  le  coteau  de 
Sainte-Foye. 

Projets  de  M.  Hoare.— 1889. 

En  1888,  une  compagnie,  The  Quebec  Bridge 
Company,  légalement  constituée  en  vertu  d’un  acte 
(50-51  Vict.  chap.  98)  du  Parlement  du  Canada, 
fit  faire,  avec  le  concours  pécuniaire  du  gouverne¬ 
ment  provincial,  des  études  topographiques  des 
deux  rives  du  Saint-Laurent,  dans  le  voisinage  de 
Québec,  et  aussi  des  sondages  de  la  partie  de  ce 
fleuve  comprise  entre  Québec  et  la  Pointe-à-Pizeau 
(  St-Colomb-de-Sillery  ) . 

Ces  importantes  études,  confiées  à  Monsieur 
l'Ingénieur  E.  A.  Hoare,  de  Québec,  furent  exécu¬ 
tées  sous  sa  direction  dans  les  mois  de  septembre, 
octobre  et  novembre  1888.  Leur  but  principal, 
comme  le  dit  M.  Hoare  dans  son  rapport  du  22 
janvier  1889,  était  d’obtenir  les  données  nécessaires 
pour  établir  une  juste  comparaison  entre  les  divers 
emplacements  proposés  pour  la  construction  d’un 
pont  cantilever  sur  le  Saint-Laurent,  à  Québec,  et 
plus  particulièrement  de  mettre  l’emplacement  ou 
les  emplacements  situés  en  face  de  la  ville  (en  aval 
de  la  limite  ouest)  en  parallèle  avec  l’emplacement 
le  plus  éloigné  de  Québec,  celui  de  la  Chaudière. 

Les  plans  et  les  autres  dessins  exécutés  par  cet 
ingénieur  à  la  suite  des  études  dont  je  viens  de 


332 


SOUVENIRS  POLITIQUES 


parler,  constituent  des  documents  d’une  haute  im¬ 
portance,  qui  renferment  des  données  extrêmement 
intéressantes.  En  voici  la  liste  complète: 

No  i — Plan  général  de  Québec  et  ses  environs  à 
l’échelle  de  1000  pieds  au  pouce. 

No  2 — Plan  du  tracé  par  le  cap  Diamant. 

No  3 — Profil  en  long  de  la  ligne  passant  par  le  cap 
Diamant. 

No  4— Elévation  générale  d’un  pont  projeté  (à  une 
seule  grande  travée  centrale  de  1710  pieds) 
au  cap  Diamant.  Pont  à  piles  simples. 

No  s — Elévation  générale  d’un  pont  projeté  (à 
deux  grandes  travées  centrales  de  1683 
pieds  et  1302  pieds  respectivement)  au  cap 
Diamant.  Pont  à  piles  conjuguées. 

No  6 — Elévation  générale  d’un  pont  projeté  (à 
deux  grandes  travées  centrales  de  1620 
pieds,  et  1430  pieds  respectivement)  au  cap 
Diamant.  Pont  à  piles  en  rivière  conju¬ 
guées. 

No  7 — Plan  de  la  ligne  passant  par  la  Pointe-à- 
Pizeau. 

No  8 — Elévation  générale  d’un  pont  projeté  à  la 
Pointe-à-Pizeau. 

No  g — Elévation  générale  d’un  pont  projeté  à  la 
Chaudière. 

M.  Hoare,  comme  le  fait  voir  la  liste  qui  pré¬ 
cède,  a  étudié  des  projets  de  ponts  pour  trois  em¬ 
placements  différents  : 

1 0  Le  cap  Diamant. 

20  La  Pointe-à-Pizeau  (Saint-Colomb-de- 
Sillery)  ; 

3°  La  Chaudière. 

Ce  sont  là,  dit-il  en  substance,  les  seuls  en¬ 
droits  où  l’on  puisse  raisonnablement  proposer  de 
jeter  un  pont  sur  le  Saint-Laurent,  près  de  Québec. 
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Il  ajoute  q_u  un  pont  construit  immédiatement 
en  aval  de  la  citadelle  serait  regardé  par  les  auto¬ 
rités  militaires  comme  une  véritable  obstruction  que 
certainement  celles-ci  ne  toléreraient  pas;  qu’en 
outre  la  ligne  d’accès  à  un  pont  ainsi  situé,  passant 
en  plein  millieu  de  la  ville,  y  causerait  un  tort  im¬ 
mense  à  la  propriété,  et  qu’il  faudrait  tout  de 
meme,  pour  racheter  par  des  rampes  acceptables  la 
différence  de  niveau  entre  la  ligne  du  Pacifique 
Canadien  et  le  tablier  du  pont,  aller  rejoindre  cette 
ligne^  aussi  loin  du  centre  de  la  ville  qu’on  serait 
forcé  de  le  faire  si  le  pont  était  construit  plus  en 
amont. 

,  Je  vais  maintenant  faire  une  analyse  succinte 
des  projets  étudiés  nar  M.  Hoare. 

Projets  de  ponts  au  cap  Diamant. 

Ce  _  sont  ces  orojets  sur  lesquels  l’auteur  sem¬ 
ble  avoir  porté  plus  particulièrement  son  attention. 
Il  donne,  pour  le  pont  à  cet  endroit,  l’alternative 
entre  trois  projets  différents. 

Dans^  chacun  de  ceux-ci,  le  type  de  l’ouvrage 
est  le  même:  superstructure  métallique  formée  de 
grandes  poutres  à  consoles  (système  cantilever), 
reposant  sur  des  piles  entièrement  en  maçonnerie. 
La  superstructure  a,  au  droit  des  piles  en  rivière, 
une  hauteur  très  grande  au-dessus  du  tablier,  et 
elle  présente  a  sa  partie  inferieure  une  ligne  sensi¬ 
blement  ^  horizontale.  Cette  dernière  disposition 
assure  a  la  navigation  un  débouché  de  hauteur 
absolument  .uniforme  (150  pieds  au-dessus  du  ni¬ 
veau  de  la  haute  mer)  sur  toute  la  longueur  des 
travées. 

La  longueur  totale  de  l’ouvrage  serait  de  =;,o 66 
pieds. 

Il  ne  me  paraît  pas  intéressant  d’entrer  ici 
dans  les  détails  de  ces  trois  projets,  quj,  après  tout, 
ne  diffèrent  les  uns  des  autres  que  sous  le  rapport 
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de  l’espacement  des  piles  et  de  la  forme  donnée  à 
celles-ci. 

La  olus  grande  longueur  de  travée  qu'on  ren¬ 
contre  dans  ces  trois  projets  est  de  1710  pieds, 
longueur  de  la  plus  grande  portée  qui  ait  jamais 
été  atteinte:  celle  des  travées  centrales  du  fameux 
pont  du  Forth  dont  j’ai  déjà  parlé.  Mais  dans 
celui  de  ces  projets  que  M.  Hoare  dit  etre  le  plus 
économique,  la  plus  grande  ouverture  libre  serait 
de  1,620  pieds,  et  la  travée  correspondante  aurait 
une  longueur  de  1,677  pieds  d’axe  en  axe  des  piles. 

La  plus  grande  profondeur  qu’atteindrait  les 
maçonneries  des  piles  en  rivière  seraient  d’environ 
135  pieds  au-dessous  du  niveau  de  la  haute  mer. 

Le  pont  dont  il  s’agit  serait  relié  au  réseau  des 
chemins  de  fer  de  la  rive  sud,  à  Lévis,  par  une 
voie  qui  serait  établie  presque  en  ligne  droite,  dans 
le  prolongement  de  l’axe  du  pont,  et^  qui  suivrait  le 
tracé  actuellement  abandonné  de  l’ancienne  ligne 
du  chemin  de  fer  de  Lévis  et  Kennebec,  jusqu’à  sa 
jonction  avec  le  Québec  Central,  près  de  la  station 
de  St-Henri,  distance  de  6  milles  environ. 

Sur  la  rive  nord,  la  voie  du  pont  passerait  en 
tunnel  sous  une  partie  de  la  ville,  depuis  le  cap 
Diamant  jusqu’au  coteau  Ste-Geneviève,  près  de  la 
côte  Sauvageau.  De  là,  elle  irait  se  raccorder  à  la 
ligne  du  Pacifique  Canadien  sur  le  terrain  «  Sans 
Bruit»,  dans  le  voisinage  'de  la  vinaigrerie  de  M. 
Robitaille.  La  longueur  totale  de  cette  voie  serait 
d’environ  2  milles  et  demi,  dans  laquelle  se  trouve 
comprise  celle  du  tunnel  qui  serait  de  66^0  pieds. 

D’après  l’estimation  qu’en  a  faite  M.  Hoare, 
le  pont  ( à  double  voie)  au  cap  Diamant,  y  compris 
le  tunnel,  les  lignes  de  raccordement  à  simple  voie 
sur  les  deux  rives,  etc.,  devrait  coûter  environ  14 
millions  de  piastres,  au  minimum. 
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Projet  de  pont  à  la  Pointe-à-Piseau. 


Il  a  semble  a  M.  Hoare  que  l’emplacement  en 
face  de  la  Pointe-à-Pizeau  offrait  assez  d’avanta¬ 
ges  au  point  de  vue  de  la  construction  d’un  nont 
pour  menter  d’être  examiné  spécialement. 

•  j  ^  CC-t  endroit,  l’axe  du  pont  passerait  à  too 
Pieds  environ  au  nord-est  de  l’église  de  St-Colomb- 
de  billery,  sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  et  à  quel¬ 
que  ,S°o  pieds  aussi  au  nord-est,  de  la  scierie  à 
vapeur  de  M.  Gravel.  à  Etchemin,  sur  la  rive  00- 
posee.  F 

L’ouvrage  y  aurait  une  longueur  totale,  via- 
ducs  d  accès  compris,  de  67.^4  pieds,  soit  un  peu 
Plus  dun  mille  et  un  quart.  Le  pont  serait  abso¬ 
lument^  du  meme  type  que  ceux  décrits  plus  haut 
proposes  pour  l’emplacement  du  cap  Diamant,  et  en 
encorbellement  de  607  pieds  de  longueur  chacune 
Les  piles  des  extrémités  du  pont  proprement  dit 
seraient  simples,  tandis  que  les  deux  supports  in¬ 
termediaires  seraient  formés  chacun  de  deux  piles 
conjuguées. 


•  P°nt  ,sera-if  relié  aux  deux  rives  par  des 

viaducs  d  accès  à  poutres  droites  ;  celui  de  la  rive 
gauche  (coté  de  Sillery)  devant  avoir  7^0  pieds  de 
long  et  celui  de  la  rive  droite  2700  pieds.'  Ces  pou¬ 
tres  seraient  supportées  par  des  palées  métalliques 
posant  sur  des  bases  en  maçonnerie. 

Le  tablier  du  pont  serait  établi  à  150  pieds  au- 
dessus  du  niveau  de  haute  mer,  et  les  fondations 
des  piles,  conjuguées  atteindraient  une  profondeur 
de  135  pieds  environ  sous  les  eaux. 

L’ouvrage  serait  relié  au  réseau  des  chemins 
de  ter  de  la  rive  nord  par  une  voie  ferrée  qui  tra¬ 
verserait  en  tunnel  le  coteau  de  Ste-Fove  et  irait 
se  raccorder  au  chemin  de  fer  du  Pacifique  Cana- 
drnn  près  de  la  route  des  Bell,  distance  de  deux 
milles  et  demi.  Sur  la  rive  sud,  la  ligne  du  pont 
passerait  a  1^.5  Pieds  environ  au-dessus  de  la  voie 
du  Grand-Tronc,  qui  longe  à  cet  endroit  le  pied  de 
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la  falaise,  et  se  rendrait  presque  en  ligne  droite  a 
la  station  de  St-Henri,  où  elle  ferait  jonction  avec 
l’Intercolonial.  Cette  ligne  aurait  une  longueur 

d’environ  six  milles  et  un  quart. 

L’auteur  du  projet  estime  le  coût  total  des  tra¬ 
vaux— pont  et  viaducs  d’accès  à  double  voie,  lignes 
de  raccordement  à  une  seule  voie  etc,— a  un  peu 
plus  de  13  millions  de  piastres.  Il  dit  que  les  ré¬ 
sultats  de  l’examen  qu’il  a  fait  de  1  emplacement  de 
la  Pointe-à-Pizeau  lui  ont  prouvé  que  le  pont  cons¬ 
truit  à  cet  endroit  serait  aussi  utile  a  Quebec  et 
aux  localités  voisines  que  s’il  était  érige  plus  près 
de  la  ville. 


Projet  de  pont  à  la  Chaudière. 

Selon  M.  Hoare,  la  partie  du  fleuve  présentant 
le  plus  d’ avantages  pour  la  construction  d’un  pont 
se  trouve  près  de  l’embouchure  de  la  Chaudière. 
Il  dit  cependant  dans  son  rapport  qu’il  n  était  pas 
en  mesure  de  préciser  l’endroit  où.  dans  cette  pai  - 
tie  du  fleuve,  l’ouvrage  pourrait  être  construit  le 

plus  économiquement.  . 

Erigé  à  un  tiers  de  mille  environ  en  amont  de 
l’embouchure  de  la  rivière  Chaudière,  le  pont  au¬ 
rait,  entre  ses  culées,  une  longueur  de  2,630  pieds. 
L’ouvrage  comporterait  une  grande  travée  centrale 
de  1.442  pieds  d’ouverture,  deux  travées  de  rive  de 
487  pieds  de  portée  chacune,  et  deux  viaducs  d  ac¬ 
cès  d’environ  uoo  pieds  de  longueur  respectivement. 
Le  pont  serait  du  tvpe  cantilever  (à  nervure  infe¬ 
rieure  horizontale),  identique  à  ceux  déjà  décrits 
du  même  auteur,  et  sa  superstructure,  dont  la  plus 
grande  largeur  atteindrait  108  pieds,  laisserait  par¬ 
tout,  entre  les  piles,  une  hauteur  libre  de  i$o  pieds 
au-dessus  des  plus  hautes  eaux  du  fleuve. 

Les  deux  piles  en  rivière  seraient  établies  dans 
une  profondeur  d’eau  maxima  de  40  pieds  environ, 
et.  au  droit  des  piles,  les  grandes  poutres  en  encor¬ 
bellement  auraient  une  hauteur  de  258  pieds.  L  ou- 
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vrage  aurait  donc,  de  la  basse  des  piles  au  sommet 
de  la  superstructure,  une  hauteur  totale  de  448  pieds. 

M.  Hoare,  dans  son  estimation  approximative 
.  du  coût  des  travaux  que  comporte  ce  projet,  laisse 
entendre  que  sur  la  rive  nord  le  pont  serait  relié 
au  Pacifique  Canadien  par  une  ligne  directe,  qu’il 
appelle  «  direct  tunnel  line  »,  et  dont  une  oartie 
serait  établie  en  tunnel  ;  mais  il  ne  donne,  sur  ce 
tunnel,  aucun  détails.  La  ligne  en  question  aurait 
une  longueur  d’environ  trois  milles  et  un  quart  et 
irait  se  souder  au  Pacifique  Canadien  près  de  l’an¬ 
cienne  jonction  de  ce  chemin  de  fer  et  de  celui  de 
Québec  et  Lac  Saint- Jean,  à  la  Petite-Rivière.  On 
éviterait  le  tunnel,  dit  l’auteur  du  projet,  en  pas¬ 
sant  par  le  Cap-Rouge,  ce  qui  augmenterait  de  deux 
milles  seulement  le  développement  total  de  la  voie 
reliant  le  pont  à  la  jonction  précitée. 

Sur  la  rive  sud,  le  pont  serait  réuni  au  chemin 
de  fer  du  Grand-Tronc  oar  une  ligne  de  deux  mil¬ 
les  et  un  quart,  sur  laquelle  on  serait  obligé  de 
construire  un  pont,  relativement  peu  important 
pour  traverser  la  rivière  Chaudière. 

M.  Hoare  pense  qu’en  supprimant  le  tunnel  et 
en  remplaçant  la  maçonnerie  par  le  métal  pour  les 
viaducs  d’accès,  l’exécution  de  ce  proîet  ne  coûte¬ 
rait  pas  plus  de  cinq  millions  et  demi  de  piastres. 

Projets  de  M.  Bonnin. — 1890. 

Monsieur  l’Ingénieur  Bonnin,  professeur  à 
l’Ecole  Polytechnique  de  Montréal,  a  étudié,  pour 
le  pont  de  Québec,  trois  «  tracés  »  différents  :  un 
devant  la  ville,  et  deux  à  l’île  d’Orléans. 

Le  rapport  de  cet  ingénieur,  daté  du  21  octobre 
1890,  est  accompagné  de  dessins  dont  voici  la  liste 
malheureusement  incomolète  : 

Planches  1  à  9  inclusivement.  Ces  planches 
manquent  au  dossier. 

Planché  No  10:  Elévation  générale  du  pont 
22 
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projeté  devant  Québec,  à  l’échelle  de  50  pieds  au 
pouce. 

Planche  No  11:  Idem,  à  l’échelle  de  100  pieds 
au  pouce. 

Planches  Nos  12  et  17:  Plan  général  du  Saint- 
Laurent,  de  Québec  à  l’Ange-Gardien. 

Planche  No  13:  Elévation  générale  du  pont 
projeté  à  l’île  d’Orléans,  entre  la  pointe  Martinière 
et  Ste-Pétronille  (bras  sud). 

Planche  No  14:  Elévations  générales  de  deux 
ponts  projetés  à  l’île  d'Orléans,  sur  le  bras  nord, 
entre  St-Pierre  et  l’Ange-Gardien. 

Planches  Nos  is  et  16:  Epures  de  résistances 
des  grandes  poutres  du  c antilever  (pont  devant 
Québec). 

En  principe,  Monsieur  Bonnin  est  opposé  au 
pont  en  amont  de  la  ville.  Selon  lui  l’emplace¬ 
ment  du  pont  de  Québec  est  tout  indiqué.  «  Nous 
«  croyons,  dit-il,  que,  quelle  soit  la  différence  des 
«.  coûts,  un  tracé  en  aval,  ou  mieux,  un  tracé  à 
«  Québec  même,  doit  être  adopté  ». 

Pont  devant  Québec. 

L’ouvrage  serait  situé  un  peu  en  amont  de  la 
citadelle,  près  des  anciennes  fortifications  françai¬ 
ses.  Il  comporterait  deux  grandes  travées  centra¬ 
les  de  1360  pieds  d’ouverture  et  deux  travées  de 
rive  de  S4S  pieds  de  portée  libre,  ce  qui  lui  donne¬ 
rait,  y  compris  la  largeur  des  piles  et  la  longueur 
des  viaducs  d’accès,  une  longueur  totale  d’environ 
4834  pieds. 

La  superstructure  métallique  serait  du  type 
cantilever,  posant  sur  des  piles  en  maçonnerie. 
L’appui  placé  au  millieu  du  fleuve  serait  formé 
d’une  pile  double,  tandis  que  les  autres  supports 
seraient  simples. 

La  plus  grande  hauteur  libre  que  laisserait  le 
pont  au-dessus  du  niveau  du  fleuve  serait  de  165 
pieds,  à  mer  haute. 


souvenirs  politiques 


339 


Les  fondations  des  piles  atteindraient,  sous 
l’eau,  une  profondeur  maxima  de  115;  pieds. 

Au  droit  de  ces  piles,  les  grandes  poutres,  dis¬ 
posées  en  consoles,  auraient  une  hauteur  de  2^0 
pieds. 

Le  pont  serait  absolument  du  même  type  que 
celui  du  Forth. 

Le  tablier  comporterait:  une  voie  de  chemin 
de  fer,  une  voie  charretière  et  une  voie  pour  tram¬ 
ways. 

Du  côté  de  Québec,  le  raccordement  du  pont 
au  réseau  des  voies  ferrées  existantes  pourrait  s’ef¬ 
fectuer  de  l’une  des  deux  manières  suivantes  : 

i°  En  longeant  à  flanc  de  coteau  la  falaise 
du  Saint-Laurent,  et  se  raccordant  avec  le  Pacifi¬ 
que  Canadien,  près  de  Sillery; 

20  En  passant  sous  la  ville,  dans  un  tunnel 
d’environ  1  mille  et  demi  de  longueur  qui  débou¬ 
cherait  à  l’une  de  ses  extrémités  près  de  l’Hôtel- 
Dieu,  puis  en  traversant  la  rue  St-Paul,  sur  un 
viaduc,  pour  aller  enfin  se  souder  à  la  ligne  du  Pa¬ 
cifique  Canadien,  près  de  la  rue  Ramsav. 

Du  côté  de  Lévis,  on  accéderait  au  pont  par 
l’ancienne  voie,  restaurée  et  prolongée,  du  Lévis  et 
Kennebec. 

La  voie  charretière  serait  déviée  en  arrivant 
près  de  Québec,  et  remonterait  à  flanc  de  coteau, 
pour  déboucher  sur  la  Grande  Allée.  On  pour¬ 
rait,  sans  notable  augmentation  de  dépense,  dit 
l’auteur  du  proiet,  faire  une  seconde  déviation  ar¬ 
rivant  sur  la  rue  Champlain. 

M.  Bonnin  estime  le  coût  total  des  travaux  de 
ce  projet  à  $6,soo,ooo.  Ce  chiffre  paraît  très  bas, 
quand  on  songe  aux  difficultés  énormes,  on  ne  sau¬ 
rait  se  les  dissimuler,  que  présenterait  l’exécution 
d’une  pareille  entreprise. 
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Ponts  à  l’île  d’Orléans. 

Premier  tracé:— De  la  station  d’Harlaka  (In¬ 
tercolonial  et  Ouébec  Central)  au  Sault-Montmo- 
rency,  sur  le  chemin  de  fer  de  Québec-Montmo- 
rency-Charlevoix,  passant  par  la  pointe  Martinière 
et  Sainte-Pétronille. 

La  ligne  proietée  aurait  son  origine  à  la  sta¬ 
tion  d’Harlaka,  sur  la  rive  sud,  à  St-joseph-de-Lé- 
vis.  La  distance  entre  cette  station  et  l’extrémité 
de  la  pointe  Martinière  est  de  un  mille  environ. 

Pour  le  pont  sur  le  bras  sud  du  fleuve,  qui 
serait  jeté  entre  la  pointe  Martinière  et  Sainte- 
Pétronille,  M.  Bonnin  a  étudié  deux  types  d’ou¬ 
vrages  différents  : 

(a)  Un  dont  le  tablier,  entre  les  appuis,  se¬ 
rait  supporté  par  des  arcs  métalliques,  et  qui  coû¬ 
terait  $2,900,000. 

(b)  Un  à  poutres  droites,  pour  les  travées  de 
rive,  et  à  cantilever  de  1,2^0  pied,s  ;d'  ouverture 
pour  la  partie  franchissant  le  chenal,  dont  le  coût 
s’élèverait  à  $4,100,000. 

Ces  deux  ouvrages,  devant  laisser  une  hauteur 
libre  de  150  oieds  au-dessus  des  plus  hautes  eaux 
du  fleuve,  auraient  chacun  7,800  pieds  de  longueur 
totale.  Le  pont  à  poutres  droites  et  à  cantilever 
comporterait  seize  piles  à  fonder  sous  l’eau,  à  des 
profondeurs  variables  dont  la  plus  grande,  celle 
des  piles  du  cantilever,  atteindrait  80  pieds. 

L’auteur  recommande,  pour  le  pont  dont  il 
s’agit,  l’adoption  du  cantilever,  qu’il  regarde  com¬ 
me  plus  avantageux  au  point  de  vue  de  la  navi¬ 
gation. 

Une  voie  ferrée,  dont  l’établissement  nécessi¬ 
terait  une  dépense  de  $27,000,  relierait  l’ouvrage 
dont  il  vient  d’être  question  au  pont  sur  le  bras 
nord,  jeté  entre  Sainte-Pétronille  et  le  Sault-Mont- 
morency. 

Ce  dernier  pont,  dont  la  longueur  totale  serait 
de  7,271;  pieds,  ne  présenterait  pas,  au  point  de 
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vue  de  sa  construction,  les  mêmes  difficultés  que 
celui  sur  le  bras  sud. 

M.  Bonnin  a  aussi  étudié  deux  projets  pour 
cet  ouvrage:  un  projet  de  pont  laissant  150  pieds 
de  hauteur  libre  au-dessus  du  fleuve,  à  mer  haute, 
Dont  dont  il  estime  le  coût  à  $2,784,000,  et  un  autre 
avec  sperstructure  à  60  pieds  seulement  au-dessus 
du  même  niveau,  dont  la  construction  exigerait  une 
dépense  de  $1, 790,000.  M.  Bonnin  recommande, 
pour  le  pont  sur  le  bras  nord,  l’adoption  du  dernier 
de  ces  projets:  il  croit  la  hauteur  de  60  pieds  au- 
dessus  du  niveau  du  fleuve  suffisante  pour  les  exi¬ 
gences  de  la  navigation. 

En  résumé,  l’exécution  des  ouvrages  que  com¬ 
porte  ce  premier  tracé,  et  qui  sont  recommandés 
par  l’auteur  des  projets  dont  il  s’agit,  coûterait: 

Terrassements  des  approches,  expro¬ 
priations  et  voie  de  raccordement, 


rive  sud  . . $  76,000.00 

Pont  sur  le  bras  sud  .  4,024,000.00 

Voie  sur  l’île  d’Orléans  .  27,000.00 

Pont  sur  le  bras  nord .  1,790,000.00 


Total . $q, 917, 000.00 


Second  tracé  : — De  la  station  d’Harlaka  à 
l’Ange-Gardien,  en  passant  par  la  pointe  Marti- 
nière,  Ste-Pétronille  et  St-Pierre. 

De  cette  station  à  Ste-Pétronille,  ce  second 
tracé  est  identique'  au  premier. 

Sur  l’île,  la  voie  ferrée  de  jonction  des  deux 
ponts  aurait  une  longueur  de  trois  milles  et  trois 
quarts  environ. 

Le  pont  sur  le  bras  nord  serait  jeté  entre  St- 
Pierre  et  l’Ange-Gardien,  à  peu  près  vis-à-vis 
l’église  de  St-Pierre:  il  aurait  une  longueur  totale 
de  ^,603  pieds,  dans  le  cas  où  le  tablier  serait  à  130 
pieds  audessus  des  hautes  eaux  du  fleuve,  ou  de 
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5005  pieds  si  le  tablier  ne  devait  être  qu’à  60  pieds 
au-dessus  du  même  niveau.  L’ouvrage  à  60  pieds 
de  hauteur  comporterait  iq  travées,  dont  deux 
grandes,  de  450  pieds  chacune,  au  milieu  du  chenal, 
du  même  type  que  celles  du  pont  du  Pacifiaue  Ca¬ 
nadien,  à  Lachine. 

Voici  quel  serait  le  coût  des  travaux  sur  ce 
second  tracé  : 


Voie  de  raccordement,  rive  sud  . $  76,000.00 

Pont  sur  le  bras  sud  (cantilever)  ...  4,024,000.00 
Voie  de  jonction  sur  l’île  d’Orléans..  49,000.00 
Pont  sur  le  bras  nord  (hauteur:  60 

pieds)  .  1,050,000.00 


Total . $5,199,000.00 


Mémoire  Eiffel. 

Il  ne  me  reste  plus,  Monsieur  le  Premier  Mi¬ 
nistre,  pour  compléter  l’étude  des  documents  qui 
m’ont  été  remis  que  de  parler  des  considérations, 
surtout  d’ordre  technique,  sur  le  pont  de  Québec, 
communiquées  par  la  Compagnie  des  Etablisse¬ 
ments  Eiffel,  de  Paris. 

Cette  compagnie  ayant  été  appelée  à  examiner 
les  projets  dont  j’ai  parlé  plus  haut,  de  M.  Hoare 
et  de  M.  Bonnin,  rédigea,  à  la  date  du  21  juillet 
1891,  un  mémoire  dans  lequel  elle  traite  de  l’empla¬ 
cement  du  pont,  de  la  portée  des  travées,  du  choix 
du  métal  et  du  système  de  construction. 

Sur  le  premier  de  ces  points,  voici  textuelle¬ 
ment  ce  que  dit  le  mémoire: 

«  La  question  de  l’emplacement  du  pont  dénend 
«  des  circonstances  locales,  mais  il  semble  établi 
«  oue  la  situation  la  plus  avantageuse  est  celle  qui 
«  se  trouve  devant  Québec  même.  Les  seules  rai- 
«  sons  qui  ont  fait  admettre  plusieurs  tracés  diffé- 
«  rents,  situés  à  des  distances  considérables  de  la 
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«  ville,  sont  des  considérations  de  prix.  Bien  des 
«  personnes  compétentes  pensent  que  non  seule- 
«  ment  les  autres  tracés  réduiraient  considérable- 
«  ment  les  avantages  pour  la  ville  de  Québec,  mais 
«  elles  vont  même  jusqu’à  dire  qu’ils  pourraient 
«  avoir  oour  effet  de  déplacer  le  centre  commer- 
«  cial  de  la  ville  et  de  l’amener  dans  la  proximité  du 
«  pont.  Il  semble,  en  comparant  les  différents  pro- 
«  jets,  que  l’économie  que  l’on  réaliserait  en  éloi- 
«  gnant  le  pont  de  la  ville  ne  serait  pas  si  considé- 
«  rable  et  qu’elle  serait  loin  de  compenser  les  avan- 
«  tages  d’un  pont  aboutissant  à  la  ville  même  ». 

Touchant  le  second  point,  la  portée  des  tra¬ 
vées,  la  compagnie  reconnaît  que  deux  circonstan¬ 
ces  majeures,  la  grande  profondeur  du  fleuve  et  la 
navigation,  nécessitent,  pour  le  pont  de  Québec, 
surtout  nour  le  pont  en  face  de  la  ville,  la  cons¬ 
truction  de  travées  exceptionnellement  grandes. 
La  compagnie  considère  la  longueur  de  32  q  pieds 
comme  une  limite  de  portée  courante,  et  elle  est 
d’avis  que  là  seulement  où  la  profondeur  des  fon¬ 
dations  dépasse  une  centaine  de  pieds  au-dessous 
des  eaux — devant  Ouébec  la  profondeur  des  oiles, 
en  contre-bas  du  niveau  de  haute  mer,  atteindrait 
environ  140  pieds — on  est  justifiable  de _ dépasser  la 
dite  limite  de  q 2 q  pieds  pour  la  longueur  des  tra¬ 
vées.  Il  semble  à  la  compagnie  que,  dans  tous  les 
projets  aui  lui  ont  été  communiqués,  «il  y  a 
tendance  à  exagérer  soit  le  nombre,  soit  aussi  la 
longueur  des  grandes  travées  nui  atteignent  dans 
ces  projets  jusqu’à  400  mètres  de  portée  ».  «  Ces 

«portées  (400  mètres=iqi2  pieds),  dit-elle,  ont  été 
«  atteintes,  il  est  vrai,  et  sont  dans  la  limite  du  pos- 
«  sible  ;  mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu’elles 
«  sont  très  coûteuses  et  d’un  montage  difficile. 
«  Pour  ce  qui  est  de  l’aspect,  l’œil  fait  difficilement 
«  une  distinction  entre  200  mètres,  300  mètres  ou 
«  400  mètres,  et  personne  en  voyant  le  pont  du 
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«  Forth  n’estimerait  la  longueur  des  travées  à  leur 
«  véritable  échelle.  A  ce  point  de  vue,  on  peut 
«  donc,  sans  inconvénient,  réduire  les  portées  ». 

Parlant  du  choix  du  métal,  la  compagnie  re¬ 
commande,  pour  la  superstructure  du  pont  de  Qué¬ 
bec,  l’emploi  de  l’acier  doux,  métal  dont  la  fabri¬ 
cation  est  devenue  courante  depuis  quelques  an¬ 
nées.  C’est,  du  reste,  la  seule  matière  employée 
aujourd’hui  pour  les  ouvrages  métalliques  de  quel¬ 
que  importance. 

Relativement  au  type  de  construction,  la  com¬ 
pagnie  passe  en  revue  les  trois  systèmes  qui  per¬ 
mettent  de  franchir  les  plus  grandes  travées  :  les 
ponts  en  arc,  les  ponts  suspendus  et  les  ponts  canti- 
lever  ou  ponts  à  consoles.  Elle  conclut  à  l’adop¬ 
tion  du  dernier  de  ces  systèmes  qui,  dit-elle,  sup¬ 
prime  toute  poussée  horizontale  sur  les  appuis  et 
tout  ancrage,  permet  de  réduire  beaucoup  la  hau¬ 
teur  des  maçonneries,  et  se  prête  admirablement  au 
montage  en  porte-à-faux. 

La  compagnie  croit  aue  la  disposition  adoptée 
pour  les  poutres  des  grandes  travées  dans  les  pro¬ 
jets  de  M.  Hoare, — disposition  qui  a  pour  but  de 
permettre  la  navigation  sur  toute  la  largeur  des 
travées. — conduit  à  une  hauteur  de  pont  beaucoup 
trop  grande,  ce  qui  fait  que  la  solution  devient  très 
coûteuse. 

Enfin  la  compagnie  attire  l’attention  sur  un 
point  qu’elle  regarde  comme  absolument  nécessaire 
pour  obtenir  une  parfaite  sécurité  dans  le  montage 
de  la  superstructure  métallioue  :  c’est  d’avoir  pour 
tous  les  apouis  une  oile  double. 

«  En  résumé,  dit-elle,  de  tous  les  projets  sou- 
«  mis  à  notre  examen,  nous  donnons  la  préférence 
«  à  celui  de  M.  Bonnin,  en  demandant  comme  mo- 
«  dification  de  doubler  les  piles  qui  sont  simples,  et 
«  en  faisant  observer  qu’on  pourrait  peut-être  ré- 
«  duire  la  grandeur  des  portées,  et  ce  autant  que 
«  les  exigences  de  la  navigation  le  permettent  ». 
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Conclusions. 

Tels  sont,  en  résumé,  les  résultats  auxquels  ont 
conduit  les  études  techniques  faites  jusqu’à  ce  jour 
pour  l’importante  entreprise  du  pont  de  Québec. 

Permettez-moi  maintenant,  Monsieur  le  Pre¬ 
mier  Ministre,  de  vous  communiquer  Quelques  ob¬ 
servations  personnelles  sur  les  divers  projets  sou¬ 
mis. 

Il  résulte  d’abord  des  études  dont  je  viens 
de  parler  qu’il  est  possible  de  jeter  un  pont  sur  le 
Saint-Laurent  à  l’un  quelconque  des  emplacements 
qui  ont  été  étudiés.  Ceux-ci  offrent,  il  est  vrai,  au 
point  de  vue  de  l’exécution  de  l’ouvrage,  des  diffi¬ 
cultés  plus  ou  moins  grandes  ;  mais  enfin,  grâce 
aux  moyens  puissants  dont  l’industrie  dispose  au¬ 
jourd’hui,  tous  les  projets  soumis  sont  parfaite¬ 
ment  réalisables.  Les  plus  grandes  portées  propo¬ 
sées  pour  la  superstructure  ont  déjà  été  atteintes 
au  pont  du  Forth  et  la  grande  profondeur  à  la¬ 
quelle  descendraient  sous  les  eaux  les  fondations 
des  piles  d’un  pont  devant  Québec,  tout  en  présen¬ 
tant  des  difficultés  énormes,  et  des  dangers  très 
grands  pour  les  ouvriers,  n’est  pas  regardée  par  les 
constructeurs  modernes  comme  un  obstacle  insur¬ 
montable.  Pour  les  fondations  des  ponts  de  Saint- 
Louis  et  de  Brooklyn,  aux  Etats-Unis,  on  a  tra¬ 
vaillé  à  ïiÇ  pieds  de  profondeur  à  l’air  comprimé. 
Dans  le  fameux  projet  de  Pont  sur  la  Manche, 
entre  la  France  et  l’Angleterre,  projet  qui  a  été 
étudié  jusque  dans  ses  moindres  détails  par  des 
autorités  en  la  matière:  MM.  Schneider  et  Cie,  du 
Creusot,  et  M.  Hersent,  constructeur  français,  avec 
le  concours  des  ingénieurs  anglais,  Sir  John  Fowler 
et  M.  Benjamin  Baker,  auteurs  du  pont  du  Forth, 
on  compte  pouvoir  établir,  au  moyen  de  l’air  com¬ 
primé,  des  fondations  à  une  profondeur  de  180  pieds 
sous  les  eaux. 

Après  ces  considérations  sur  la  praticabilité 
des  divers  projets  soumis  pour  le  nont  de  Québec, 
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il  convient  de  rechercher  quel  est  celui  des  empla¬ 
cements  proposés  ou  examinés  qui  présente,  en 
définitive,  tant  au  point  de  vue  technique  que  sous 
le  rapport  économique,  la  plus  grande  somme 
d’avantages. 

Pour  simplifier  cette  recherche  j’éliminerai 
d’abord  deux  emplacements  qui  me  paraissent 
n’avoir  aucune  chance  de  succès  dans  la  lutte  qui 
va  éventuellement  s’engager:  i°  celui  de  l’île 
d’Orléans,  à  cause  du  grand  développement  qu’y 
auraient  les  deux  ponts,  celui  du  bras  nord  et  celui 
du  bras  sud;  des  frais  d’entretien  par  conséquent 
très  considérables  au’exigeraient  ces  deux  ouvrages 
dont  la  longueur  totale  atteindrait  1 5, 07s  pieds,  soit 
tout  près  de  trois  milles,  c’est-à-dire  cinq  fois  et 
deux  tiers  environ  la  longueur  d’un  oont  à  la  Chau¬ 
dière  ;  de  l’obstacle  sérieux  qu’offrirait  à  la  grande 
navigation  le  pont  établi  sur  le  bras  sud  avec  ses 
seize  oiles  en  rivière,  piles  qui  devraient  gêner 
aussi  considérablement  le  mouvement  des  glaces  ; 
e'ifin  de  l’inconvénient  qui  résulterait,  surtout  pour 
une  ligne  aussi  importante  que  le  serait  celle  du 
pont  de  Québec,  de  la  traversée,  en  entrant  dans  la 
ville,  de  la  rivière,  St-Charles,  traversée  qui  ne 
pourrait  s’effectuer  que  sur  un  pont  mobile;  2° 
celui  de  la  Pointe-à-Pizeau  (Sillery)  parce  que, 
quant  à  faire  une  dépense  de  douze  millions  et 
demi,  il  vaudrait  autant,  pour  quelques  centaines 
de  mille  piastres  de  plus,  construire  le  pont  à 
Ouébec  même.  Il  reste  donc  l’alternative  entre 
l’emplacement  du  cap  Diamant  et  celui  de  la  Chau¬ 
dière. 

Au  point  de  vue  techniaue,  'l’emplacement  de 
la  Chaudière  est  de  beaucoup  supérieur  à  son  rival 
de  Québec  :  la  longueur  du  pont  au  premier  endroit 
serait  qujenviron  la  moitié  de  celle  du  pont  devant 
la  ville,  et  les  fondations  des  piles  du  premier  n’at¬ 
teindraient  une  orofondeur  de  40  pieds  au-des¬ 
sous  des  hautes  eaux  du  fleuve,  tandis  que  les  sup- 
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ports  du  second  devraient  descendre  jusqu’à  135 
pieds  en  contre-bas  du  même  niveau. 

Comme  conséquence,  c’est  encore  l’emplace¬ 
ment  de  la  Chaudière  qui  offre  le  plus  d’avantages 
sous  le  rapport  de  la  dépense.  Le  pont  n’y  coûte¬ 
rait,  d’après  M.  Hoare,  que  les  quatre  dixièmes 
environ  du  prix  du  pont  devant  Québec. 

Il  faudrait  donc,  en  présence  d’une  différence 
de  coût  aussi  grande,  des  raisons  d’ordre  écono¬ 
mique  extrêmement  importantes  pour  faire  pen¬ 
cher  la  balance  du  côté  de  l’emplacement  devant  la 
ville. 

Tous  les  ingénieurs  qui  ont  étudié  sur  place  la 
question  du  pont  de  Québec,  à  l’exception  de  M-. 
Bonnin,  se  sont  prononcés  en  faveur  de  l’emplace¬ 
ment  de  la  Chaudière.  A  part  Sir  E.-W.  Serrell, 
M.  Light  et  M.  Hoare,  dont  j’ai  déjà  fait  connaî¬ 
tre  les  opinions  au  sujet  de  l’emplacement  du  pont, 
M.  Collingwood  Schreiber,  Ingénieur  en  chef  des 
chemins  de  fer  du  Gouvernement  du  Canada,  dit 
dans  un  rapport,  du  7  mai  1888,  qui  m’a  été  com¬ 
muniqué.  que  l’endroit  le  plus  favorable  à  la  cons¬ 
truction  d’un  pont  sur  le  Saint-Laurent,  près  de 
Québec,  est  au  Cap-Rouge;  évidemment  il  entend 
par  là  l’endroit  non  loin  du  Cap-Rouge  où  le  fleuve 
est  le  plus  rétréci,  c’est-à-dire  le  voisinage  de  l’em¬ 
bouchure  de  le  Chaudière.  On  m’a  informé  que  M. 
l’Ingénieur  Walter  Shanley,  dont  la  haute  compé¬ 
tence  en  la  matière  ne  saurait  certes  être  mise  en 
doute,  après  avoir  fait,  à  la  demande  de  la  Compa¬ 
gnie  du  pont  de  Québec  {The  Quehec  Bridge  Com¬ 
pany)  une  étude  sérieuse  de  la  question  et  une  visite 
spéciale  des  lieux,  s’est  aussi  prononcç  en  faveur 
de  l’emplacement  de  la  Chaudière. 

Te  comprends,  cependant,  dans  une  certaine 
mesure,  que  M.  Bonnin,  estimant  le  pont  devant 
Québec  à  six  millions  et  demi  seulement,  ait  choisi 
le  cap  Diamant  comme  emplacement,  car  il  est 
évident  qu’à  prix  égaux,  ou  pour  une  différence 
relativement  minime,  il  vaudrait  mieux  construire 
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le  pont  à  Québec  qu'à  la  Chaudière.  Mais,  il  y  a 
une  telle  différence  entre  l’estimation  de  M.  Bon- 
nin  et  celle  de  M.  Hoare,  pour  le  pont  au  cap 
Diamant,  qu’il  est  bien  permis  de  croire,  sans  véri¬ 
fier  directement  les  deux  chiffres  (ce  qui  nécessi¬ 
terait  un  travail  trop  considérable)  mais  en  les 
comparant  au  résultat  de  l’estimation  faite  en  1832 
par  Sir  E.-W.  Serrell  pour  un  pont  suspendu  de¬ 
vant  Québec,  il  est  bien  permis  de  croire,  dis-je, 
que  le  chiffre  de  six  millions  et  demi  est  beaucoup 
troo  bas. 

M.  Hoare  estime  à  quatorze  millions,  au  mini¬ 
mum.  le  pont  au  cap  Diamant.  Il  est  bien  vrai 
qu’il  a  adopté,  au  dire  de  la  Compagnie  Eiffel, — 
et  je  partage  cette  opinion, — pour  la  superstruc¬ 
ture  de  l’ouvrage  qu’il  propose,  une  solution  plus 
coûteuse  que  celle  qu’offre  le  projet  de  M.  Bon- 
nin  ;  soit,  mais  enfin,  il  n’est  pas  possible  d’admet¬ 
tre  qu  il  y  ait,  de  ce  chef  seulement,  une  différence 
de  sept  millions  et  demi  entre  les  coûts  des  deux 
ouvrages  projetés,  car,  en  définitive,  dans  les  deux 
projets  de  M.  Hoare  et  de  M.  Bonnin,  la  lon¬ 
gueur  des  travées  et  la  grande  profondeur  des  fon¬ 
dations  des  piles,  qui  constituent  les  deux  facteurs 
les  plus  importants  du  coût  de  l’ouvrage,  sont  abso¬ 
lument  les  mêmes.  En  prenant  la  moyenne  des 
estimations  de  M.  Hoare  et  de  M.  Bonnin,  on 
arrive  à  la  somme  de  $10,000,000,  en  chiffres  ronds. 
Il  est  donc  assez  probable  que  le  pont  devant  Qué¬ 
bec  ne  coûterait  pas  moins  de  cette  somme,  et,  à 
1  appui  de  ce  que  j’avance,  je  citerai  ce  qui  suit  du 
raDport  de  Sir  E.-W.  Serrell  dont  j’ai  déjà  parlé. 

«  Vû  1  espace  de  temps  considérable  et  la  dé¬ 
pense  additionnelle  qui  eûssent  été  nécessaires,  je 
n  ai  pas  préparé  des  plans  détaillés  pour  un  pont 
Château  Saint-Louis  (terrasse  Durham);  mais 
j’ai  fait  des  estimations  par  lesquelles  je  me  suis 
convaincu  qu  un  pont,  propre  à  des  chemins  de  fer 
et  d’une  force  proportionnée  à  celle  du  pont  pro¬ 
posé,  ne  peut  y  être  construit  pour  une  somme 
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moindre  que  neuf  millions  de  piastres,  et  qu’en 
toute  probabilité  il  coûterait  de  n  à  12  millions. 

«  Ce  qui  fait  cette  grande  différence  dans  le 
coût  de  ce  pont  c’est  d’abord  la  hauteur  très  con¬ 
sidérable  des  tours  nécessaires  en  cet  endroit,  et 
ensuite  la  longueur  plus  grande  du  tablier  princi¬ 
pal  ». 

Onze  à  douze  millions  pour  un  pont  suspendu 
devant  Québec,  et  cependant  ce  ^enre  de  cons¬ 
truction  est  encore,  à  l’heure  actuelle,  plus  écono¬ 
mique  que  les  systèmes  de  ponts  rigides,  le  canti- 
lever,  par  exemple.  Il  est  donc  raisonnable  d’ad¬ 
mettre  a  priori  que  le  pont  à  Québec  même  coûte¬ 
rait,  en  chiffres  ronds,  deux  fois  autant  que  le  pont 
à  la  Chaudière,  estimé  à  $5,500,000  par  M.  Hoare. 

Un  pont  jeté  sur  le  fleuve,  en  face  du  cap  Dia¬ 
mant,  serait  sans  doute  d’un  aspect  grandiose,  et 
offrirait  incontestablement,  au  point  de  vue  des 
communications  entre  Québec  et  Lévis,  des  avan¬ 
tages  que  ne  saurait  présenter  un  pont  à  la  Chau¬ 
dière,  par  exemple.  Je  ne  voudrais  pas  voir,  pour 
une  construction  de  l’importance  de  celle  dont  il 
s’agit,  la  question  esthétique  complètement  négli¬ 
gée  •  mais,  enfin,  comme  ce  ne  serait  pas  pour  pro¬ 
duire  un  effet  artistique  ni  pour  établir  un  moyen 
de  communication  constante  (non  par  voie  ferrée) 
entre  les  pooulations  des  deux  villes  de  Québec  et 
de  Lévis  que  l’on  jetterait  sur  le  Saint- Laurent  le 
pont  dont  il  s’agit,  je  doute  fort  que  l’on  consentît 
à  faire  une  dépense  de  5  ou  6  millions  de  piastres, 
pour  ces  deux  considérations,  qui,  après  tout,  sont 
d’ordre  secondaire. 

Quel  est  le  but  principal,  je  pourrais  presque 
dire  l’unique  but,  d’un  pont  sur  le  Saint-Laurent 
à  Ouébec  ;  est-ce  de  mettre  en  communication  di¬ 
recte  et  ininterrompue  les  populations  de  Québec 
et  de  Lévis?  Non:  l’objet  principal  du  pont  dont 
il  s’agit  est  de  relier,  à  Québec,  ou  dans  le  voisi¬ 
nage  de  Québec,  les  deux  réseaux  de  chemins  de 
fer  de  la  rive  nord  et  de  la  rive  sud,  puis  d’offrir 
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aux  trois  grandes  lignes,  le  Grand-Tronc.  l'Inter- 
colonial  et  le  Ouébec  Central  un  moyen  d’atteindre 
le  port  de  Québec  même,  c’est-à-dire  ce  vaste  bas¬ 
sin  à  niveau  constant  qu’on  a  créé  à  grands  frais 
dans  l’estuaire  de  la  rivière  Saint-Charles,  bassin 
qui  offre  tant  d’avantages  pour  le  transbordement 
des  marchandises  et  qui  est  si  admirablement  situé 
au  point  de  vue  des  agrandissements  futurs  :  voilà 
le  but  principal  du  pont.  Or,  c’est  incontestable¬ 
ment  l'emplacejment  de  la  Chaudière  qui  permet¬ 
trait  d’atteindre  ce  but  pour  le  minimum  de  dépense. 

L’importance  qu’ont  aujourd’hui  les  communi¬ 
cations  par  bateaux  entre  Québec  et  Lévis  est  prin¬ 
cipalement  due  au  fait  qu’il  n’y  a  pas,  à  Québec, 
de  jonction  entre  les  voies  ferrées  de  la  rive  nord 
et  celles  de  la  rive  sud.  Lorsque  cette  jonction 
existera — qu’elle  s’effectue  devant  Québec  ou  à  la 
Chaudière,  oeu  importe, — que  les  marchandises  et 
les  voyageurs  à  destination  de  Québec,  transportés 
par  le  Grand-Tronc,  llntercolonial-  et  le  Québec 
Central,  pourront  se  rendre  au  terme  du  voyage 
sans  transbordements  ;  et  de  même  lorsque  les 
voyageurs  et  les  marchandises,  partant  de  Québec, 
à  destination  des  divers  points  desservis  par  ces 
lienes  pourront  prendre  la  voie  ferrée  à  Qué¬ 
bec  même,  et  éviter  les  transbordements  auxquels 
ils  sont  exposés  aujourd’hui,  on  verra  oue  ce  qui 
restera  de  trafic  entre  Québec  et  Lévis  sera  bien 
peu  de  chose,  trop  peu  pour  motiver  une  dépense 
de  cinq  ou  six  millions  de  piastres. 

Il  est  probable,  d’ailleurs,  que  le  pont  au  cap 
Diamant  n’accommoderait  que  bien  imparfaitement 
les  relations  purement  locales  entre  Ouébec  et  Lé¬ 
vis  ;  car  enfin  pour  se  transporter,  par  le  pont,  de 
la  oartie  commerciale  de  Ouébec,  la  basse-ville,  à 
celle  de  Lévis,  la  oartie  située  au  pied  de  la  falaise, 
et  vice  versa,  il  faudrait  faire  un  très  grand  dé¬ 
tour,  s’élever  à  170  pieds  au-dessus  du  niveau  du 
fleuve,  sur  une  rive,  puis  redescendre  d’autant  sur 
la  rive'  opposée.  Ainsi  on  peut  croire  que,  dans 
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la  plupart  des  cas,  il  serait  beaucoup  plus  rapide 
et,  partant,  jrlus  économiaue  de  passer  le  fleuve  en 
bâteau  à  vapeur,  comme  cela  se  pratique  aujour¬ 
d’hui,  que  de  se  servir  du  pont.  Il  est  donc  cer¬ 
tain  que,  dans  la  question  du  choix  de  l’emplace¬ 
ment  du  pont,  la  considération  des  communications 
purement  locales  à  établir  entre  Québec  et  Lévis 
ne  peut  exercer  qu’une  bien  faible  influence. 

Une  objection  qu’on  apporte  à  l’emplacement 
de  la  Chaudière,  c’est  celle  que  je  trouve  formulée 
dans  le  raoport  de  M.  Bonnin;  la  voici: 

«  Pendant  la  construction  du  pont,  il  se  for- 
•mera  nécessairement,  étant  donnée  l’importance  des 
travaux,  un  nouveau  centre  dans  le  voisinage  des 
chantiers.  Les  travaux  terminés,  ce  centre  sub¬ 
sistera  et  deviendra  le  véritable  terminus  de  la 
ligne;  c’est  là  que  se  produira  la  jonction  du  C.  P. 
R.,  du  Grand-Tronc,  du  Lac  St- Jean,  de  l’Inter- 
colonial  et  du  Québec  Central.  Québec  ne  sera 
plus  en  quelque  sorte  desservi  que  par  une  ligne 
secondaire,  aboutissant  à  un  cul-de-sac,  et  une  par¬ 
tie  de  son  commerce  se  transportera  dans  la  nou¬ 
velle  ville,  ainsi  formée  ». 

On  pourrait  répondre  oéremptoirement  à  cette 
objection  en  disant:  Si  le  pont  est  construit  de¬ 
vant  Québec,  il  se  formera  durant  la  construction 
de  l’ouvrage,  sur  les  hauteurs  de  Lévis,  qui  sont 
admirablement  disposées  pour  cela,  il  ne  faut  pas 
oublier  que,  du  côté  de  Ouébec,  c’est  un  tunnel  qui 
ferait  immédiatement  suite  au  pont, — un  nouveau 
centre  dans  le  voisinage  des  chantiers  ;  les  travaux 
terminés,  ce  centre  subsistera  et  deviendra  le  ter¬ 
minus  de  la  ligne  ;  c’est  là  que  s’effectuera  vérita¬ 
blement  la  jonction  du  Pacifique  canadien  et  des 
autres  lignes  de  la  rive  nord  avec  les  voies  ferrées 
de  la  rive  sud.  Québec  ne  sera  plus  en  quelque 
sorte  desservi  que  par  une  ligne  secondaire,  abou¬ 
tissant  à  un  cul-de-sac,  et  l’on  verra  le  commerce 
de  Québec  se  transporter  dans  la  nouvelle  ville, 
ainsi  formée. 
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A  une  seimblable  objection  soulevée  contre  le 
pont  devant  Ouébec,  les  partisans  de  ce  dernier 
ne  manqueraient  certainement  pas  de  réoondre  que 
la  chose  n’est  pas  possible;  que,  dans  tous  les  cas, 
quel  aue  soit  l’endroit  où  le  pont  sera  construit, 
c’est  Québec,  port  de  mer,  qui  s’impose  comme  ter¬ 
minus  et  point  de  jonction  des  chemins  de  fer  des 
deux  rives.  Et  ils  ajouteraient  probablement  que 
si  les__steamers  transatlantiques,  et  à  plus  forte 
raison  les  petits  vaisseaux,  pouvaient  atteindre  les 
hauteurs  de  Lévis  aussi  facilement  qu’ils  abordent 
les  quais  de  la  Commission  du  Hâvre,  ce  serait 
alors  bien  différent,  et  que,  dans  ces  conditions  seu¬ 
lement,  Eévis  pourrait,  avec  quelque  chance  de  suc¬ 
cès,  disputer  à  Québec  l’honneur  de  devenir  le 
grand  centre  commercial  de  la  partie  est  de  la 
Province.  Or,  ce  qui,  dans  cet  ordre  d’idées,  n’est 
nas  possible  à  Lévis,  ne  l’est  nas  non  plus  au  Cap- 
Rouge,  et  ces  appréhensions  de  voir  le  commerce 
de  Québec  se  transporter  au  Cap-Rouge  dans  le 
cas  où  le  pont  serait  construit  près  de  ce  dernier 
endroit,  ne  me  sejmblent  pas  fondées. 

A  l’appui  de  sa  thèse,  à  savoir  :  que  le  pont  à 
la  ,  Chaudière  (Cap-Rouge)  serait  plutôt  nuisible 
qu’utile  à  Québec,  M.  Bonnin  dit  ce  qui  suit  dans 
son  rapport: 

«  Les'  charbons  de  la  Nouvelle-Ecosse,  pour 
ne  citer  qu’un  exemple,  se  transportent  aujourd’hui 
par  1  Intercolonial  pour  la  rive  sud  du  fleuve,  et 
par  bateau  seulement  pour  la  rive  nord.  L’hiver 
ce  trafic  est  arrêté  sur  cette  rive,  la  navigation 
étant  susoendue.  L’érection  d'un  pont  modifierait 
cet  état  de  choses;  Québec  pourrait  devenir  dans 
ces  conditions  un  marché  important  alimentant 
toute  la  région,  jusqu’à  Trois-Rivières.  Mais  si 
ce  pont  est  construit  en  amont,  le  marché  se  trans¬ 
portera  nécessairement  à  la  tête  du  pont,  le  trajet 
étant  direct,  et,  d’autre  part  les  terrains  meilleur 
marché  pour  rétablissements  des  chantiers  ». 

Te  ne  vois  pas  pourquoi,  une  fois  qu’un  pont 
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aura  été  jeté  «ur  le  Saint-Laurent,  que  ce  pont 
soit  en  face  de  Québec  ou  à  la  Chaudière,  peu 
importe  l’endroit,  je  ne  vois  pas  pourauoi,  dis-je, 
les  charbons  expédiés  de  la  Nouvelle-Ecosse  aux 
Trois-Rivières  ou  à  d’autres  points  de  la  rive  nord, 
à  l’ouest  de  Ouébec,  ne  se  rendraient  pas  direc¬ 
tement  à  destination  et  seraient  obligés  de  faire 
une  halte,  d’ailleurs  parfaitement  inutile,  après 
avoir  travèrsé  le  oont. 

Et,  M.  Bonnin  continue  : 

«  Le  même  fait  se  reproduirait  pour  un  grand 
ncî-tnbre  de  produits.  Québec  v  perdrait  même, 
peut-être,  les  quelques  wagons  de  fret  qui  traver¬ 
sent  chaque  jour,  par  bateaux,  et  qui  alors,  sauf 
ce  oui  est  destiné  spécialement  à  la  ville,  remon¬ 
teraient  directement  ». 

Or,  on  peut-être  certain  d’une  chose:  c’est  que, 
même  avec  le  pont  devant  la  ville,  les  marchandises 
ou  les  produits  venant  de  l’ouest,  expédiés  sur  des 
points  situés  à  l’est  de  Québec,  ou  vice  versa,  se 
rendraient  directement  à  leur  destination.  Ce  ne 
serait  pas  parce  que  ces  marchandises  passeraient 
à  Québec  qu’il  faudrait  leur  faire  subir  un  arrêt  ou 
un  transbordement  inutiles. 

Et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  trains 
de  marchandises  qui  ne  feraient  que  passer  à  Qué¬ 
bec.  n’apporteraient  rien  à  la  ville.  Qu’on  suppose 
par  exemple,  que  le  trafic  sur  le  Pacifique  canadien 
(section  est)  augmente  au  point  que  cette  ligne 
amène  chaque  mur,  en  movenne,  dans  le  port  de 
Ouébec,  cent  trains  de  marchandises;  ce  serait  très 
beau  pour  Ouébec;  mais,  je  le  demande,  auel  bien 
ces  cent  trains  de  marchandises  passant  par  l’An- 
cienne-Lorette,  pourraient-ils  faire  à  cette  dernière 
localité?  Aucun  absolufment. 

Ouels  avantages  la  ville  de  Québec  retirerait- 
elle  des  trains  qui  ne  feraient  que  la  traverser? 
Te  ne  vois  pas.  Ces  trains  auraient  plutôt  pour 
elle  des  inconvénients  :  du  bruit,  de  la  fumée  et 
un  obstacle  à  la  circulation  sur  les  rues  traversées 
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par  la  ligne  du  pont.  On  m'informe  qu’à  Toronto, 
il  se  fait  actuellement  un  mouvement  de  la  popu¬ 
lation  dans  le  but  d’obtenir  que  les  trains  qui  ne 
font  que  traverser  la  ville  sans  s’y  arrêter,  passent 
en  dehors  des  limites  de  celle-ci,  la  population  étant 
absolument  ahurie  du  bruit  causé  par  une  circula¬ 
tion  presque  ininterrompue,  qui,  après  tout,  ne  lui 
rapporte  aucun  bénéfice. 

Quant  aux  trains  de  marchandises  expédiés 
à  Québec,  ils  se  rendront  aussi  bien  à  leur  desti¬ 
nation  si  le  pont  est  à  la  Chaudière  que  s'il  est 
en  face  même  de  la  ville. 

La  ligne  de  raccordement  du  pont  de  Québec, 
sur  la  rive  nord,  offre  une  particularité  qui  mérite 
bien  une  mention  spéciale  :  c’est  le  tunnel.  Les 
tunnels  sont  toujours  des  ouvrages  dispendieux  à 
construire  (celui  dont  il  s’agit  ne  coûterait  proba¬ 
blement  pas  moins  d'un  million  de  piastres),  et 
leur  exploitation  est  aussi  fort  coûteuse,  par  suite 
de  la  ventilation  artificielle  qu’on  est  quelquefois 
oblieé  d’y  entretenir,  et  aussi  à  èause  de  la  sur¬ 
veillance  incessante  qui  doit  s’y  exercer.  Dans 
mon  humble  opinion,  les  tunnels,  et  surtout  ceux 
dont  le  tracé  doit  être  en  courbe,  comme  cela  aurait 
lieu  pour  celui  qui  ferait  suite  au  pont  de  Québec, 
sont  des  ouvrages  que  l’on  doit  éviter  autant  que 
possible. 

Il  est  vrai  de  dire  que  le  tracé  définitif  de  la 
ligne  de  raccordement  du  pont  de  la  Chaudière 
au  Pacifique  canadien,  comporterait  un  tunnel  au 
travers  du  coteau  de  Sainte-Fove  ;  mais  il  y  a,  sous 
ce  rapport  entre  l’emplacement  de  Québec  et  celui 
de  la  Chaudière,  une  différence  notable,  encore  à 
l’avantage  de  ce  dernier  endroit:  c’est  qu’à  Ouébec 
le  tunnel  est  inévitable,  tandis  qu’à  la  Chaudière 
on  peut  facilement  s’en  passer,  en  augmentant 
quelque  peu  le  développement  de  la  ligne  de  rac¬ 
cordement  ;  et  cette  solution,  beaucoup  plus  écono¬ 
mique  que  le  tunnel,  pourrait  suffire,  d’ici  à  long¬ 
temps,  aux  besoins  du  trafic. 
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Ce  qui  précède  me  donne  l’occasion  de  dire  ici 
un  mot  de  la  ligne,  dont  la  projection  horizontale 
est  en  forme  d’S,  que  M.  Bonnin  propose  d’établir 
en  tunnel,  sous  la  ville,  pour  relier  le  pont  en  face 
du  Cap  Diamant  aux  voies  ferrées  aboutissant  a 
Québec.  Cette  ligne  ne  me  paraît  pas  praticable  ; 
elle  n’a  d’après  le  projet  de  cet  ingénieur,  qu’un 
mille,  et  demi  environ  de  longueur,  soit  deux  milles 
de  distance  totale,  du  pont  au  ooint  où  la  ligne 
doit  rejoindre  le  niveau  des  quais.  Or,  pour  rache¬ 
ter  une  différence  de  niveau  d’à  oeu  près  16s  pieds, 
dans  cette  distance  de  deux  milles,  il  faudrait  une 
rampe  continue  d’environ  i2/3  pour  cent,  ce  qui  cer¬ 
tainement  n’est  pas  admissible  sur  une  ligne  com¬ 
me  celle  du  pont  de  Québec,  et  cela  sans  compter 
que  les  inconvénients  de  cette  rampe,  retard  forcé 
de  la  marche  des  trains  et  diminution  de  leur  char¬ 
ge  utile,  se  trouveraient  aggravés  oar  le  fait  que 
la  ligne  serait  en  courbe  sur  presque  toute  sa  lon¬ 
gueur. 

En  somme,  c’est  le  pont  à  la  Chaudière  qui 
offre  la  solution  la  plus  pratique  comme  la  plus 
économique. 


Système  de  construction. 

Une  fois  la  question  de  l’emplacement  réglée, 
c’est  celle  du  type  de  construction  qui  s’offre  à 
l’examen. 

De  système  des  ponts  à  consoles  dits  ponts 
cantilever,  semble  avoir  le  suffrage  de  presque  tous 
les  ingénieurs  qui  se  sont  occupés  du  pont  de  Qué¬ 
bec. 

Un  pont  suspendu  coûterait  certainement  moins 
cher  qu’un  pont  cantilever,  le  premier  de  ces  deux 
types  de  construction  étant,  toutes  choses  égales 
d’ailleurs,  beaucoup  plus  léger  que  l’autre.  Cette 
légèreté  tient  principalement  aux  deux  raisons  sui¬ 
vantes  :  i  °  dans  les  fermes  d’un  pont  suspendu, 
les  éléments  sont  tous  soumis  à  des  efforts  d’ex- 
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tension,  et,  à  égalité  de  taux  de  travail,  les  éléments 
tendus  résistent  beaucoup  plus  que  les  éléments 
comprimés;  2°  à  unité  de  section  utile,  la  résis¬ 
tance  des  cables  métalliques  est  généralement  cinq 
fois  plus  grande  que  celle  des  pièces  forgées  ou 
laminées.  On  co;mprend,  dès  lors,  les  avantages 
cumsidérables  que  présente,  au  point  de  vue  de 
l'économie  de  la  matière,  le  système  des  ponts  sus¬ 
pendus  sur  les  autres  types  de  oonts  métalliques. 

Ainsi  on  a  construit  récemment  à  Cannes- 
Ecluse,  en  France,  un  pont  suspendu  de  380  pieds 
de  portée  libre,  dont  le  poids  total  de  la  partie 
métallique  est  de  130  tonnes  seulement.  0*n  a  cal¬ 
culé  qu’un  pont  fixe  de  même  portée  eût  pesé  envi¬ 
ron  362  tonnes,  soit  une  différence,  en  faveur  du 
pont  suspendu,  de  232  tonnes. 

Parlant  de  l’abandon  dans  leauel  est  tombé  pen¬ 
dant  de  longues  années  le  système  des  ponts  sus¬ 
pendus  en  France,  M.  J.  Résal  dit,  dans  son  Traité 
des  Ponts  métalliques  : 

«  En  condamnant  les  ponts  suspendus,  nous 
nous  sommes  privés  d’un  moyen  commode  et  éco¬ 
nomique  oour  traverser  les  grands  fleuves  et  les 
vallées  profondes,  où  l’établissement  des  poutres 
droites  est  impossible,  ou  bien  se  orésente  dans  des 
conditions  de  dépense  inabordables,  sauf  pour  les 
voies  de  commu  nication  d’une  importance  extrê¬ 
me.  Il  en  résulte  un  ralentissement  très  sensible 
dans  la  construction  des  grands  ponts,  eu  égard 
surtout  à  l’énorme  développement  qu’ont  pris  en 
France,  durant  ces  dernières  années,  les  travaux 
de  viabilité.  Le  jour  où,  pour  compléter  le  réseau 
des  voies  de  communication,  on  se  trouvera  dans  la 
nécessité  d’exécuter  simultanément,  avec  des  res¬ 
sources  limitées,  un  grand  nombre  de  ponts  de  très 
grande  portée,  il  faudra  bien  en  t  '‘.venir  au  système 
de  ponts  suspendus.  » 

Depuis  quelques  années  l’attentio.n  d’un  grand 
nombre  d’ingénieurs  et  de  constructeurs  s’est  por¬ 
tée  d’une  manière  spéciale  sur  les  ponts  suspendus, 
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et  il  n’est  pas  douteux  que  l’on  parvienne  avant 
longtemps  à  faire  disparaître  presque  complète¬ 
ment  de  ce  genre  de  constructions  des  inconvé¬ 
nients  que  l’on  regardait  autrefois  comme  absolu¬ 
ment  inhérents  à  leur  système  même. 

Le  pont  que  l’on  se  propose  de  jeter  entre 
New- York  et  fersey-City  est  un  pont  suspendu, 
qui  franchira  d’un  seul  bond  un  vide  de  2860  pieds 
de  longueur. 

Cette  gigantesque  construction,  dont  le  projet 
a  été  étudié  par  un  ingénieur  autrichien,  M.  Lin- 
denthal,  offre  des  particularités  fort  intéressantes, 
qu’il  serait  trop  long  de  faire  connaître  ici.  Il  me 
suffira  de  dire,  pour  donner  une  idée  de  ses  pr'ot- 
portions  colossales,  que  les  quatres  cables  princi¬ 
paux  devant  supporter  le  tablier  auront  chacun 
Environ  quatre  pieds  de  diamètre,  et  que  ce  tablier 
livrera  passage  à  six  voies  de  chemins  de  fer. 

Voilà  un  ouvrage  qui  laissera  bien  loin  der¬ 
rière  lui  le  pont  du  Forth,  du  moins  par  la  longueur 
presque  inconcevable  de  sa  portée.  Et  s’il  est 
construit  tel  qu’on  l’a  projeté,  la  palme  que  vient 
de  remporter  le  cantilever  appartiendra  alors  au 
pont  suspendu. 

Quoi  qu’il  en  soit,  sur  la  question  du  tvpe  à 
adopter  pour  le  pont  de  Québec,  je  partage  entiè¬ 
rement  l’opinion,  exposée  plus  haut,  de  la  Compa¬ 
gnie  des  Etablissements  Eiffel.  Etant  donné  l’état 
actuel  de  l’art  des  constructions,  c’est  le  pont  à  * 
consoles,  dit  cantilever ,  qui  offre  le  plus  de  sécu¬ 
rité,  et  peut-être  aussi  le  plus  de  facilité  relative¬ 
ment  au  montage,  question  capitale  pour  le  pont 
dont  il  s’agit. 

Je  préfère  le  tvpe  de  poutre  préconisé  par  M. 
Bonnin  et  aussi  par  MM.  Light  et  Brunlees  à  celui 
qu’à  adopté  M.  Hoare  dans  ses  projets.  Je  com¬ 
prends  que  ce  dernier,  en  adoptant  un  type  de 
poutre  à  nervure  inférieure  sensiblement  horizon¬ 
tale  (c’est  le  type  proposé  pour  le  pont  sur  la  Man¬ 
che),  a  voulu  assurer  à  la  navigation,  sur  toute  la 
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longueur  des  travées,  une  hauteur  uniforme;  mais, 
en  somme,  je  crois  que  le  type  proposé  par  les  au¬ 
tres  ingénieurs  que  je  viens  de  nommer,  c’est-à- 
dire  le  cantilever  semblable  au  pont  du  Forth,  of¬ 
frira  un  débouché  suffisant,  sans  compter  au’il  sera 
incontestablement  d'un  plus  bel  aspect  que  l’autre, 
à  cause  de  la  forme  polygonale,  presque  en  arc, 
qu’auront  ses  poutres  consoles  inférieures. 

Choix  du  métal. — Brise-glace. 

Sur  le  choix  du  métal  à  employer,  il  ne  peut 
v  avoir  de  divergence  d’opinions  possible  :  c’est 
l’acier  doux  qui  s’impose.  Les  qualités  de  résis¬ 
tance  et  de  durée  de  ce  métal  sont  tellement  supé¬ 
rieures  à  celles  du  fer  qu’il  est  possible  de  réaliser 
par  son  seul  emploi  une  économie  de  poids  d’envi¬ 
ron  so  pour  cent  par  rapport  à  l’emploi  du  fer,  et 
cela  dans  des  conditions  de  sécurité  absolues. 

Il  ne  me  reste  plus  à  parler  que  d’une  question 
qui  ne  semble  pas  avoir  attiré  l'attention  des  au¬ 
teurs  des  divers  projets  dont  j’ai  fait  le  résumé, 
à  l’exception  toutefois  de  Sir  E.-W.  Serrell.  qui 
lui  consacre,  dans  son  rapport,  un  chapitre  spécial: 
je  veux  parler  des  effets  que  pourraient  produire 
les  glaces  du  fleuve  sur  les  piles  du  pont  dont  il 
s’agit. 

Ces  piles  devant  avoir  de  très  grandes  dimen¬ 
sions,  et,  par  suite,  un  poids  considérable  auquel 
viendra  s’ajouter  l’énorme  charge  du  tablier,  il  me 
paraît  certain  que  les  glaces  ne  pourront  avoir  sur 
elles  une  influence  assez  grande  pour  en  compro¬ 
mettre  la  stabilité.  Il  serait  cependant  prudent  de 
construire,  en  amont  et  en  aval  des  piles,  des  brise- 
glace  pour  protéger  les  maçonneries. 
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Le  résumé  et  les  appréciations  qui  précèdent 
suffisent,  je  crois,  monsieur  le  Premier  Ministre, 
pour  faire  connaître  exactement  les  faits  princi¬ 
paux  qui  se  rattachent  à  l’importante  question  du 
pont  de  Ouébec  telle  qu’elle  se  présente  aujourd’hui, 
et  il  ne  reste  plus  qu’à  exprimer,  avec  toute  la 
population  du  district  de  Québec,  le  vœu  de  voir 
cette  grande  entreprise  se  réaliser  dans  un  avenir 
prochain. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

T’ai  l’honneur  d’être, 
Monsieur  le  Premier  Ministre, 

Votre  très  obéissant  serviteur, 

Chs-Ed.  GAUVIN, 
Ingénieur. 
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